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DEUXIEME    PARTIE 


CONSTITUTION  DU  PARLEMENT 


LE    GOUVERNEMENT 

ET     LE      PARLEMENT      BRITANNIQUES 


CHAPITRE  XIX 
ORIGINE  DU   PARLEMENT 


I.  Le  régime  représentatif.  —  II.  Le  Avircnagcmot  saxon.  —  III.  Les 
Icnanciers  après  la  conqucto.  —  IV.  Composition  des  assemblées  jus- 
qu'au xiv  siècle.  —  Y.  Nombre  des  assemblées.  —  VI.  Rôle  des 
assemblées.  —  VII.  Séparation  des  deux  Chambres. 


l.-LE  RÉGIME   REPRÉSENTATIF. 

Le  Parlement  du  royaume  uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  se  compose  des  trois  États  du 
royaume  :  le  Souverain,  les  lords  spirituels  et  tempo- 
rels et  les  commons,  mot  qui  ne  signifie  pas,  comme 
pourrait  le  faire  croire  la  traduction  habituellement 
adoptée  en  France,  les  communes,  mais  bien  les  gens 
du  commun,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  font  pas  par- 
tie de  la  pairie.  Les  lords  spirituels  et  temporels  siè- 
gent en  une  même  assemblée,  que  l'on  nonmie  Chambre 
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dos  lords  (house  of  lords)  ou  des  pairs  ;  les  commons 
forment  une  deuxième  Chambre  dite  house  of  corn- 
mons,  c'est-à-dire  assemblée  des  gens  du  commun,  que 
je  désignerai  dorénavant,  pour  me  conformer  à  l'usage 
français,  par  le  nom  de  Chambre  des  communes. 

A  quelle  époque  faut-il  placer  l'origine  du  Parlement? 
Sur  ce  point,  les  avis  ne  sont  pas  unanimes;  le  doute 
tient  moins  cependant  à  des  divergences  d'opinion  sur 
les  faits  eux-mêmes  qu'aux  interprétations  diverses 
dont  ces  faits  sont  susceptibles.  Il  naît  principalement 
de  la  confusion  qui  existe  généralement  entre  deux 
expressions  qui  ne  sont  pourtant  pas  synonymes,  celle  de 
gouvernement  parlementaire  et  celle  de  régime  repré- 
sentatif. Ces  idées  sont  aujourd'hui  si  intimement  liées 
que  l'on  peut,  impunément,  se  servir  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  termes;  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été, ainsi. 

Le  gouvernement  parlementaire  peut  exister  sous 
des  formes  diverses.  Tantôt  les  intérêts  particuliers 
d'une  classe  et  môme  les  intérêts  généraux  de  la  nation 
sont  représentés  par  des  hommes  dont  le  droit  repose 
sur  la  coutume  ou  sur  la  loi,  tantôt  les  citoyens  sont 
directement  appelés  à  conférer  un  mandat  à  ceux  qui 
doivent  gérer  les  affaires  publiques.  Enfin,  ces  deux 
sortes  de  législateurs  peuvent  exister  concurremment. 
Dans  le  premier  cas,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  gou- 
vernement parlementaire,  mais  c'est  dans  les  deux  der- 
niers seulement  que  l'on  reconnaît  le  régime  représen- 
tatif proprement  dit.  Cette  distinction  n'a  pas  seulement 
ini  intérêt  tliéorique,  il  faut  nécessairement  l'établii" 
pour  résoudre  la  question  de  l'origine  du  Parlement.  Si 
Ton  donne   à   l'expression    de    Parlement    son   vieux 
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sens,  je  dirai  le  sens  français  du  mot  \  c'est-à-dire  celui 
d'assemblée  des  grands  du  royaume,  il  faut  remonter 
bien  avant  la  conquête  normande  et  en  chercher  les 
premières  traces  dans  le  ivitenagemot  des  Saxons.  Si 
l'on  adopte,  au  contraire,  la  signification  actuelle,  en 
associant  l'idée  de  représentation  à  celle  de  Parlement, 
c'est  seulement  à  la  fin  du  xiii^  siècle  que  l'on  doit  pla- 
cer cette  origine. 

II.  -  LE  WITENAGEMOT   SAXON. 

«  La  multitude  qui  ne  se  réduit  pas  à  l'unité  est  con- 
fusion, l'unité  qui  n'est  pas  multitude  est  tyrannie  »,  a 
dit  Pascal  et,  dans  cette  phrase,  se  trouve  formulée  la 
théorie  du  gouvernement  représentatif.    Cette    pensée 
st  profonde,  mais  elle    n'est   pas    simple  et  elle  n'est 
)as  facilement  comprise,  dans  un  état  de  civilisation  peu 
ivancée.  Elle  naît  peu  à  peu  dans  les  esprits,  les  cir- 
onstances    finissent   par  l'imposer,  le    pays  l'accepte 
omme  une  nécessité,  puis  il  commence  à  en  apprécier 
a  valeur,  il  s'y  attache  fortement  et  il  en  fait  la  base 
bndamentale  de  ses  institutions  :  telle  est  l'histoire  du 
^gime  représentatif  en  Angleterre. 
A  l'origine,  c'est  la  multitude.  Tacite  le  dit  expressé- 
lent,  en  parlant  des  Germains  :  «  les  chefs  délibèrent 
\\v  les  affaires  peu  importantes,  la  nation  tout  entière 
in-  les  grandes 2  »  ;  mais  ici  la  nation  est  une  tribu  peu 


1.  Le  Diclionnairo  do  l'Acadômic  dit  :  «  On  appelait  ainsi,  du  tomps  do 
t)s  premiers  Rois,  une  assemblée  des  grands  du  royaume  qui  était 
jnvoquéc  pour  traiter  dos  affaires  importantes.  » 

2.  De  minoi'ibus  rébus  principes  consultant,  de  majoribus  onines.  [De 
.orihus  Germanorum,  XI.) 
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nombreuse,  tous  les  liomiues  sont  des  guewiefs  et, 
lorsqu'ils  sont  assemblés,  à  la  veille  ou  au  lendemain 
d'un  combat,  lorsqu'ils  ont  à  nommer  leur  Roi  ou  à 
prendre  une  décision  grave,  ils  donnent  leur  assenti- 
ment, non  par  leur  vote,  mais  par  leurs  acclamations. 
Pour  le  surplus  et  pour  les  aifaires  liabituelles,  les  chefs 
décident  d'accord  avec  le  Roi. 

Que  ce  système  ait  été  introduit  par  les  Saxons  sur 
le  sol  britannique,  cela  n'est  pas  douteux.  Dès  les  temps 
les  plus  anciens,   à  partir  du   départ  des  Romains,  ou 
trouve,  dans  les  divers  royaumes  entre  lesquels  l'An- 
gleterre était  divisée,  des  conseils  dont  le  nom  varie  : 
tantôt  c'est  le  Michel  Synoth  ou  grand  Conseil,  tantôt 
le  Michel  Gemoie  ou  grande  Assemblée,  plus  souvent 
le  witenagemot  ou  Assemblée    des  hommes  sages.  On 
rencontre  également,  dans  les  documents  de  l'époque, 
les  termes  de  Conseil  commun  du  royaume,  curia  ma- 
gna, et   quelquefois  communitas   regni   K    D'anciens 
textes  font  connaître   que  des  assemblées  imporlantcs 
se  réunirent  sous  Ina,  roi  des  Saxons  de  l'Ouest,  sous 
Ossa,  roi  de  Mercie,  sous  Éthelbert,  roi  de  Kent.  Les 
lois  d'Ina,  publiées  en  720,  sont  rendues  avec  l'avis  el 
le  consentement  de  tous  ses  ealdennen    and   senior 
icisemen  et  d'un  nombreux  clergé  2.  Celles  d'Edmond 
sont  publiées  avec  l'avis  des  loiian  ecclésiastiques  et 
laïques,  de  même  que  celles  d'Éthelred,  d'Alfred  et  de 
ses  successeurs.  La  chronique  de  John  Brompton  men- 
tionne le  grand  Conseil  tenu,  à  Salisbury,  sous  le  Roi 
Ed^^ar,  en  970,  et  auquel  assistaient  tous  les  nobles  du 

1.  Turnor,  lUstory  of  the  Anglo-Sax3nx,  vol.  111,  livre  VIII,  cli.  iv. 

2.  llansard,  Parliamcnlary  hislorj,  vol.  1. 
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royaume,  et  celui  qui  fuL  convoqué,  en  1030,  par  le  Roi 
Canut  ;  mais  une  des  plus  célèbres  assemblées  fut  celle 
que  le  roi  Eclwin  réunit,  après  avoir  pris  la  résolution 
d'abjurer  le  paganisme  et  d'embrasser  la  religion  cliré- 
ticnne.  Il  y  exposa  les  motifs  de  son  cliangement  de 
croyance,-  puis,  s'adressant  aux  principaux  assistants, 
il  leur  demanda  leur  avis.  Plusieurs  chefs  prirent  la 
parole  et  l'évèque  Paulin  exposa  les  dogmes  du  chris- 
tianisme. L'assemblée  déclara,  par  un  vote  solennel, 
renoncer  au  culte  de  ses  anciens  dieux  ^ 

Le  wilenagemot  se  composait  du  Roi,  des  Princes 
royaux,  évéques  et  abbés,  ducs  et  ealdermen,  milites 
ou  ihanes  et  des  sheriffs  des  comtés.  A  cette  énumé- 
ration,  les  anciens  textes  ajoutent  parfois  :  alii  fidèles^ 
quelquefois  milites,  d'autres  enfin  contiennent  la  men- 
tion :  aliorumque  fidelium  infinita  midtitudine  ^.  De 
là  cette  opinion,  soutenue  par  divers  auteurs,  que  le 
witenagemot  avait  un  caractère  représentatif.  Oldfield, 
par  exemple,  affirme  que  le  droit  de  représentation 
était  égal  et  que  le  droit  de  suffrage  était  général,  les 
criminels  seuls  en  étant  exclus  ^.  Cette  conclusion  me 
semble  inexacte.  Comme  l'a  fait  remarquer  un  émi- 
nent  historien,  «  on  n'avait  alors  aucune  idée  de  repré- 
sentation. Qui  avait  le  droit  d'aller  à  l'assemblée  y 
allait,  et  y  allait  en  personne.  On  n'y  envoyait  pas  quel- 
qu'un à  sa  place,  nul  n'entrait  dans  l'assemblée  qu'en 


1.  Bèdc,  liv.  II,  cil.  XIII  ot  xiv. 

2.  Tiirncr,  dans  son  Histoire  des  Anglo-Saxons,  cite  tic  nombreux 
excMiiplcs  de  ch.irU.vs  portant  la  sif^natui'c  de  })ei'sonnes  dont  la  qualité 
n'est  pas  indiquée  (vol.  lU,  p.  191). 

3.  An  entire  and  complète  history  of  the  horoughs  of  Great  Britoin, 
vol.  1,  p.  IH. 
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son  propre  et  prive  nom  *  ».  Il  n'y  avait  aucune  sorte 
d'élection  2. 

Chez  les  Saxons,  comme  chez  les  Germains,  tout 
homme  lihre  prenait  part  aux  affaires  publiques  et  avait 
le  droit  de  voter  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de 
crier  3,  dans  les  grandes  assemblées  de  la  nation. 
L'expression  d'homme  libre  avait,  d'ailleurs ,  un  sens 
particulier  ;  le  freeman  était  propriétaire  absolu  ou 
freeliolder.^i  c'est  à  ce  titre  qu'il  avait  part  au  gouver- 
nement. Celui  qui  ne  possédait  aucune  terre,  le  ceorl, 
était  dans  une  position  inférieure  qui,  dans  les  temps 
anciens,  ressemblait  presque  à  l'esclavage,  et  les  trois 
quarts  environ  de  la  population  du  pays  se  trouvaient 
dans  cette  dernière  condition  ^. 

Mais  ce  droit  théorique,  les  hommes  libres  n'en 
usaient  que  dans  certaines  occasions,  qui  devinrent  de 
plus  en  plus  rares,  à  mesure  que  diminua  le  nombre 
des  royaumes  et  qu'augmenta,  par  conséquent,  l'éten- 
due du  territoire  de  chacun  d'eux.  La  plupart  de  ceux 
qui  auraient  pu  faire  partie  des  grandes  assemblées  na- 
tionales, perdirent  l'habitude  d'y  assister  et  se  conten- 
tèrent de  gérer  les  affaires  locales,  tandis  que  celles  de 
l'État  se  traitèrent  dans  le  witenagemot  et  cette  as- 
semblée se  trouva,  en  fait  et  sans  mandat  spécial, 
investie  de  tous  les  pouvoirs  qui  appartenaient,  en 
droit,  à  la  nation  entière. 

Dans  quelques  circonstances,  telles  que  le  couron- 

1.  Guizol,  Histoire  des  origines  du  Gouvernement  représentatif,  vol.  I, 
4"=  leçon. 

2.  Iv(3inblc,  The  Saxons  in  England,  vol.  II,  p.  201. 

3.  Freeman,  The  growlh  of  the  englisk  Constitution,  ch.  ii. 

4.  Turncr,  Ilistonj  ofthe  Anglo-Saxons,  vol.  III,  cli.  iv,  p.  186. 
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nement  des  Rois,  on  demandait  l'assentiment  du  peuple 
et  les  assistants,  c'est-à-dire  les  hommes  libres  du  lieu 
ou  des  environs,  le  donnaient  par  leurs  acclamations*. 
Mais  le  loitenagemot  se  composait  ordinairement  des 
hommes  sages,  que  les  Rois  appelaient  au  sein  d'une 
assemblée  peu  nombreuse  2.  Les  chartes  de  la  Mercie, 
qui  sont  les  plus  complètes,  montrent  que,  du  temps 
d'OfFa,  l'assemblée  comprenait  de  vingt  à  vingt-cinq 
membres  ^.  A  mesure  que  l'étendue  des  royaumes  aug- 
mentait, le  witenagemot  devenait  plus  nombreux; 
dans  celui  qui  se  réunit  à  Lutton,  en  931,  on  constate 
la  présence  de  cent  personnes,  mais  ce  nombre  est 
exceptionnel  et  les  assemblées  du  temps  d'Edgar  n'ont, 
en  général ,  que  trente  membres .  Kemble  indique 
comme  maximum  les  chiffres  de  quatre-vingt-dix  à 
cent  vingt  mem_bres  et  il  constate  que  tous  étaient  dési- 
gnés par  le  Roi. 

Kemble  définit  ainsi  ^,  d'après  les  anciens  documents, 
les  attributions  du  witenagemot  :  voter  les  lois,  con- 
clure les  alliances,  ratifier  les  traités,  élire  et  déposer 
le  Roi,  nommer  les  évoques  et  régler  les  questions  re- 
ligieuses, établir  les  impôts,  autoriser  la  levée  des  ar- 
mées, prononcer  les  confiscations,  accorder  les  conces- 
sions de  terres,  rendre  la  justice  en  dernier  ressort  et 
enfin  servir  au  Roi  de  conseil,    en  toute   occasion.  Les 


1.  Tota  plebis  gcncralitalc  ovanlc  (Charte  d'Edclstan,  931).—  Kemble, 
The  Saxons  in  England,  vol.  II,  p.  199. 

2.  Ils  sont  tantôt  désif^jnés  sous  les  noms  de  :  maiorcs  nalii.  sapicntcs, 
jdincipes,  senatoros,  primates,  oplimates,  maf,niates,  procurîitores  pa- 
tria).  (God.  dipl.  n«»  361,  1102,  llOo,  1107  et  1108.) 

3.  Stubbs,  Constitutional  hislory,  1,  ch.  vi. 

4.  The  Saxons  in  England,  vol.  Il,  ch.  vi. 
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aiiciiMis  (lociiments  inonlnMil,  en  oHct,  la  variété  des 
ali'aires  soumises  au  witenagemot.  On  le  voit  consulLé 
sur  les  questions  politiques  et  religieuses,  les  trans- 
ferts de  propriétés  foncières,  les  taxes  extraordinaires  ^ 
les  tril)uts  à  payer  aux  Danois,  l'organisation  de  l'ar- 
mée et  de  la  flotte  ^,  et  l'on  peut  afiirmer,  a\x'c  Stubbs^, 
qu'  «  aucune  affaire  publique  de  quelque  importance  ne 
pouvait  être  traitée  par  le  Roi,  sans  que  celui-ci  fut 
tenu,  au  moins  en  théorie,  de  consulter  les  loitan.  En 
fait,  les  lois  étaient  toujours  promulguées  au  nom  du 
Souverain  et  du  witenagemot. 

III.  -  LES  TENANCIERS  APRÈS  LA  CONQUÊTE. 

La  conquête  normande  fut,  comme  l'a  dit  de  Lolme, 
((  une  révolution  qui  n'a  pas  sa  pareille  dans  l'histoire 
du  monde  ^  »  ;  à  sa  suite  .•  «  Noviis  seciilonim  nascitui- 
or  do  ^.  » 

Rarement  vit-on,  dans  l'existence  d'une  nation,  un 
bouleversement  plus  profond;  ce  ne  fut  pas  seulement 
une  conquête  du  territoire  par  un  Prince  étranger,  ce 
fut  aussi  une  véritable  confiscation  matérielle  du  sol. 
Le  Conquérant  fut  forcé  de  faire  à  ses  compagnons  des 
«  donations  non  seulement  grandes,  mais  extravagan- 
tes 6.  »  Richard  de  Clare  obtint  170  seigneuries,  Roger 
Bigod,  123,  Ralph  Mortimer,  131,  Osborn  Giffard  107; 

1.  Kcmblc,  S''  Canon,  Saxons,  11,223.  Vote  dos  impôts  extraordinaires 
en  991,  1002,  1007  et  lOil. 

2.  Id.  3«  et  9-^  Cano/m,  Saxons,  II,  213-224. 

3.  Com^tltutional  hislnry,  ch.  vi. 

4.  Consliiuiion  de  l'Angleterre,  cli.  i. 

5.  Spelnian,  Parliaments  :  english  works,\\.^\.. 

6.  Report  of  the  lords  committec  on  Ihc pecrage,  I,  24. 
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William  de  Warren  en  eut  131),  dans  le  seul  comté  de 
Norfolk.  Le  comte  de  Shrewsbury  reçut  la  plus  grande 
partie  du  Sliropshire  S  Hugues  d'AvrancIies,  comte 
palatin  de  Cliester,  avait,  outre  le  comté  de  Chester, 
128  seigneuries  2. 

Mais  ce  qui  frappe,  lorsque  l'on  étudie  la  répartition 
des  propriétés,  c'est  que,  tout  en  octroyant  à  un  même 
personnage  une  étendue  considérable  de  territoire,  le 
Roi  divisait  cependant  ses  donations,  de  façon  à  ne 
^  pas  constituer  de  trop  grandes  influences  locales.  Ainsi 
le  comte  de  Moreton  avait  248  manoirs  dans  le  comté 
de  Cornouailles,  54  dans  le*comté  de  Sussex,  196  dans 
le  Yorkshire  et  99  dans  le  comté  de  Nortliampton,  sans 
parler  du  surplus  ^.  Madox  a  remarqué  que  les  fiefs  de 
chevalier  dépendant  d'une  baronnie  étaient  presque 
tous  épars  dans  divers  comtés.  Les  seules  exceptions 
que  l'on  rencontre  se  trouvent  vers  les  frontières  de 
l'Ecosse  ou  du  pays  de  Galles,  011  le  Roi  désirait  placer 
des  hommes  puissants  et  capables  de  défendre  le  terri" 
toire  contre  les  incursions  étrangères. 

Les  confiscations  territoriales,  qui  mirent,  entre  les 
mains  du  Souverain,  presque  tout  le  sol  du  pays,  ne 
furent,  d'ailleurs,  pas  simultanées;  elles  se  firent  suc- 
cessivement et  ce  fut  seulement  vers  la  fin  du  règne  de 
(Guillaume  P*"  que  les  terres  de  tous  les  grands  proprié- 
taires saxons  se  trouvèrent  définitivement  à  la  disposi- 


r  Ilallam,  Europe  during  the  middle  aqcs,  II  OS. 

2.  L(3  novoii  do  Gnillauine  qui,  soloii  Bnrko,  «  jouait  ot  folùlmit  (kiis 
rocùan  do  la  hont»';  loyalo,  était  vulgaifciiKMit  iioiiimô  Ilii<^uos  Ii;  Loup.  » 
C'était,  disent  les  historiens,  un  bon  vivant,i>lein  (Vhiunour  etuin)unt  les 
boulions. 

3.  Uujij^dalo,  Baronagc,  p.  2o. 
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tion  do  la  Couronno.  Ce  fut  alors  que  le  Roi  fît  rédiger 
le  domesday  hook.  ou  livre  de  la  propriété,  qui  fut 
terminé  moins  d'un  an  avant  sa  mort  et  qui  établis- 
sait les  droits  respectifs  de  chacun  des  propriétaires 
fonciers  ^ 

Il  est  extrêmement  important,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  des  institutions  représentatives,  de  bien  com- 
prendre quelle  était  alors  la  situation.  Le  Souverain 
était,  en  droit,  l'unique  propriétaire  du  sol  du  royaume; 
mais,  en  fait,  toutes  les  terres  qui  ne  faisaient  pas 
partie  du  domaine  privé  de  la  Couronne  étaient 
possédées  ou  occupées  par  trois  sortes  de  tenanciers. 

C'était  d'abord  le  clergé  :  ses  biens  n'étaient  pas 
tous  dans  les  mêmes  conditions  ;  ceux  qui  lui  apparte- 
naient avant  la  conquête  n'avaient  pas  été  confisqués 
et  n'étaient  grevés  d'aucune  charge  de  service  mili- 
taire ;  mais  ceux  qui  avaient  été  reçus  ou  acquis  posté- 
rieurement restaient  soumis  aux  obligations  dont  ils 
étaient  frappés. 

La  seconde  classe  comprenait  les  tenanciers  directs 
de  la  Couronne  non  astreints  au  service  militaire;  les 
uns  avaient  une  tenure  de  petit  serjeanty,  c'est-à-dire 
impliquant  des  services  d'un  ordre  inférieur,  n'ayant 
point  le  caractère  militaire;  les  autres  étaient  tenanciers 
en  socage.  Cette  même  classe  comprenait  encore  les 
locataires  ou  fermiers  du  domaine  royal,  dont  les  droits 
étaient  réglés  par  la  coutume  du  manoir  et  dont  la  te- 
nure fut  plus  tard  désignée  sous  le  nom  de  copyhold, 


1.  Le  Domesday  hook  ne  comprend  pas  les  quatre  comtés  de  Durham, 
de  Northumbeiiand,  de  Gumborland  et  de  Wcstmorcland,  alors  troublés 
et  ravagés  par  la  guerre. 
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ainsi  que  les  habitants  des  cités  et  des  bourgs  royaux 
soumis  aux  usages  locaux,  quant  à  la  durée  de  leur  oc- 
cupation ou  aux  services  à  rendre. 

Enfin,  la  troisième  catégorie,  et  la  plus  importante 
au  point  de  vue  parlementaire,  était  celle  des  tenanciers 
immédiats  tenus  au  service  militaire. 

Bien  que  l'on  ait  parfois  soutenu  que  les  tenures 
militaires  existaient  sous  les  Saxons  S  il  est  certain  que 
leur  établissement  fut  l'œuvre  de  Guillaume  ^  et  que, 
dès  l'origine ,  elles  ne  furent  pas  strictement  féo- 
dales ,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays  de 
l'Europe ,  mais  héréditaires.  Elles  étaient  de  deux 
espèces  :  celle  ^n  knight  service  ohW^QdÀi  k  îonvniT  un 
certain  nombre  de  chevaliers  complètement  équipés  et 
montés;  celle  en  grand  serjeanty  astreignait  à  un 
service  personnel  auprès  du  Roi,  en  qualité  de  porte- 
étendard,  constable,  etc.,  etc.  La  différence  entre  ces 
deux  sortes  de  tenanciers  consistait  principalement 
en  ce  que  ceux  en  grand  serjeanty  étaient  tenus  de 
faire  eux-mêmes  leur  service,  tandis  que  les  tenanciers 
en  knight  service  avaient  la  faculté  de  sous-inféoder 
une  portion  de  leurs  domaines  à  des  sous-tenanciers, 
auxquels  ils  imposaient  la  condition  de  remplir  une 
partie  des  obligations  qui  pesaient  sur  eux. 

Or  il  arriva  ceci  :  les  tenanciers  immédiats  en  knight 
service  cherchèrent  à  céder  un  certain  nombre  de  do- 
maines, en  imposant,  chaque  fois,  la  charge  de  l'entre- 
tien d'un  chevalier,  et  le  clergé  fit  de  même  pour  celles 
des  terres   qu'il  possédait  avec   obligation  de  service 

{.  Linj^arfl,  noinnimoTit,  soufiont  notto  opinion. 

2.  Reports  of  llie  Iwuse  of  lords  on  llic  peerage,  div.  1,  ji.  24. 
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militaire,  d'oii  cette  double  consécjiience  :  d'une  part, 
que  les  tenanciers  immédiats  et  l'Église,  tout  en  conser- 
vant une  grande  partie  de  leurs  biens,  parvinrent  à  se 
décliarger  de  tout  service  militaire;  de  l'autre,  que  le 
poids  de  ce  service  se  trouva  exclusivement  peser  sur 
les  sous-tenanciers.  Il  est  môme  extrêmement  probable 
que  le  nombre  des  domaines  possédés  par  ces  tenan- 
ciers médiats  de  la  Couronne  fut  à  peu  près  égal  à 
celui  du  nombre  des  cbevaliers  dont  le  Roi  pouvait 
réclamer  le  service  *. 

Or,  quelle  était,  au  point  de  vue  des  impôts,  qu'on 
leur  donne  le  nom  d'aides,  de  tailles  ou  autres,  la  situa- 
tion respective  des  divers  propriétaires  du  sol  ? 

Les  biens  d'église  non  tenus  en  knigJtt  service 
n'étaient  astreints  à  aucune  charge,  ceux  des  tenan- 
ciers de  la  Couronne  non  astreints  au  service  militaire 
étaient  taillables  à  merci,  enfin  les  domaines  des  tenan- 
ciers immédiats  en  knight  service  ou  en  grand  ser- 
feanty  étaient  exemps  d'impôts,  le  service  personnel 
étant  considéré  comme  un  équivalent.  Dans  trois  cir- 
constances seulement,  le  Roi  pouvait  réclamer  leur 
concours  financier  :  pour  le  paiement  de  sa  rançon,  s'il 
était  fait  prisonnier,  au  moment  oii  il  armait  cheva- 
lier son  fils  aîné,  enfin  lors  du  mariage  de  sa  fille 
aînée.  C'est  là  ce  qui  résulte  formellement  d'une 
charte  de  Guillaume  publiée  par  les  commissaires  des 


1.  Le  livre  noir  de  l'Echiquier  constate  que  plusieurs  tenanciers  médiats 
devaient  le  service  d'un  certain  nombre  de  chevaliers,  mais  que  d'autres 
devaient  seulement  une  partie  de  ce  service  et  le  comité  de  la  Chambre 
des  lords  estime  que  cela  faisait  à  peu  près  compensation. 
{Report,  I,  p.  27.) 
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archives   du   royaume    dans    les    Rymer's   fœdera  i. 

Par  conséquent,  lorsque  le  Roi  voulait  obtenir  des 
subsides,  il  pouvait  imposer,  de  son  autorité,  les  tenan- 
ciers directs  non  soumis  au  service  militaire,  mais  il  ne 
pouvait  taxer  l'église  et  les  tenanciers  tenus  au  service 
militaire  qu'avec  leur  consentement.  Telle  était  respec- 
tivement la  situation  légale  du  Souverain  et  des  sujets. 

Ceci  établi,  pour  mettre  quelque  clarté  dans  l'exposé 
d'un  état  de  choses  qui  est,  en  soi,  très  obscur,  j'exa- 
minerai successivement:  l°la  composition,  2°  lenombre 
et  3*^  le  rôle  des  assemblées  qui  se  réunirent  pendant  la 
période  comprise  entre  la  conquête  et  l'année  1293. 

IV.-COMPOSITION   DES    ASSEMBLÉES 
JUSQU'AU   XIV"  SIÈCLE. 

Il  paraît  certain  qu'en  dehors  des  évéques,  Guillau- 
mcP'"ne  convoquait,  au  grand  Conseil,  que  les  tenanciers 
directs  de  la  Couronne,  dont  la  tenurc  comportait  le 
service  militaire  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  savoir 
positivement  si  tous  étaient  considérés  comme  tenants 
en  baronnie  ^  et,  dans  le  cas  ou  il  en  aurait  été  autrement, 


1.  Voliimiis  otiam  et,  liriiiitoi-  pr('ci})iiniis  et  conccdiimis  ut  omnos 
libeii  lioiiiinos  tocius  nioiiarcliia;  le^ni  uostri  j)rodicti  liabcantct  teneant 
terras  suas  et  possessioiies  suas  bîuie  et  iii  pac(\liberi  ab  omni  exactione 
iiijusta  et  ab  oinui  talla^io,  ita  quod  nibil  ab  bis  exigatur  vel  capiatur 
nisi  servicium  suuni  Hberuin  quod  de  jure  uobis  facerc  debent  et  lacère 
t(!iieidur,  et  prout  statuin  est  cis  et  illis  a  uobis  datuui  et  concessuui  jure 
li(M-editai'io,  iii  perpetuuiu  per  coinuuuie  couciliuui  tocius  regiii  nostri 
piiedicti.  {lij/mers  fœdera,  N.  E.,  t.  I,  p.  1.) 

2.  La  difliculté  de  piéciser  la  siguillcaliou  du  titre  de  barou,  qui  se 
rcucoutre  si  souveut  daus  les  auciens  docuuieuts,  est  d'autant  i)lus 
graude  (|ue  ce  mot  ((steiiq)loyé  daus  des  seus«jvideuuuent  trèsdillereuts, 
•M  cela  non  seulement  dans  des  actes  divers,  mais  aussi  dans  un  uièuie 
li'.xte.  (^(«st  ainsi  que,  dans  les  Coiistihilions  de  Clarendou,  dont  le  texte 
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on  ignore  si  la  convocation  était  adressée  seulement  à 
ces  derniers  *. 

Une  charte  de  Henri  P'',  se  référant  à  une  loi  de 
Guillaume  P"",  mentionne  le  fait  que  le  Conquérant  a  ré- 
tabli les  lois  d'Edouard  le  Confesseur,  consilio  haronum 
suorum,  et  un  document  du  temps,  les  Annales  de 
Waverley,  contient  ces  mots  :  tenerunt  barones  et 
omnes  terrarii  ^.  qui  semblent  établir  que  l'on  compre- 
nait, sous  le  titre  de  barones.  tous  les  tenanciers  directs 
et,  sous  celui  de  terrarii,  les  tenanciers  médiats. 

Lyttelton  estime  que  les  tenanciers  directs  en  grand 
serjeanty,  obligés  non  seulement  de  servir  à  la 
guerre,  mais  encore  de  paraître  à  la  Cour,  aux  trois 
grandes  fêtes  de  l'année  et  plus  souvent,  si  le  Roi  les 
convoquait,  étaient  seuls  considérés  comme  tenant  en 
baronnie  et  ayant  droit  d'assister  au  Conseil  du  royaume. 
On  peut  toutefois  se  convaincre,  par  l'examen  du  domes- 
day  book,  que  les  tenanciers  directs  n'étaient  pas  très 
nombreux^,  et  le  rapport  de  la  Chambre  des  lords  con- 
sidère comme  infiniment  probable  que  tous  étaient 
convoqués,  mais  qu'un  certain  nombre  d'enti*e  eux 
s'abstenaient  de  venir,  soit  à  cause  de  la  difficulté  des 


a  été  publié  par  Lyttelton,  d'après  le  manuscrit  du  Brilish  Muséum^  ce 
mot  désigne,  dans  l'article  9,  tout  seigneur  d'un  manoir  ayant  mie  'Cour 
de  baronnie,  mais  pas  nécessairement  tenancier  direct  de  la  Couronne, 
tandis  que,  dans  l'article  ii,  celte  expression  de  baron  s'applique  exclu- 
sivement aux  tenanciers  directs  par  knight  icnureow  \)i\\  grand serjeanty. 
Enfin  il  semble  que  la  qualification  de  baron  soit  donnée,  au  début, 
comme  un  titre  particulier  de  noblesse,  tandis  qu'à  la  fin,  on  comprend, 
sous  le  nom  de  barones  regni  les  comtes  et  les  barons. 

1.  Lord' s  report  on  the  peerage,  div.  I,  p.  34. 

2.  Annales  Waverlienses,  anno  1086. 

3.  D'après  le  cbancelier  West,  il  y  avait  environ  sept  cents  tenanciers 
directs,  dont  deux  cent  cinquante  seulement  tenant  en  baronnie. 
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voyages,  soit  par  suite  de  quelque  empêchement;  peut- 
être  quelques-uns,  principalement  parmi  les  moins  ri- 
ches, s'en  rapportaient-ils  à  leurs  collègues  du  soin  de 
défendre  leurs  intérêts  et  acceptaient-ils  les  décisions 
prises  en  leur  absence  i. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  tenanciers  directs  de 
la  Couronne  tenus  au  service  militaire  sont  distingués, 
dans  certaines  chartes  de  Guillaume  F',  sous  les  divers 
titres  de  comités^  ba7^ones,  milites^  servientes  et  liheyH 
homines  et,  dans  plusieurs  autres,  sous  le  nom  général 
de  liberi  homines  ^,  tandis  que  les  membres  qui  compo- 
saient le  grand  Conseil  ou  le  Conseil  commun  sont 
qualifiés,  dans  les  anciens  documents,  tantôt  de  raa- 
gnates  ou  proceres,  tantôt  de  barones.  Quelquefois,  les 
divers  rangs  sont  énumérés  :  archiepiscopi,  episcopi, 
abhates^  priores,  comités  et  barones^  avec  ou  sans 
l'addition  des    mots  :  et  alii  magnâtes  et  proceres. 

Le  rôle  des  comtes  est  difficile  à  préciser.  Il  n'est 
guère  possible  d'admettre,  avec  LytteltonS,  qu'ils  étaient 
tous  gouverneurs  de  comtés,  et  il  semble  bien  plus 
probable,  comme  le  pense  Madoxe ,  que  leur  titre  était 
purement  honorifique  et  ne  correspondait  à  aucune 
fonction.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  pairie,  il  y 
avait  le  baronage,  dignité  territoriale  plutôt  que  per- 

m 

1.  Le  rapport  du  comité  do  la  Gliambro  dos  lords  sur  la  pairie  cite  le 
cas  d'un  abbé  qui  s'excuse  de  son  absence  et  s'engage  à  accepter  ce  qui 
aura  été  fait  par  les  personnes  présentes.  Div.  i,  p.  35. 

2.  Certains  auteurs  ont  supposé  que  ce  dernier  terme  s'appliquait  à 
tous  les  franc-tenanciers,  mais  cette  opinion  est  absolument  contredite 
par  les  faits.  Une  charte  de  Guillaume  I"  exempte  de  toute  taille  les 
liberi  homine-f,  et  l'on  sait  que  les  tenanciers  an  petit  serjeanly,  ceux  des 
domaines  de  la  Couronne  et  ceux  des  cités  et  bouigs  royaux,  étaien 
soumis  à  la  taille. 

3.  History  of  King  Henri  II,  vol.  IV. 

II  1 
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sonnelle  *.  Le  pays  était  un  grand  camp  gardé  par  une 
milice  féodale,  dont  le  Roi  était  le  chef.  Avoir  tant  de 
terre,  c'était  être  baron;  être  baron,  c'était  être  forcé 
de  fournir  tant  de  chevaliers;  être  chevalier,  c'était 
tenir  une  terre  du  Roi  ou  d'un  baron.  Suivant  l'expres- 
sion d'un  ancien  auteur  :  a  Le  titre  n'était  pas  le  man- 
teau, c'était  la  peau  même.  » 

On  a  déjà  vu  le  motif  légal  pour  lequel  le  clergé 
et  les  tenanciers  directs  de  la  Couronne  astreints  au 
service  militaire  étaient  seuls  convoqués  au  grand  Con- 
seil ou  Conseil  commun  du  royaume;  c'est  qu'eux 
seuls  étaient  exempts  d'impôts  et  que,  par  conséquent, 
leur  consentement  était  nécessaire,  lorsque  le  Roi  voulait 
obtenir  des  subsides.  Mais,  outre  cette  raison  de  droit, 
il  y  en  avait  une  autre  résultant  des  faits,  à  savoir 
que  ces  tenanciers  possédaient  la  plus  grande  partie 
des  terres,  sans  être  tenus  à  des  obligations  autres  que 
le  service  militaire.  Or,  comme  ils  se  déchargeaient  de 
ce  service  sur  leurs  sous-tenanciers,  ils  se  trouvaient, 
en  somme,  n'avoir  aucune  charge,  en  même  temps  que 
posséder  les  plus  grandes  ressources. 

En  effet,  une  grande  partie  du  pays  avait  été  cou- 
verte de  ruines  par  la  conquête,  les  villes  étaient  dé- 
vastées, les  quatre  comtés  du  Nord  et  les  frontières  du 
pays  de  Galles  étaient  dans  un  état  de  désolation, 
comme  le  constate  le  domesday  hook,  enfin  la  pro- 
priété mobilière  n'existait  pas  ou,  du  moins,  n'avait 
qu'une  valeur  relativement  insignifiante.  Aus^i,  quoique 


1.  Sir  Hanis  Nicolas,  dont  le  livre  fait  autorité,  établit  fort  bien  que 
toute  dif^nité  tenait  à  la  teire  et  emportait  l'obligation  du  service  per- 
sonnel. (T/ie  historic  pecrage,  18o7,  p.  19.) 


COMPOSITION     DES    ASSEMBLEES  19 

le  Roi  pût  imposer  ses  tenanciers  non  astreints  au  ser- 
vice militaire,  ceux-ci  étaient  trop  pauvres  pour  fournir 
beaucoup  au  trésor  royal. 

Cette  situation  se  modifia  peu  à  peu.  Par  suite  des 
vicissitudes  que  le  temps  amène  nécessairement  avec 
soi,  le  nombre  des  tenanciers  directs  augmenta  dans 
des  proportions  considérables  :  les  partages  entre  co- 
héritiers, les  ventes,  les  confiscations,  les  déshérences, 
les  concessions  ou  aliénations  de  terres  du  domaine 
royal  amenèrent  ce  premier  résultat.  Elles  en  produi_ 
sirent  un  autre  :  la  situation  des  fortunes  changea 
notablement  ;  tel  baron,  qui  possédait  de  grands  biens, 
se  trouva  fort  appauvri;  tel  autre,  dont  les  propriétés 
étaient  peu  importantes,  s'était,  au  contraire,  considéra- 
blement enrichi.  Peu  à  peu, Ton  distingua  deux  classes 
parmi  les  barons  :  les  plus  humbles  conservèrent  ce 
nom  ou  prirent  celui  de  chevaliers^  les  plus  opulents 
furent  désignés  par  le  titre  de  majores  barones,  grands 
barons.  Bien  loin  de  s'atténuer,  cette  distinction  tendit  à 
s'accentuer  et  le  nombre  des  grands  barons  alla  toujours 
diminuant,  tandis  que  celui  des  petits  barons  ou  cheva- 
liers augmentait  sans  cesse.  Lorsque  le  Roi  convoquait 
un  Conseil  commun,  les  premiers  s'y  rendaient  généra- 
lement avec  exactitude ,  les  autres  y  venaient  moins 
régulièrement  ;  aussi  la  Grande  Charte  établit-elle  entre 
eux  une  différence  :  chacun  des  grands  barons  devait  être 
convoqué  par  une  lettre  spéciale  du  Roi,  les  autres  étaient 
appelés  collectivement  par  les  shériffs  ^  Parmi  ces  der- 

1.  ...  Majores  barones  regni  sigillatim  per  littcras  nostras  et  praîtcrea 
faciemus  summoneri  in  gencrali  per  ballivos  nostros  omnes  alios  qui 
in  capite  tenent  do  nos.  (Grande  Charte  de  1215.) 
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niers,  les  uns  s'abstenaient  à  cause  de  leur  pauvreté, 
les  autres  parce  qu'ils   ne  tenaient  pas  à  paraître  dans 
une  assemblée,  où  leur  influence  était  peu  considérable. 
Un  jour  vint,  cependant,  où  le  Roi  estima  qu'il  pourrait 
utilement  contre-balancer  le  pouvoir  des  plus  puissants 
seigneurs   en  plaçant,  à  côté  d'eux,  des  liommes  qui, 
personnellement  sans  importance,  auraient  une  grande 
autorité  lorsqu'ils    seraient  les    délégués    d'un    certain 
nombre  de  leurs  égaux.  Deux  chevaliers  étaient  peu  de 
chose,  en  face  des  comtes  et  des  barons,  mais  ces  deux 
chevahers,  représentant  tout  un  comté  et  siégeant  à  coté 
de  leurs  collègues  des  autres  comtés,  pouvaient  avoir 
une  autorité  considérable.  C'est  ainsi  que  nous  voyons, 
sous  le  règne  de  Henri   III,  les  chevaliers  des  comtés, 
désignation  sous  laquelle  sont    désormais    connus  les 
petits  barons,  invités  à  nommer  deux  d'entre  eux  vice 
omnium,  à  la  place  de  tous.  Légalement,  tous  auraient 
le  droit  de  venir  S  mais  tous  ne  le  peuvent  pas  ou  ne 
le  veulent  pas  et,  d'ailleurs,  ils  sont  trop  nombreux  ; 
à    l'avenir,    ils     désigneront    un    certain    nombre   de 
représentants.  Ces  délégués  siégeront  avec  les  grands 
barons    et    leur    caractère    sera    nettement   tracé  :  ils 
devront  être  munis  des  pouvoirs  exprès  de  leurs  man- 
dataires et  ne  pourront  engager  ceux-ci  que  dans  les 
limites  du  mandat. 

1  Gamden  prétend  qu'ils  furent  formellement  exclus  par  un  statut 
rendu  après  la  bataille  d'Evesliam,  mais  dont  le  texte  est  perdu,  et 
Selden  parle  de  cette  même  loi  comme  ayant  été  faite  sous  Henri  Ul.  Le 
qui  est  certain,  c'est  que  les  lettres  de  convocation  furent  converties  par 
l'usage  en  formalité  régulière  et  que,  si  tous  les  franc-tenanciers  avaient 
théoriquement  le  droit  d'assister  aux  réunions,  ceux-là  seuls  qui  avaient 
été  convoqués  pouvaient  y  siéger  en  fait.  (Voir  Hallam,  Europe  durmg 
the  middle  âges,  11,  143.) 
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Déjà,  au  coniiiieiiceineiiL  du  xu^  siècle,  on  avait  vu 
paraître  cette  idée  de  représentation.  Oldfîeld  assure 
d'après  Selden,  que  le  Conseil  assemblé  pendant  la 
sixième  année  du  règne  de  Jean-sans-Terre  fit  des  lois, 
dont  le  texte  constate  l'assentiment  des  archevêques, 
évoques,  comtes,  barons  et  de  tous  les  fidèles  sujets; 
cette  dernière  expression  s'appliquant,  suivant  lui,  aux 
représentants  des  cités  et  des  bourgs  ^. 

Cette  opinion  ne  me  paraît  pas  soutenable.  Le  lorit  de 
convocation  mentionne  une  assemblée  du  grand  Con- 
seil des  7nagnates  et  c'est  ainsi  que  la  désigne  Mathieu 
Paris  ^.  Or.  s'il  est  vrai  que  le  mot  magnâtes  ait  été 
souvent  employé  dans  un  sens  assez  large  et  que  l'on 
ait  compris,  dans  c^tte  désignation,  les  tenanciers  di- 
rects de  la  Couronne  et  même  les  chevaliers  des  comtés, 
il  est  certain  que  ces  derniers  étaient  plus  habituelle- 
ment nommés  à  part,  sous  le  nom  de  cives.  En  admet- 
tant même  que  les  cives  aient  été  compris,  cette  fois 
parmi  les  magnâtes,  on  pourrait  en  conclure  que  l'as- 
semblée contenait  les  représentants  des  comtés,  mais 
non  pas  ceux  des  cités  ni  des  bourgs,  le  sens  du  mot 
cives  n'étant  assurément  employé  alors  que  pour  dési- 
gner les  premiers  3. 

Cette  conclusion  semble  d'autant  plus  certaine  que, 
plusieurs  années  après,  le  Roi  invite,  le  4  août  1213, 
les  sherifTs  à  convoquer  quatre  chevaliers  de  chaque 
comté,  pour  s'occuper  des  affaires  du  royaume  ''-,  mais  il 

1.  Représentative  hislory  of  Great  Britain  and /re/ant/.London.  1816. 

2.  Gonveiicriiiit    ad   colloquiiini    apud  Oxoiiiam   Rex   et    raagnatcs 
Angliœ. 

3.  Lord's  reports  on  tlie  dignily  of  Ihe  peerage,  II. 

4.  Ad  loquendum  nobiscum  de  negotio  regni  nostri. 
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n'est  point  question  des  représentants  des  cités  ou  des 
bourgs.  Sous  le  règne  de  Henri  III,  en  1226,  un  writ 
du  Roi  S  rendu  sur  la  demande  des  magnâtes,  avait 
ordonné  aux  sheriffs  d'envoyer  quatre  chevaliers  à  une 
assemblée  qui  devait  se  réunir,  le  22  septembre,  à  Lin- 
coln. Les  nombreux  auteurs  qui  ont  vu,  dans  ce  fait,  la 
preuve  de  la  convocation  d'une  assemblée  législative, 
n'ont  pas  pris  garde  que  les  writs  sont  adressés  seule- 
ment aux  sheriffs  de  huit  comtés  ^  et  que  leur  texte 
même  indique  le  caractère  tout  spécial  de  la  réunion. 
En  fait,  il  résulte  de  l'examen  de  tous  les  actes  de  la 
première  partie  de  ce  règne  que  les  assemblées  compre- 
naient seulement  les  prélats  et  les  barons,  indifférem- 
ment désignés  sous  les  noms  de  proçeres,  barones,  ma- 
gnâtes, ou  nobiles. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  l'assemblée  convoquée, 
pendant  la  38®  année  du  règne  de  Henri  III.  Les  ivynts 
du  11  février  1254  ordonnent  aux  sheriffs  de  faire  dési- 
gner, par  les  chevaliers  de  chaque  comté,  deux  d'en- 
tre eux,  qui  se  rendront  auprès  du  Roi  vice  omnium  et 
singuloncm  eorwndem.  Tel  est  le  plus  ancien  docu- 
ment authentique  dans  lequel  se  trouve ,  nettement 
exprimée,  l'idée  de  la  convocation  d'un  certain  nombre 
de  tenanciers  élus  comme  délégués  de  leurs  pairs  ^. 
C'est  le  premier  germe  du  principe  de  la  représentation. 

1.  Dicas  militibus  et  probis  hominibus  ballivc  tuœ  quod  quatuor  de 
legalioribus  et  discretioribus  militibus  ex  de  ipsis  elegerint  pro  toto 
comitatu  ad  ostendendam  ibi  qucrelaiii  quam  habent  versus  te  super  arti- 
culispredictisettuipse  ibidem  sis  ad  ostendendam  rationemde  demanda 
quam  inde  lacias  versus  illos. 

2.  Gloucester,  Dorset ,  Somerset,  Bedford,  Bucks,  Westmoreland , 
Northampton  et  Lincoln. 

3.  Lord' s  reports  on  the  dignibj  of  the  peerage,  div.  m. 
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Aussi  bien  sommes-nous  parvenus  à  une  époque 
importante  dans  l'histoire  du  gouvernement  représen- 
tatif. Les  besoins  d'argent  étaient  pressants,  le  pays 
était  livré  à  l'anarchie,  Simon  de  Montfort  et  les  barons 
qui  le  suivaient  imposèrent  au  Roi,  en  1258,  les  célè- 
bres Provisions  d'Oxford,  dont  le  texte  authentique 
n'est  malheureusement  pas  parvenu  jusqu'à  nous 
et  dont  les  dispositions  no  sont  connues  que  par 
les  récits  des  historiens  *.  La  plus  importante  déci- 
dait que  trois  Parlements  s'assembleraient  chaque 
année  et  que  la  communauté  élirait  douze  hommes 
probes  pour  y  traiter  des  besoins  du  Roi  et  du 
royaume  ^. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  aux  événements 
politiques,  ni  de  raconter  les  épisodes  de  la  lutte  qui 
mit  alors  le  Roi  à  la  merci  de  Simon  de  Montfort  et 
des  barons.  Les  Provisions  d'Oxford  sont  de  1258;  en 
1265,  le  Roi,  ou  plutôt  les  comtes  de  Leicester  et  de 
Gloucester,  dont  il  est  le  prisonnier,  lancent,  au  nom 
de  Henri  III,  des  wHis  portant  convocation,  pour  le 
mois  d'octobre  de  la  49®  année  du  règne,  d'un  Parle- 
ment composé  des  prélats,  des  nobles  et  des  représentants 


1.  Voir  vol.  I,  p.  52. 

2.  Les  annales  de  Burton  en  reproduisent  ainsi  le  texte  : 

Des  parlimenz,  quanz  serrient  tenuz  pur  an  et  consent.  Il  fet  a  remem- 
brer ke  les  XXIV  unt  ordene  ke  treis  parlemenz  seint  par  an  le  premerem 
es  utaves  de  Sein  Michel,  le  secund  le  denicin  de  la  Chandeleur,  le  terz 
le  premer  jor  de  June  ceo  est  a  saver  treis  semaines  devant  le  Saint 
John.  A  ces  très  parlemenz  vendrunt  les  cunseillers  le  Roi  esluz,  tut  ne 
seint  ils  paz  mendez  pur  ver  le  estât  del  reaume  et  pur  treter  les 
communs  bosoingnes  del  reaume,  quand  mester  sera  pur  le  mande- 
ment le  Rei. 

Si  fet  a  remembrer  ke  le  commun  cslise  xii  prodes  hommes  ke  ven- 
drunt as  parlemenz  et  autre  fez  quant  mester  sera  quant  Rei  u  sun 
cunseil  les  mandera  pur  treter  de  besoingnes  le  Rei  e  del  reaume... 
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des  comtés  et  des  bourgs.  Les  indications  portées  sur 
ce  document  sont  conçues  dans  les  termes  suivants  : 
duos  milites  de  legalioribus,  probioribus  et  discretiori- 
bus  militibiis  singulorum  comitatum,  et,  pour  les 
bourgs  :  duos  de  discretioribus,  legalioribus  et  pro- 
bioribus tam  civibus  quum  burgensibus. 

Peut-on  réellement  considérer  comme  un  Parlement 
l'assemblée  qui  se  réunit  à  la  suite  de  cette  convoca- 
tion? Elle  comprenait  seulement  vingt-trois  lords  tem- 
porels, c'est-à-dire  tous  ceux  qui  étaient  en  révolte 
contre  l'autorité  du  Roi,  et  cent  vingt-deux  ecclésiasti- 
ques :  évèques,  prieurs,  abbés  et  doyens;  le  nombre 
des  représentants  des  cités  et  des  bourgs  n'est  pas 
connu.  Il  semble  que  cette  réunion  eût  le  caractère 
d'une  simple  assemblée  de  parti  et  ses  délibérations  le 
prouvent  bien,  car  elles  se  terminent  par  la  menace 
que,  si  le  Roi  «  fait  un  acte  contre  la  paix  »,  ou  pour- 
suit les  lords  rebelles  «  les  hauz  hommes  et  les  com- 
muns de  la  terre  »  s'uniront  contre  lui  ^ 

On  a  fait  aussi  remarquer  que  les  ivrits  n'ont  été 
adressés  qu'à  deux  villes  :  York  et  Lincoln,  qu'aucune 
autre,  même  la  cité  de  Londres,  n'est  mentionnée  dans 
ces  anciens  documents.  Tout  cela  est  vrai,  mais  on 
peut  répondre  que  d'autres  assemblées  se  sont  réunies, 
par  la  suite ,  en  dehors  de  la  volonté  du  Souverain , 
auxquelles  on  n'a  pas  contesté  le  titre  de  Parlement  et 
que,  si  les  noms  de  deux  villes  figurent  seuls  sur  la 
feuille  des  W7Hts,   rien  n'empêche  de  supposer  que  la 


1.  L'original  de  l'acte,  daté  du  8  mars  1264,  est  aux  archives  de  la 
Tour  de  Londres. 
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formule  cœteyHs  burgis  s'applique  précisément  aux 
autres  bourgs  d'Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  quelque  aspect  que  l'on  en- 
visage l'assemblée  de  1263,  il  est  probable  que  le  pré- 
cédent créé,  à  ce  moment,  ne  fut  pas  suivi  pendant  les 
dernières  années  du  règne  de  Henri  III  ^  L'historien 
Wikes,  rendant  compte  des  cérémonies  qui  eurent 
lieu,  en  1270,  à  l'occasion  de  la  translation  des  restes 
d'Edouard  le  Confesseur  à  l'abbaye  de  Westminster,  qui 
venait  d'être  reconstruite,  dit,  il  est  vrai,  que  le  Roi 
avait  convoqué,  à  cette  occasion,  les  bourgeois,  mais 
il  ajoute  que,  la  cérémonie  finie,  les  nobles  seuls  s'as- 
semblèrent, comme  d'habitude,  pour  traiter  des  affaires 
du  royaume  ^. 

En  ce  qui  concerne  le  régne  d'Edouard  F'",  les  seuls 
documents  que  l'on  rencontre,  avant  l'année  1295,  sont 
des  loi'its  adressés  aux  sheriffs,  pour  l'élection  des  cheva- 
liers des  comtés,  pendant  la  18®  et  la  22®  année  du  règne, 
et  certains  actes,  dans  lesquels  se  trouve  mentionnée  la 
communauté  ^.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette 
époque,  la  même  expression  est  souvent  employée  dans 
des  sens  très  différents.  C'est  ainsi  que,  dans  les  docu- 
ments contemporains  de  l'avènement  d'Edouard  F'*,  le 
mot  communilas  désigne  tour   à  tour  la  communitas 

1.  Lord  Colchester's  Diary,  v.  III,  p.  40.  —  Lettre  de  lord  Rcdcsdalc, 
du  17  mars  1818. 

2.  Goiivocatis...  iiccnon  cunctarum  regni  sui  civitatum  pari  ter  et 
burgorum  potentioribus. —  Et,  plus  loiu  :  Gœperunt  nobiles,  ut  assolent, 
de  regni  negotiis  pcrtractare.  (Wikes,  88.) 

3.  On  voit,  dans  le  préambule  du  Statut  de  Westminster,  de  1273, 
«  rassentement  des  erceveskes,  eveskes,  abbss,  priurs,  co7ite.<f,  barons  et 
la  comunaulé  de  la  tere  ileokes  soynona;  et  les  annales  de  Winchester 
portent  «  convenerunt  archiepiscopi  cl  epiicopi,  comités  cl  barones  et  de 
quolibet  comitatu  quatuor  milites  et  de  qualibet  civitate  quatuor. 
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procerum,  la  communilas  haronmn  et  la  communitas 
regni.  Son  emploi  isolé  ne  peut  donc  autoriser  à  l'in- 
terpréter dans  le  sens  le  plus  large.  D'un  autre  côté, 
on  a  conservé  des  ivrits  convoquant  les  chevaliers  et 
les  bourgeois  à  une  assemblée  tenue  pendant  la  onzième 
année  du  règne  et  à  laquelle  ne  furent  appelés  ni  les 
prélats,  ni  les  barons:  mais  c'était  là  une  réunion  ex- 
traordinaire, qui  ne  peut  être  considérée  comme  un  Par- 
lement. 

Quant  à  l'assemblée  de  la  18^  année  du  règne  d'E- 
douard P^  on  y  convoqua  deux  ou  trois  chevaliers  par 
comté,  mais  aucun  représentant  des  cités  et  des  bourgs, 
et  il  est  probable  qu'il  s'agissait  encore  de  quelque  réu- 
nion exceptionnelle.  Il  y  a  donc  de  très  fortes  raisons 
de  présumer  que  les  writs  de  la  49®  année  de  Henri  III 
constituaient  une  innovation,  qui  ne  fut  pas  immédia- 
tement acceptée,  et  que  la  constitution  des  assemblées 
législatives,  qui  se  réunirent  de  1265  à  1295,  fut  géné- 
ralement identique  à  celle  des  conseils  communs  précé- 
demment assemblés  ^ 

L'année  1295  est  une  époque  importante  dans  l'his- 
toire constitutionnelle  de  l'Angleterre.  Jusqu'alors,  les 
tenanciers  directs  de  la  Couronne  non  tenus  au  service 
militaire  — et  la  plupart  des  villes  rentraient  dans  cette 
catégorie  —  étaient  restés  dans  la  même  situation  légale, 
c'est-à-dire  taillables  et  corvéables  à  merci.  S'ils 
n'avaient  qu'une  médiocre  importance  et  de  faibles  res- 
sources, au  moment  de  la  conquête,  leur  situation  avait 
singulièrement  changé,  deux  siècles  plus  tard.  Le  pays 

1.  Report  ofthe  lords  o:i  ihc  pe^rage,  div.  viit,  p.  202. 
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s'était  enrichi,  la  population  avait  augmenté,  l'industrie 
et  le  commerce  s'étaient  développés.  Les  villes  jadis  rui- 
nées étaient  devenues  prospères  et  elles  avaient  obtenu, 
il  serait  plus  exact  de  dire  acheté,  de  la  Couronne 
des  chartes  qui  leur  concédaient  certains  privilèges 
et  leur  donnaient  des  garanties  contre  les  impositions 
arbitraires.  Bien  plus,  Richard  P'"  avait  octroyé,  à  prix 
d'argent,  aux  citoyens  et  bourgeois  de  beaucoup  de 
villes,  la  propriété,  en  fief  simple,  de  leurs  cités  ou  de 
leurs  bourgs  faisant  partie  du  domaine  de  la  Couronne  *, 
en  sorte  qu'un  certain  nombre  de  localités  se  trouvaient, 
au  point  de  vue  des  impots,  dans  la  môme  situation 
légale  que  les  tenanciers  directs  à  tenure  militaire, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  pouvaient  être  taxées  sans  leur 
consentement. 

C'est  pourquoi  Edouard  P^  trouva  bon,  en  1293,  dans 
un  moment  de  pressante  nécessité  et  de  graves  embar- 
ras financiers  ^ ,  de  revenir  au  précédent  créé  par  les 
barons,  en  1263.  Il  invita,  en  conséquence,  les  sheriffs 
de  tous  les  comtés^,  sauf  ceux  de  Chester  et  de  Durham, 
à  envoyer,  au  jour  et  au  lieu  indiqués,  ad  faciendum 
quod  de  communi  consilio  ordinabitur,  deux  cheva- 
liers de  chaque  comté,  deux  citoyens  de  chaque  cité  et 
deux  bourgeois  de  chaque  bourg,  tous  munis  de  pleins 
pouvoirs  de  leurs  commettants,  ita  quod  pro  defectu 
hujusmodi  polestatis  ^egotium  prœdiciiim  infectum 

1.  LordCs  reports  on  thc  peerage,  I,  p.  52. 

2.  Le  writ  porto  :  Quia  supor  renicdiis  contra  poricula  qua»  toli  regni 
nostri  hiis  diebus  irnininont  pfovidendisj  coUoquiuiii  liaborc  volunms. 

3.  Ces  writs  aux  sheriffs,  marqués  en  marge  De  pnrliamenlo  tenendo, 
sont  reproduits  exactement  i)ar  Prynne,  mais  ne  figurent  j)as  dans  la 
collection  de  Dugdale,  qui  les  confond  avec  ceux  de  la  22''  année  du 
même  règne  et  dont  l'erreur  a  entraîné  celle  de  plusieurs  écrivains. 
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no7t  remaneat  quoqiie  modo.  Cette  assemblée,  que  l'on 
a  généralement  considérée  comme  la  première  vérita- 
blement complète,  comprenait,  outre  des  représentants 
des  comtés  et  des  bourgs,  les  barons  et  prélats,  un 
2oroctor  délégué  par  le  cbapitre  de  chaque  cathédrale 
et  deux  prêtres  élus  par  le  clergé  de  chaque  diocèse. 

Si  important  que  le  fait  de  cette  convocation  ait  pu 
paraître  à  la  postérité,  il  est  certain  que  les  contempo- 
rains l'ont  à  peine  remarqué  *.  Wikes  le  mentionne 
sans  y  attacher  d'importance,  et  les  Annales  de  Wawer- 
ley  restent  également  muettes  sur  les  circonstances  qui 
ont  amené  cette  révolution,  car  il  est  difficile  de  donner 
un  autre  nom  à  un  fait  aussi  grave.  S'il  passa  presque 
inaperçu,  il  en  faut  chercher  la  cause  dans  cette  cir- 
constance qu'il  fut  considéré  d'abord,  non  pas  comme  une 
innovation  permanente,  mais  comme  un  simple  fait  isolé. 
Il  n'y  eut  pas  une  loi  ajoutée  au  livre  des  statuts,  pas 
une  charte  octroyée,  pas  une  proclamation  lancée.  Le 
Roi  indiqua  simplement  aux  slieriffs  qu'ils  devraient 
envoyer,  pour  cette  fois,  des  représentants  des  villes 
en  môme  temps  que  les  représentants  des  comtés,  et 
c'est  sous  cette  forme  modeste  qu'est  née  l'assemblée 
puissante  qui  concentre  aujourd'hui  en  soi  tous  les 
pouvoirs  de  la  nation. 

V. -NOMBRE  DES   ASSEMBLÉES. 

S'il  est  relativement  facile  de  comprendre  comment 
s'est  opérée  la    transformation  du  Conseil    commun  de 

1.  Palgrave  s'appuie  notamment  sur  ce  fait  et  sur  les  réclamations 
adressées,  pendant  la  8<^  année  du  règne  d'Edouard  H,  parles  bourgeois 


TS^OMBRE    DES    ASSEMBLÉES  29 


Guillaume  le    Conquérant,    exclusivement  composé   de 
grands  barons,  en  un  Parlement  comprenant  les  représen- 
tants des  comtés   et    des   bourgs,    comme  celui  qui  se 
réunit,  deux   siècles  plus  tard,    il  est  moins  aisé  de  se 
rendre  un  compte   exact  du  nombre  des  assemblées  te- 
nues pendant  cette  période.  La  rareté  des  documents,  le 
manque  de  précision  des  termes  employés,   la  coutume 
de  désigner  cliaque    réunion  sous  le  nom   de  Conseil, 
sans  faire  connaître  sa  composition,  rendent  particuliè- 
rement difficile  l'intelligence  des  faits  de  cette    époque. 
En  examinant  attentivement  les  textes,   on  est  forcé  de 
constater  qu'il    y  avait  alors  une  grande  irrégularité  ; 
des  assemblées  plus  ou  inoins  fréquentes,  plus  ou  moins 
nombreuses  se  réunissaient,  suivant  le  gré  du  Monarque 
régnant,  mais  il  est  bien  difficile    de  déterminer  nette- 
ment  le  caractère    de  chacune    d'elles    et  les    auteurs 
émettent,    à  ce   sujet,    deux   opinions   contradictoires. 
D'après  quelques-uns,  les  réunions  d'assemblées    légis- 
latives   auraient  été   très  fréquentes;    suivant  d'autres, 
au  contraire,  il  en  faudrait  compter  un  nombre  très  res- 
treint, entre  le  moment  de  la  conquête    et    la  fin    du 
xiii«  siècle.  Ce  n'est  pas,  en  général,  que  les   faits  eux- 
mêmes  soient  contestés  :    la  divergence  d'opinion  tient 
à  la  diversité  des  appréciations  sur  le  rôle  des  Conseils 
que  mentionnent  les  historiens. 

Il  n'est  pas  possible  de'  savoir  positivement  si  le 
grand  Conseil  ou  Conseil  commun  du  royaume  s'assem- 
bla plusieurs  fois  sous  le  règne   du  Conquérant.  Le  Roi 

de  Saint-Albans  et  de  BarnsLaple,  pour  soutenir  l'opinion  que  les  bour-' 
geois  avaient  été  convoqués  avant  le  régne  de  Henri  111,  quaique  l'on  no 
trouve  aucune  preuve  positive  de  ce  fuit.  L'argument  ne  nie  semble  pas 
convaincant. 
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n'était  pas  seulement  un  Souverain,  c'était  un  vain- 
queur, et  son  gouvernement  était  essentiellement  arbi- 
traire et  absolu.  Les  historiens  nous  apprennent  cependant 
que  les  archevêques,  évoques,  abbés,  comtes  et  barons 
se  réunissaient  trois  fois  par  an  *  :  à  Pâques,  à  la  Pente- 
côte et  à  Noël,  tantôt  à  Westminster,  tantôt  à  Winches- 
ter, tantôt  à  Gloucester.  Ces  assemblées,  que  l'on  nom- 
mait cours  de  more,  se  tinrent  régulièrement  jusqu'au 
règne  de  Henri  P*",  devinrent  moins  fréquentes  à  partir 
de  cette  époque  et  cessèrent  complètement,  à  dater  de 
l'avènement  d'Etienne  2;  elles  étaient,  dit  un  important 
document  3,  réunies  pour  rehausser  l'éclat  de  la  Cou- 
ronne et  pour  traiter  les  affaires  administratives  et 
judiciaires.  Cependant  le  chroniqueur  saxon  qui  vivait 
à  cette  époque  semble  leur  attribuer  une  importance 
plus  considérable  et  indique,  en  tout  cas,  qu'elles 
étaient  assez  nombreuses  *,  opinion  que  confirme  Guil- 
laume de  Malmesbury  ^.  Mais  leur  caractère  était  ex- 
clusivement consultatif;  le  Roi  demandait  aux  membres 
de  l'assemblée  leur  avis,  sans  qu'il  fût  jamais  question 
de   votes,  ni  de    décisions  6.  et  il  est   bien  difficile  de 


i.  Aderant  ibi  archiepiscopi,  episcopi,  abbatcs,  comités  et  barones 
totius  Angliœ.  (Annals  of  Wawerley.) 

2.  William  of  Mabnesbury,  p.  63.  —  Henry  of  Iliiniingdon,  p.  233. 

3.  Report  on  the  dignily  of  Ihe  pecrage,  I,  p.  365. 

4.  And  then  were  with  him  ail  thc  great  men  over  ail  England. 
{Saxon  chronicle. —  London,  1823.)  Dans  la  réunion  qui  eut  lieu  pendant 
la  19"  année  du  régne,  à  Gloucester,  le  Roi  était  entouré  de  ses  witan. 
{Henry  of  Hunlingdon,  chronicle.  London,  1853,  j).  212.) 

5.  Oranes  eo  cujusqumque  professionis  magnâtes  regium  addictum 

acursebat  ut  exterarum  gentium  legati  speciem  multitudinis  appara- 

tumque  deliçiarum  niirarentur.  {W.  of  Malmesbury,  ap.  Saville,  p.  112.) 

6.  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre,  vol.  II, 

ch.  III. 
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recoiinaîtrfe,  à  ces  réunioiiS;  une  analogie  avec  le 
witenagemot  des  Saxons  ^ 

En  fait,  pour  toute  la  durée  du  règne  de  Guillaume  P"*, 
on  ne  constate  la  réunion  du  Conseil  commun  du 
royaume  qu'en  deux  occasions  2  :  pour  fixer  les  obli- 
gations et  les  immunités  des  tenanciers  tenus  au  ser- 
vice militaire,  et  pour  confirmer  les  lois  d'Edouard  le 
Confesseur  3, 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  assemblée,  les 
anciens  documents  font  connaître  que,  quatre  années 
après  la  conquête,  le  Roi  fit  choisir,  dans  chaque  comté, 
douze  personnes  versées  dans  la  connaissance  des  lois, 
pour  indiquer  exactement  les  coutumes  du  pays.  Quel- 
ques auteurs  ont  vu,  dans  cette  réunion,  une  sorte  de 
Parlement;  on  pourrait,  bien  plus  justement,  la  consi- 
dérer comme  une  grande  enquête,  dans  laquelle  les 
délégués  vinrent,  non  pas  légiférer,  mais  témoigner, 
après  quoi,  le  Roi  promulgua,  de  l'avis  de  son  grand 
Conseil,  les  coutumes  ainsi  constatées,   en  y  ajoutant 


1.  M.  Allen,  dans  un  article  non  signé,  publié  dans  VEdinburgh 
review,  vol.  XXXV,  à  propos  du  rapport  de  la  Chambre  des  lords  sur 
la  dignité  de  la  pairie,  conteste  vivement  les  appréciations  contenues 
dans  ce  document  et  attribue  aux  cours  de  more  une  iniportance  qui 
parait  exagérée. 

2.  Il  semble  pourtant,  d'après  Selden  ctEadmer,  que  l'acte  séparant 
la  juridiction  civile  do  la  juridiction  ecclésiastique,  que  le  comité  de  la 
Chambre  des  lords  considère  comme  émanant  de  la  seule  autorité  du 
Roi,  ait  été  soumis  au  grand  Conseil,  car  le  writ  qui  le  signifie  à  l'évéque 
de  Lincoln  porte  :  Communi  concilio  et  concilio  archiepiscoporum  c^ 
abbatum  et  omnium principum  regnimei. 

3.  Voir  ci-dessus  et  remarquer  l'observation  que,  pour  ce  deuxième 
cas,  l'indication  de  la  réunion  du  Conseil  est  seulement  donnée  par  une 
charte  de  Henri  I".  Cobbett,  dans  son  Histoire  parlementaire  (vol.  I, 
p.  3),  ne  mentionne,  pour  toute  la  durée  du  règne,  qu'une  assemblée 
ayant  le  caractère  d'un  synode  etuniqucment  composée  d'ecclésiastiques, 
tenue  on  1072,  à  Windsor. 
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celles  qu'il  avait  jugées  nécessaires  au  bien  du  pays  *. 

L'auteur  du  rapport  de  la  Chambre  des  lords  con- 
sidère comme  à  peu  près  certain  qu'aucune  réunion 
ayant  le  caractère  de  grand  Conseil  n'eut  lieu  sous  le 
règne  de  Guillaume  II 2,  et  les  historiens  sont  d'accord 
pour  constater  que  les  aides  levées  en  Angleterre  furent 
imposées  par  le  Roi,  sans  avoir  été  votées  par  une  as- 
semblée 3.  Les  anciens  documents  mentionnent  cepen- 
dant la  réunion,  en  1087  et  en  1088,  de  Conseils  com- 
posés de  tous  les  hommes  «  forlitudine' et  prohitate 
insignes  »  S  et  il  y  eut,  le  12  mars  1094,  une  assem- 
blée nombreuse  des  grands  du  royaume  s. 

Quant  à  Henri  P^  il  convoqua  les  barons  pour  ré- 
clamer leur  assistance,  au  moment  où  il  se  préparait 
à  partir  pour  la  Normandie  et,  plus  tard,  pour  prêter 
serment  à  sa  fdle  Mathilde  comme  héritière  de  la  Cou- 
ronne, mais  on  ne  trouve  aucune  trace  d'un  Conseil 
commun  du  royaume  ^  convoqué  pour  légiférer  ou  pour 
voter  des  subsides  7. 


1.  Adaiictis  iis  quœ  constituimiis  ad  utilitatem  Angloriim. 

2.  Eadmer  parle  d'une  réunion  où  :  Gum  gratia  doniini  nativitatis 
omnes  regni  primores  ad  curiam  régis  pro  more  venerint.  {Historia 
novorum  sive  sui  seculi,  p.  15.)  C'était  là  une  de  ces  cours  de  more,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut. 

3.  Report  of  the  house  of  lords  on  the  peerage,  I,  37. 

4.  Orderic  Vital.  —  William  of  Malmcsbury.  —  ^axon  Chronide.  — 
Hody,  p.  176. 

5.  Selden,  Titles  of  fionour,  p.  730.  —  Ilody,  p.  178. 

6.  Report  on  the  peerage,  I,  p.  41. 

7.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  prendre  dans  un  sens  trop  absolu 
l'affirmation  du  rapport  de  la  Chambre  des  lords.  Henri  I",  il  est  vrai, 
ne  réunit  pas  le  Conseil  pour  édicter  des  lois,  parce  qu'il  rendit,  en 
réalité,  peu  de  lois,  mais  il  convoqua  très  fréquemment  des  assemblées, 
dont  il  prenait  l'avis.  Mathieu  Paris  cite  trois  réunions  de  nobles,  tenues 
en  1106,  1107  et  1116,  et  d'autres  auteurs  signalent  des  assemblées  fré- 
quentes du  clergy  and  laity  (Chron.  Sax.,  211,  230),  de  ioiius  regni  nobi- 
/iia5  (Eadmer,  59,  FI.  Wigorn,  662),  Ac  omnes  baroni  (Eadmer,  86),  du 
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Le  règne  suivant  est  une  suite  de  désordres  et  de 
guerres.  Etienne  ne  réunissait  même  pas  la  curia  régis 
et  le  rapport  de  la  Chambre  des  lords  sur  la  pairie  af- 
firme qu'il  rendit,  de  sa  seule  autorité,  l'acte  le  plus 
important  de  son  règne,  celui  par  lequel  il  consentait  à 
ce  que  la  couronne  passât,  après  sa  mort,  sur  la  tête  de 
Henri,  fils  de  Mathilde.  Cette  opinion  n'est  pas  conforme 
au  témoignage  des  historiens,  qui  constatent,  au  con- 
traire, que  les  négociations  commencèrent  à  l'instance 
des  proceres,  que  les  préliminaires  en  furent  soumis 
aux  prœsules  et  principes  regni  réunis  à  Winchester, 
vers  la  fin  de  novembre  *,  et  qu'une  autre  réunion  eut 
lieu  à  Oxford,  le  13  janvier  suivant,  pour  ratifier  le 
traité  ^.  En  outre,  sans  parler  de  l'assemblée  tenue  à 
l'avènement  du  Roi,  pour  confirmer  son  titre  à  la  Cou- 
ronne ^,  Parry  mentionne  trois  autres  réunions,  qui 
eurent  respectivement  lieu  pendant  les  années  1138, 
lloO  et  1153. 

Le  règne  de  Henri  H  fut  plus  important,  au  point  de 
vue  législatif,  que  ceux  de  ses  prédécesseurs.  Des  dispo- 
sitions nouvelles  furent  édictées  pour  l'administration 
de  la  justice,  mais  rien  n'indique  qu'elles  aient  été  faites 
avec  l'assentiment  d'un  Conseil  du  royaume.  La 
seule  trace  que  l'on  trouve  d'une  réunion  de  ce  genre 


concilium  totiiis  Anqliœ  (Sim.  Diin,  243),  du  haroman  maximum  con- 
ventus  (Conlin.  lu^uli)!),  128),  des  pr/mafes,  principfi.t,  oplimates  et  ba- 
rones  (Ivulmcr,  H7,  130.  —  Hiint,  220.—  S.  Diin,  256.  —  FI.  Wigor,  657), 
do  ail  hishopf  ahhots  and  thei/nx  {Chron.  Sax.  224). 

1.  Ut  et  ipsi  jain  inilip  pacis  prîrboront  assensum  et  unauiuiitas  jura- 
nienti  sa(;ranienlo  conlirmareîit. 

2.  l]enri  of  lïuntingdon,  p.  227.  —  Gerras.  of  Canlerhurij,  p.  1375.  — 
John  ïlagulstademis,  \).  282. 

3.  Parliamenlai'ij  history,  vol.  I,  cli.  v. 

II  3 
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ost  celle  (le  l'assemblée  convoquée,  pendant  la  dixième 
année  de  ce  rèf^^ne.  pour  trancher  les  difficultés  pen- 
dantes entre  la  Couronne  et  la  Papauté  et  qui  adopta 
les  célèbres  Constitutions  de  Clarendon  *.  Certains 
historiens  mentionnent  cependant  une  assemblée,  tenue 
en  1186  et  dans  laquelle  le  Roi  aurait  fait  voter,  pour 
l'Angleterre,  une  taxe  déjà  établie  dans  ses  possessions 
du  continent  ^. 

Il  est  certain  que  les  nobles  furent,  plusieurs  fois, 
convoqués  sous  le  règne  suivant  3.  Parry  mentionne 
dix  réunions  de  ce  genre,  dont  les  deux  plus  importan- 
tes furent  celles  que  Richard  tint,  avant  de  partir  pour  la 
croisade  et  celle  qui  eut  lieu  à  Nottingham,  en  1194; 
mais  il  n'est  guère  probable  qu'aucune  d'elles  ait  eu  le 
caractère  d'une  assemblée  législative. 

Mathieu  Paris  rapporte  que  le  Roi  leva,  en  1189,  un 
impôt  d'un  dixième,  mais  sans  indiquer  si  ce  fut  par 
suite  d'un  vote  ou  de  sa  propre  autorité.  L'on  sait  éga- 
lement que  Richard  P''  édicta  diverses  lois  relatives  à  la 
marine  de  py^ohorum  consilio  virorum,  ce  qui  semble 
signifier  avec  l'avis  de  son  Conseil  ordinaire  *.  Plusieurs 
autres  lois,  relatives  aux  poids  et  mesures  et  aux  mon- 
naies furent  rendues,  sans  qu'aucune  indication  permette 
dépenser  qu'elles  aient  été  votées  par  un  Conseil  commun 


1.  Le  texte  ncn  est  connu  que  par  les  récils  des  historiens  et  par  un 
exemplaire  conservé  an  Brilish  muséum;  il  n'est  pas  idenliqne  dans  ces 
divers  documents. 

2.  Parliamcntarij  hislorij,  I,  p.  6. —  Lytielton,  Ilistory  of  King  Henri II, 
vol.  II,  livre  ii. —  Parry  cite  douze  assemblées,  mais  il  est  dil'licile  d'ad- 
mettre que  toutes  aient  eu  le  caractère  de  grand  Conseil. 

3.  Ferc  omnes  episcopi  et  comités  et  barones  regni.  (Hoveden,  apud 
Saville,  p.  701.) 

4.  Report  of  the  kouse  oj  lords  on  lUe  pcerage,  I,  49. 
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du  royaume.  Les  auteurs  font  cependant  connaître  que 
rarchevêque  de  Rouen,  remplissant  les  fonctions  de 
justicier,  lit  convoquer  une  assemblée,  pour  aviser  aux 
moyens  de  racheter  le  Roi  captif  *. 

Dès  la  cinquième  année  du  règne  de  Jean-sans-Terre, 
on  trouve  une  ordonnance  relative  à  la  taxe  du  pain, 
rendue  avec  l'assentiment  des  barons  ^  et,  l'année  sui- 
vante, un  writ  royal  convoqua  un  Conseil,  à  Lon- 
dres, pour  le  dimanche  avant  l'Ascension  3.  Enfin, 
en  1213,  le  Roi  prescrivit  la  réunion  d'une  Assemblée, 
dont  il  n'est,  d'ailleurs,  resté  aucune  trace,  si  bien  qu'il 
n'est  pas  possible  de  savoir  positivement  si  elle  eut 
lieu  *.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  désaccord  entre 
le  Roi  et  les  barons  s'accentua,  et  qu'en  1213  Jean  fut 
forcé  d'octroyer  la  Grande  Charte. 

C'est  un  fait  particulièrement  digne  d'attention  que 
jamais,  à  cette  époque,  il  ne  vint  à  l'idée  du  Roi  ou  des 
barons  d'en  appeler  à  une  Assemblée  législative,  soit 
pour  trancher  les  difficultés  pendantes,  soit  pour  con- 
firmer les  conventions  passées.  Mais  ce  qui  est  encore 
plus  remarquable,  c'est  que  la  Charte  ne  contient  au- 
cune allusion  à  l'existence  antérieure  d'un  Parlement 
et  ne  prescrit,  pour  l'avenir,  la  réunion  d'une  assemblée 
ayant  ce  caractère,    quoique  l'un  des  articles  donne  à 


4.  Hovcden,  410.—  Madox,  Exchequer,  II,  274.  Le  rapport  de  la 
Cliainbre  des  lords  omet  do  citer  colto  assemblée». 

2.  Sciatis  nos  (•oiniiiuiii  consilio  haronuni  nostrorum  coiistituisse. 

3.  Vestruiri  ex})(Mlit  liabero  consiliuiii  et  alioruni  luagnaturn  tcrrœ 
nostno  quos  ad  dieiu  illiiin  fcciraus  convocare.  Le  wiit  est  adressé  à 
l'évèque  de  Salisbury  et  non  daté. 

4.  Le  Roi  avait  invité  les  shérilTs  de  chaque  comté  à  envoyer  tons  les 
chevaliers  de  leurs  baillia^^îs,  etqnatre  discrets  chevaliers  adloquendum 
nofmcum  de  nnqoliis  requi  nostri.  (liymer's  Fœdera,  N.E.,  t.  I,  p.  117,  de 
summonitione  ad  Pai'liamentum  Oxon.) 
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chaque  comté  le  droit  d'élire  douze  chevaliers  pour  s'en- 
quérir des  mauvaises  coutumes  qui  devront  être  abo- 
lies. C'est  seulement  pour  autoriser  la  levée  des  aides, 
dans  les  cas  oii  elles  ne  sont  pas  dues  par  les  tenanciers 
en  hnight  service  et  en  grand  serjeanty,  que  le  Roi 
est  tenu  d'assembler  un  Conseil  commun  du  royaume*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  Conseil  ne  fut  réuni,  entre  la 
concession  de  la  Charte  et  la  mort  de  Jean-sans-Terre, 
et  la  disposition  relative  au  vote  des  aides  fut  abrogée, 
moins  d'un  an  après  avoir  été  édictée.  En  effet,  comme 
je  l'ai  dit  précédemment  2,  à  la  mort  du  Roi  les  barons 
demeurés  fidèles  à  la  cause  de  son  fils,  Henri  III,  alors 
âgé  de  dix  ans  seulement,  octroyèrent,  en  son  nom, 
une  Charte,  dans  laquelle  ils  supprimèrent  plusieurs  des 
clauses  les  plus  importantes  de  la  Grande  Charte,  parce 
qu'elles  paraissaient  graves  et  douteuses.  La  Charte  de 
la  9^  année  de  Henri  III,  imprimée  dans  la  collection 
des  statuts  du  royaume  «  et  qui,  par  la  suite,  a  toujours 
été  considérée  comme  la  Grande  Charte  des  libertés  3», 
ne  reproduit  pas  davantage  les  clauses  de  la  Grande 
Charte  de  1215,  relatives  à  la  réunion  du  Conseil  com- 
mun  du  royaume  pour  lever  des  aides. 

Il  semble,  d'après  Mathieu  Paris,  que  des  impots, 
sous  forme  d'écuage,  auraient  été  levés  en  1231,  avec 


1.  Niillum  scutagium  vel  auxilium  ponatur  in  regno  nostro,  nisi  per 
coiuiiiuMO  consiliiiin  rcgni  nostri,  nisi...  (suivent  les  trois  cas  connus), 
C3t  ad  liahoiiduin  commune  consilium  regni  de  auxilio  assidendo...  suni- 
moniri  faciemus  urchiepiscopos,  episcopos,  abbates,  comités  et  ma- 
jores barones  sigillatim  per  litteras  nostras.  Et  prœterea  faciemus 
summoniri  :  in  generali,  per  vicecomites  et  ballivos  nostros,  omnes  illos 
qui  de  nobis  tcnent  in  capite... 

2.  Voir  vol.  I,  p.  49. 

3.  Report  of  Ihe  house  of  larda  on  Ihe  peerage,  III,  79. 
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le  consentement  des  prélats  et  des  barons;  mais,  lors- 
que le  Roi  voulut  en  obtenir  de  nouveaux,  l'année  sui- 
vante, le  comte  de  Gliester  lui  répondit,  au  nom  des 
magnales.  que  les  comtes,  barons  et  chevaliers  tenan- 
ciers directs,  ayant  accompagné  le  Roi  dans  ses  expé- 
ditions, en  sont  revenus  si  pauvres  qu'ils  ne  peuvent 
rien  payer  *.  Ils  finirent  cependant  par  accorder,  le 
mois  suivant,  un  quatorzième  de  leurs  meubles  ^. 

Plusieurs  assemblées  se  réunirent,  pendant  les  an- 
nées suivantes,  et  parfois  votèrent  des  subsides,  parfois 
en  refusèrent  absolument^.  Enfin,  en  1204,  une  réu- 
nion dans  laquelle  on  voit,  pour  la  première  fois,  sié- 
ger les  représentants  des  comtés^,  est  suivie,  en  1258, 
de  celle  du  Parlement  dit  enragé  (mad  Parliament)  qui 
impose  à  Henri  III  les  Provisions  d'Oxford;  plus  tard,  en 
1265,  les  barons  révoltés  convoquent,  au  nom  du  Roi, 
une  assemblée  comprenant  môme  des  représentants  des 
villes  et,  enfin,  à  partir  du  règne  d'Edouard  P%  les 
réunions  deviennent  fréquentes,  le  Parlement  s'organise 
et  la  constitution  de  l'Angleterre  prend  la  forme  exté- 
rieure qu'elle  présente  encore  aujourd'hui  ^. 


1.  Parliamentary  history,  I,  p.  12. 

2.  Vidolicet  de  bladis,  carrucis,  ovibus,  vaccis,  porcis,  liaraciis,  oqnis 
caiTotariis  et  deputatis  ad  wainagium  in  maneriis. 

3.  Mathieu  Paris  raconte  que,  le  mardi  avant  la  Purification  de 
Tannée  1242,  toute  la  noblesse  étant  réunie  à  Londres,  Henri  III  demanda 
lin  ;  aide  qui  fut  péremptoirement  refusée,  et  le  Roi  étant  fort  en  colère 
l)i;)non(;a  la  dissolution  de  l'assemblée. 

4.  Tout  sliériff  devait  envoyer  deux  chevaliers  élus  par  chaque  comté 
«  vice  omnium  et  singulorum  eorumdem  ad  providendum  quale  auxi- 
l/um  nobis  in  tanta  neccssilate  impenderc  volucrint.  (Rot.  Clans.,  38, 
Ib'nri  III.) 

o.  Si  l'on  songe  que  le  gouvernement  est  appelé  par  Roi,  Lords  et 
(lomnnnies,  on  ne  peut  en  faire  remonter  l'histoire  au  delà  de  l'époque 
de  l'admission  des  Communes  au  Parlement.  S'il  est  donc  vrai  que  la 
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VI. -ROLE    DES    ASSEMBLÉES. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  définir  nettement  les 
attributions  du  Conseil  commun  du  Royaume  et,  sur 
cette  question,  les  auteurs  les  plus  considérables  sont 
d'avis  différents.  Macaulay  estime  qu'elles  embrassaient, 
à  la  fois,  le  vote  des  impots  et  la  confection  des  lois*, 
Hallam  les  restreint,  en  fait,  au  vote  des  lois  ^. 

Bracton  constate,. il  est  vrai,  que  la  législation  con- 
sistait principalement  en  ce  qu'il  appelle  les  leges  non 
scriptœ,  que  l'on  a  nommées  common  law  ou  loi  coutu- 
tumière,  ce  qui  tend  à  prouver  qu'il  y  a  eu  très  peu  de 
lois  écrites,  depuis  la  conquête  jusqu'au  xiv^  siècle, 
mais  il  ajoute  que  toute  loi  écrite  ou  non  écrite  était 
considérée  comme  émanant  de  la  même  autorité  ^  et  ne 
pouvait  être  modifiée  ou  abrogée  que  par  ceux  qui 
l'avaient  faite.  Cependant,  quelle  que  fut  la  coutume,  il 
est  certain  que,  pendant  les  deux  siècles  qui  suivirent 
la  conquête,  les   Rois  firent  des  lois  sans  consulter  le 


représentation  constante  des  Communes  date  du  temps  d'Edouard  I", 
nous  nous  rapprocherons  davantage  de  la  vérité  en  fixant  à  ce  régne, 
et  non  a  un  âge  antérieur,  l'origine  do  la  Constitution.  (Hallam,  Europe 
durinq  the  middle  âges,  vol.  III,  cli.  viii.) 

1.  Le  pouvoir  royal  était  limité  par  des  principes  si  anciens  que  per- 
sonne ne  peut  dire  à  quelle  époque  ils  ont  commencé  d'exister  :  le  Roi 
ne  pouvait  faire  aucun  acte  législatif  sans  le  consentement  de  son  Par- 
lement, il  no  pouvait  pas  imposer  de  taxe  sans  ce  même  consentement. 
(History  of  England,  Introduction.) 

2.  S'il  est  certain  qu'il  y  eut,  maintes  fois,  dos  impositions  extorciuées 
sans  le  consentement  du  Parlement,  il  est  également  certaiji  qu'aucun 
changement  aux  lois  du  royaume  ne  fut  effectué  sans  le  vote  de  cette 
assemblée.  (Hallam,  Constitulional  history,  cli.  viii.) 

3.  De  consilio  et  de  consensu  magnatumetreipublica»  commun!  spon- 
sione  auctoritate  Régis  sive  principis  précédente 
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Conseil  commun  du  Royaume  *,  et  Glanville  rappelle, 
dans  le  prologue  de  son  ouvrage,  la  maxime  romaine  : 
qiiod  principi  placet  hahet  legis  vigorem  2.  Le  comité 
de  la  Chambre  des  lords  constate  que  les  levées  d'impôts 
étaient  seules  promulguées  comme  ayant  été  votées  par 
le  commune  concilium  totius  regiii,  tandis  que  les  lois 
étaient  édictées  parle  Roi  seul  3. 

Il  est  d'autant  plus  difficile  de  se  prononcer  catégori- 
quement entre  ces  diverses  opinions,  que  la  forme  même 
des  actes  royaux  prête  à  la  confusion.  Certaines  lois 
sont  promulguées,  au  nom  du  Roi  seul,  alors  qu'en  fait 
le  Conseil  commun  les  a  votées.  Ainsi  la  charte  de 
Guillaume  P%  qui  confirme  les  lois  d'Edouard  le  Con- 
fesseur, semble  octroyée  par  le  Roi  *,  et  cependant  un 
acte  de  Henri  P^  constate  qu'elle  a  été  votée  par  une 
Assemblée  ^  et,  plus  tard,  la  grande  charte  de  Jean-sans- 
Terre  semble,  par  sa  forme,  émaner  exclusivement  du 
Souverain.  Enfin,  il  est  certain  que,  si  des  lois  ont  été 
modifiées  ou  rendues  par  la  seule  volonté  du  Roi,  plu- 
sieurs impôts  ont  été  établis  de  la  même  manière,  et  la 
seule   conclusion   qu'il    me    semble  possible   d'établir 


1.  Les  Souverains  qui  ont  régné  avant  Henri  III  semblent  avoir  exercé 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  sans  l'assentiment  apparent  d'aucune 
assemblée  autre  que  leur  Conseil  privé  et  avoir  assumé,  en  certaines 
occasions,  un  pouvoir  arbitraire,  et  beaucoup  d'actes  paraissent  avoir 
été  faits  par  les  prédécesseurs  de  Henri  et  par  Henri  lui-même,  contrai- 
rement à  la  loi.  {Report  of  the  house  of  lords  on  the peerage,  III,  97.) 

2.  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  V Angleterre,  vol.  II, 

cil.  III. 

3.  Hoc  etiam  defendo  et  mea  aucloritale  interdico.  {Report  on  the 
peerage,  I,  p.  29.) 

4.  Hoc  quoque  precipimus Adauclis  iis  qua;  constituimus. 

5.  Legem  vobis  reddo  cum  illis  emendalionibus  quibus  pater  meus 
emendavit  consilio  baronum  suorum. 
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fcnnoinoiit  est  celle-ci  :  11  faut  distinguer  entre  le  droit 
et  le  fait. 

En  droit,  d'après  les  usages  des  Saxons,  que  le  Con- 
quérant avait  promis  de  respecter,  et  en  vertu  du  texte 
des  Chartes,  le  Souverain  ne  pouvait  ni  lever  des  impôts, 
ni  faire  des  lois  sans  le  consentement  du  Conseil  com- 
mun du  Royaume.  En  fait,  les  Rois  n'ont  pas  toujours 
respecté  la  légalité  et  l'on  peut  citer  mainte  occasion 
dans  laquelle  ils  ont,  de  leur  autorité  privée,  établi  des 
taxes  et  édicté  des  lois  i.  Quand  ils  ont  agi  avec  modé- 
ration, le  pays  l'a  supporté  patiemment,  quand  ils  ont 
abusé,  ils  ont  provoqué  la  révolte. 

VII.  -  SÉPARATION   DES    DEUX  CHAMBRES. 

Je  me  suis  arrêté,  dans  les  précédents  paragraphes, 
à  l'année  1295  et  cela  par  deux  motifs  :  c'est  alors  que 
l'on  constate,  pour  la  première  fois,  la  réunion  d'une 
assemblée  comprenant  tous  les  éléments  qui  composent 
actuellement  encore  le  Parlement,  et  c'est  à  partir  de  ce 


1.  Dans  une  lettre"  adressée  à  lord  Golchester,  le  20  avril  1818,  lord 
Rcdesdale,  qui  est  l'auteur  principal  sinon  unique  du  rapport  de  la 
Chambre  des  lords  sur  la  dignité  de  la  pairie,  émet  l'avis  que  le  Roi, 
assisté  de  son  Conseil  choisi,  était  seul  législateur  pour  beaucoup  de 
questions  et  notannnent  pour  tout  ce  qui  touchait  à  son  droit  ou  à  ses 
prérogatives.  Les  afTaires  afï'ectant  les  droits  réciproques  des  citoyens 
étaient  réglées  par  le  Roi  et  le  Conseil  choisi,  avec  l'assistance  des  juges. 
Quant  aux  impôts,  l'autorité  compétente  pour  les  établir  variait  suivant 
les  circonstances.  Si  c'était  un  scutage,  il  devait  être  voté  par  tous  ceux 
qui  en  étaient  passibles,  etc.,  etc.  Il  est  assez  difficile  de  croire  que  les 
régies  fussent  aussi  nettement  établies  :  on  voit  cependant,  sous  le  régne 
d'Edouard  I",  l'archevêque  Wiuchelsey  écrire  au  Pape,  de  la  part  du  Roi, 
une  lettre  dans  laquelle  se  trouve  cette  phrase  :  «  Gonsuetudo  est  quod 
in  negotiis  contingentibus  statum  ejusdem  rcgni  requiritur  consilium 
omnium  quos  res  tangit.  » 
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moment  que  les  convocations  prennent  un  certain 
caractère  de  régularité.  A  dater  de  129S  jusqu'à  la  mort 
d'Edouard  P'".  le  Parlement  se  tient  annuellement,  sauf 
en  1303  et,  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du 
xiv^  siècle,  je  ne  trouve  que  onze  années  où  il  n'y  ait 
pas  eu,  au  moins,  une  session  i. 

C'est  aussi  l'époque  où  le  mot  parlement  lui-même 
se  substitue  définitivement  à  celui  de  Conseil  commun  du 
royaume.  Parry  dit  qu'on  le  rencontre,  pour  la  première 
fois,  en  1263,  et  Prynne  assure  que  c'est  en  1275 2; 
mais  on  le  trouve  déjà  dans  un  ancien  document  de  1242, 
cité  par  Petyt^  et  par  Brady^,  oii  il  est  employé  pour 
désigner  l'assemblée  qui  impose  à  Jean  la  Charte  de 
1215  ^.  Son  sens  n'est  cependant  pas  encore  bien  précis,  à 
cette  époque,  et  il  semble  qu'au  xiii*'  siècle,  on  l'applique 
indifféremment  au  grand  Conseil,  au  Conseil  commun, 
peut-être  même  à  la  curia  régis.  A  partir  du  xiv^  siècle, 
il  sert  à  désigner  exclusivement  les  assemblées  législa- 
tives du  royaunie. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire,  comme  l'ont  af- 
firmé certains  auteurs,  que  la  composition  du  Parlement 
fût  dès  lors  définitivement  arrêtée;  l'année  suivante  au 
contraire,  et  jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  Edouard  P' 
convoqua  plusieurs  assemblées  ou  parlements,  dans  les- 


1.  19%  23%  30«  32%  33%  33%  40%  41«  et  48"  années  du  règne 
d'Edouard  III.—  19«  et  22-=  années  de  Richard  II. 

2.  D'après  cet  auteur,  Icniot  se  rencontre  pour  la  première  fois,  dans 
le  statut  de  Westminster  de  la  troisième  année  du  règne  d'Edouard  I", 
(pii  contient  l'expression  :  son  primer  ParUamcni  gênerai. 

3.  lUghls  of  Ihc  commons  asserled,  p.  33. 

4.  Jnlroduclion  to  the  english  Idstorij ,  \).  71. 

o.  Parliamentnm  Runimede  qnod  fnit  intcr  dominnm  Jolianneni 
K'gem  patrem  nosirnm  et  harones  snos  Angliœ. 
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quelles  les  bourgs  cl  parfois  même  les  comtés  ne  furent 
pas  représentés  *. 

Cependant  le  statut  de  tallagio  non  concedendo 
porte  que  nulle  taille  ou  aide  ne  pourra  désormais  être 
levée  que  «  du  consentement  des  archevêques,  évoques, 
comtes,  barons,  chevaliers,  bourgeois  et  autres  hommes 
libres  »  et,  depuis  cette  époque,  il  fut  toujours  admis, 
en  droit,  que  nul  impôt  ne  pouvait  être  établi  sans  le 
vote  d'une  assemblée  comprenant,  outre  la  noblesse, 
des  représentants  des  comtés  et  des  bourgs. 

Le  vote  des  impôts,  tel  avait  été  le  motif  de  la  con- 
vocation de  ces  représentants  et',  pendant  quelque 
temps,  le  rôle  des  députés  se  borna  à  remplir  cette 
fonction.  Les  anciens  documents  constatent  que  le 
clergé  votait  ses  subsides  à  part,  les  lords  en  faisaient 
autant  et  les  chevaliers  des  comtés  s'assemblaient  soit 
avec  les  lords,  soil  séparément,  soit  enfin  avec  les  repré- 
sentants des  bourgs,  jusqu'au  moment  où  s'effectua  la 
séparation  définitive  des  deux  asssemblées. 

Cependant  les  commoners  ne  se  contentèrent  pas 
longtemps  de  ce  rôle.  Tout  en  votant  des  subsides,  ils 
adressèrent  au  Roi  des  pétitions,  dont  la  réponse  con- 
stitua des  lois  et,  dès  l'année  1322,  un  statut  constatait 
déjà  que,  d'après  la  Cbutume,  «  les  questions  à  établir 
pour  l'état  du  Roi  et  de  ses  héritiers  et  pour  l'état  du 
peuple  et  du  royaume  devaient  être  traitées,  accor- 
dées et  établies  en  Parlement,  par  le  Roi  et  avec  l'assen- 
timent des  prélats  comtes  et  barons  et  de  la  commu- 
nauté du  royaume  2.  » 

1.  LordCs  report  on  ihe  dignily  of  the  peerage,  tliv.  viii,  p.  224. 

2.  (5,  Edouard  II.  —  Voir  vol.  I,  p.  53. 


SÉPARATION     DES    DEUX    CHAMBRES  43 


Une  seule  question  reste  à  examiner  :  celle  de  la  sé- 
paration des  deux  branches  de  la  législature. 

Plusieurs  auteurs  ont  soutenu  que  les  représentants 
des  comtés  et  des  bourgs  s'assemblèrent  d'abord  avec 
les  barons.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  tirer  trop  faci- 
lement cette  conclusion  du  texte  des  actes  de  l'époque, 
car  aujourd'hui  encore,  dans  le  préambule  des  lois, 
aucune  allusion  n'est  faite  à  l'existence  de  deux  assem- 
blées séparées  *. 

En  examinant  attentivement  les  actes  du  commence- 
ment du  xive  siècle,  on  voit  que  l'organisation  du  Par- 
lement est  encore  très  imparfaite  '-.  Quelques  écrivains 
pensent  que,  dès  1293,  les  lords  et  les  représentants 
des  comtés  et  des  bourgs  siégeaient  à  part  et  ne  se 
réunissaient  dans  la  même  salle  que  pour  les  séances 
d'ouverture  présidées  par  le  Roi^;  d'autres,  comme 
Hallam,  ne  font  remonter  cette  séparation  qu'à  l'année 
1313  ou  môme  1327;  Hatsell  la  place  au  12  mars  1332  ^* 
tandis  que  quelques-uns  en  trouvent  la  première  trace 
en  1333  seulement  s.  Carte  la  recule  jusqu'à  1344;  c'est 
en  effet  vers  cette  époque  que  la  séparation  devient 
habituelle  et,    en  1332,  la  salle   du  chapitre  est  spé- 


1.  Soit-il  docrétô  par  la  très  oxcollonlo  Majesté  do  la  Roinc,  avec  l'avis 
et  le  coiiscntcinont  (l<^s  lords  spiriliids  et  temporels  et  des  Commons 
assemblés  en  parlement. 

2.  Sous  Edouard  III,  le  Parlement  n'avait  pas  encore  complètement 
pris  sa  forme  actuelle,  les  lords  et  les  connnunes  n'étaient  pas  encore 
regardés  connue  faisant  deux  cliambres  pai-faitement  distinctes  et  agis- 
sant séparément.  {Report  of  the  house  of  lords  on  the  pcerage,  X,  307.) 

3.  Stubbs,  Conslilutional  history,  111,431.  —  Lingard,  Uislory  of  En- 
qlandy  II,  cb.  iv. 

4.  Précédents  of  the  proceedinqs  in  the  house  of  commons. 

5.  ^Acklaud,  Ihnidhoofc  of  political  histonj  of  England. 
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cialcment  airectée   aux   réunions  de  la   Chambre    des 
communes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  affirmations  contradictoires,^ 
que  les  séances  se  soient  matériellement  tenues  dans  une 
même  salle  ou  dans  des  locaux  différents,  il  est  certain 
que  l'existence  individuelle  et  séparée  des  deux  Cham- 
bres ne  s'affirme  guère  qu'au  milieu  du  xiv®  siècle  i. 
Elle  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  constatée  par  aucun 
acte,  et  c'est  seulement  par  suite  de  l'usage  que  le  Par- 
lement comprend  deux  Chambres  et  que  s'établissent 
successivement  la  constitution  et  les  privilèges  de  ces 
deux  grandes  assemblées,  qui  vont  bientôt  sortir  du 
nuage  dont  leur  naissance  est  entourée  et  accentuer 
leur  individualité. 


1.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Guizot.  {Origines  du  gouvernement  repré- 
sentatif, vol.  II,  leçon  17.) 


CHAPITRE  XX 
L'ÉGLISE 


I.  — L'Église  avant  la  réforme.  —  II.  La  persécution.  —  III.  La  liberté 

religieuse. 


J'ai  retracé,  dans  les  pag^es  qui  précèdent,  les  orig-ines 
du  Parlement,  en  m'arrètant  au  xiv®  siècle,  c'est-à-dire 
à  l'époque  oh  les  deux  Chambres  prennent  une  exis- 
tence indépendante.  Il  convient  désormais  d'examiner 
séparément  ce  qui  concerne  chacune  de  ces  assemblées, 
en  commençant  par  celle  qui  est  la  première  en  dignité, 
sinon  en  importance. 

La  Chambre  des  lords  comprend  deux  éléments  et 
il  est  indispensable  d'étudier  successivement  l'un  et  l'au- 
tre, avant  d'exposer  la  constitution  même  de  l'Assem- 
blée. Je  commencerai  par  le  clergé,  dont  les  digni- 
taires composent  la  pairie  spirituelle,  et  je  continuerai 
par  la  noblesse,  dont  les  membres  forment  la  pairie 
temporelle. 

1.  -  L'ÉGLISE  AVANT  LA   RÉFORME. 

L'union  de  l'Eglise  et  de  l'État  a  toujours  été  intime 
et  profonde  en  Angleterre  et,  sous  des  formes  diverses, 
le  pays  n'a  jamais  cessé  d'être  légalement  et  officielle- 
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ment  chrétien.  Les  liens  sont  encore  nombreux  aujour- 
d'iiui  et.  dans  un  livre  publié  au  début  de  sa  carrière, 
un  illustre  homme  d'État  en  donnait  une  énumération, 
(jui  ne  comprend  pas  moins  de  vingt-six  articles  ^  C'est 
qu'en  effet  la  pensée  de  Dieu  est  mêlée  à  tous  les 
actes  de  la  vie  nationale,  Son  nom  est  invoqué  dans 
les  plus  augustes  cérémonies,  aussi  bien  que  dans  les 
circonstances  les  plus  ordinaires. 

Les  points  de  contact  les  plus  importants  et  les  plus 
directs  entre  l'Église  et  l'État  sont  au  nombre  de  deux: 
le  Souverain  est  le  Chef  suprême  des  églises  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse  et  la  plupart  des  évêques  de  l'Église 
établie  d'Angleterre  sont,  de  droit,  membres  delà  Cham- 
bre des  lords.  Il  est  donc  indispensable,  pour  com- 
pléter le  tableau  des  prérogatives  de  la  Couronne,  aussi 
bien  que  pour  connaître  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
constitution  du  Parlement,  d'étudier,  dans  le  passé 
comme  dans  le  présent,  la  situation  de  l'Église,  de  même 
qu'il  est  nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la 
situation  des  sectes  dissidentes  et  des  Juifs,  pour  indiquer 
avec  quelle  lenteur  la  liberté  de  conscience  a  été  consacrée 
par  la  loi,  avec  quelle  plénitude  elle  existe  aujourd'hui. 

Il  est  certain  que  l'introduction  du  christianisme,  en 
Angleterre,  remonte  aux  premiers  temps  de  l'occupa- 
tion romaine  ;  une  tradition  veut  même  que  saint  Paul 
en  ait  été  l'apotre.  Cependant  la  première  trace  cer- 
taine que  fournisse  l'histoire  se  trouve  dans  les  écrits 
de  Bède,   qui  raconte  Comment,  sous  le  règne  de  l'em- 

1.  Gladstono,  The  staLe  in  ils  relalion  vcilh  ihe  church,  4"  édition, 
Londres,  1841. 
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pereur  Aurélien  (vers  180),  la  religion  chrétienne  fut 
prôcliée  dans  une  partie  du  pays  *.  Dès  le  troisième  siè- 
cle, il  existait  un  grand  nombre  d'églises  chrétiennes 
et,  au  siècle  suivant,  on  voit  les  évêques  anglais  siéger 
aux  conciles  d'Arles  (314)  et  de  Rimini  (359)  ^  Les  Saxons 
chassèrent  les  cln^étiens  vers  l'ouest  et  ne  cessèrent  de 
les  persécuter  qu'au  moment  où  ils  se  convertirent 
eux-mêmes. 

Bède  le  Vénérable,  dans  son  histoire  ecclésiastique, 
rend  compte  de  l'assemblée  dans  laquelle  le  Roi  Edwin 
proposa  à  son  peuple  d'embrasser  le  christianisme  3. 
Saint  Augustin,  envoyé  en  Angleterre,  convertit  Éthel- 
bert.  Roi  de  Kent,  et  organisa  les  provinces  ecclésiasti- 
ques. Nommé  lui-même  au  siège  de  Cantorbéry  érigé 
en  archevêché,  en  597,  il  fît  établir  l'évêché  de  Londres, 
en  604.  Quelques  années  après  sa  mort,  un  second  ar- 
chevêché fut  fondé  à  York  et  seize  évêchés  existaient 
avant  la  fin  du  vii^  siècle.  Le  clergé  avait,  d'ailleurs, 
une  organisation  complète  :  il  y  avait,  pour  toute  l'An- 
gleterre un  synode,  et,  pour  chaque  province,  un  Concile 
ou  Convocation. 

Guillaume  le  Conquérant  convoqua,  en  1072,  un  Sy- 
node national,  qui  se  réunit  à  Windsor,  pour  trancher 
la  question  de  suprématie  entre  les  sièges  de  Cantor- 
béry et  d'York  4.  Toutefois,  ces  assemblées  solennelles 
étaient  rares,  tandis  que  les  Convocations  ou  Conciles 
provinciaux  se  réunissaient  fréquemment  et  avaient  une 


i.  Linganl,  Hislonj  and  anliquilies  of  Ihe  Anglo  SaxoK  Churcli,  I,  ch.  i. 

2.  Brdc,  H,  fil.  xvi-xviir. 

3.  Livre  II,  cli.  xiir. 

4.  Udusind,  Parlkanenlary  liistory,  vol.  I. 
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importance  considérable  :  ils  réglaient,  non  seulement 
les  questions  de  discipline,  mais  encore  celles  des  taxes 
et  des  subsides  à  fournir  par  le  clergé. 

Les  Rois  n'intervenaient  généralement  pas  dans  ces 
assemblées.  Toutefois,  Guillaume  le  Conquérant  leur 
interdisait  de  défendre  ou  de  permettre  rien  qui  fût 
contraire  à  sa  volonté  et  qui  n'eût  pas  été  ordonné  par 
lui.  et  son  fils  Guillaume  II  empêcha,  pendant  treize  ans, 
toute  réunion  de  la  Convocation;  mais,  à  partir  de  cette 
époque,  les  Rois  se  bornèrent,  en  général,  à  inviter  le 
clergé  à  ne  pas  toucher  aux  droits  de  la  Couronne  *. 

Du  temps  des  Saxons,  les  évêques  étaient  générale- 
ment nommés  par  le  clergé  et  les  laïques  eux-mêmes 
prenaient  une  certaine  part  à  l'élection.  Sous  les  pre- 
miers Rois  normands,  le  droit  de  nomination  des  arche- 
vêques fut  exercé  par  les  évêques  sufTragants,  parfois 
réunis  sous  la  présidence  du  Roi:  pour  les  évêques,  le 
droit  d'élection  fut  confirmé  aux  chapitres  des  cathé- 
drales, la  consécration  étant  donnée,  après  l'approbation 
du  Saint-Siège,  par  l'archevêque  métropolitain;  enfin 
le  Roi  octroyait  la  jouissance  du  temporel.  L'élection 
du  chapitre  n'était  pas  toujours  absolument  libre,  le 
Roi  ayant  coutume  de  signifier  son  bon  plaisir  ou  d'in- 
diquer les  noms  des  candidats  dont  il  recommandait  la 
nomination  :  ses  désirs  n'étaient  cependant  pas  toujours 
suivis,  et  parfois  aussi  l'élection  des  chapitres  n'était 
pas  approuvée  par  le  Saint-Siège.  En  fait  cependant, 
les  difficultés  relatives  aux  ^dections  épiscopales  étaient 
tranchées  par  les  métropolitains  et  Rome  n'était  saisie 

1.  Sliibbs,  Constitution  al  historij,  III,  324. 
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directement  que  de  celles  concernant  les  sièges  archi- 
épiscopaux. Ce  fut  à  partir  du  xm^  siècle,  que  le  Saint- 
Siège  prit  l'habitude  d'examiner  également  les  élections 
épiscopales  et,  lorsque  le  choix  du  chapitre  n'était  pas 
approuvé,  le  Pape  désignait  lui-même  le  titulaire  du 
siège.  Les  appels  à  Rome  devenaient,  d'ailleurs,  de 
plus  en  plus  communs  :  il  y  en  eut  trente,  de  1215  à 
1264,  et  douze  sous  le  règne  d'Edouard  P''.  L'interven- 
tion du  Souverain  Pontife  ne  tarda  pas  à  devenir  habi- 
tuelle, et  le  droit  d'élection  des  chapitres  disparut,  en 
fait,  pendant  plus  d'un  siècle.  La  coutume,  qui  semble 
avoir  été  fréquente,  de  transférer  les  évoques  d'un 
siège  à  un  autre,  fournissait,  d'ailleurs,  un  nouveau 
motif  d'intervention;  le  Chef  de  l'Église,  pouvant  seul 
délier  un  évèque  des  liens  qui  le  retenaient  dans  un 
diocèse ,  saisissait  cette  occasion  pour  désigner  le 
successeur. 

Au  xiv^  siècle,  le  Pape  alla  plus  loin  :  il  s'attribua 
expressément  le  droit  de  réserve  ou  de  nomination  i. 

Malgré  le  statut  des  Provisors  voté  en  1331  ^,  malgré 
les  longues  négociations  entre  le  Souverain  Pontife  et 
lo  Roi,  la  situation  ne  fut  pas  modifiée  en  réalité,  jus- 
qu'au moment  du  vote  du  statut  de  Prœmunire  '^, 
dont  l'effet  fut,  d'ailleurs,  assez  court;  car  le  Pape 
reprit  l'habitude  de  nommer  directement  les  arclie- 
vèques  et  les  évéques.  En  fait,  cependant,  les  Rois  exer- 
çaient toujours  une  influence  considérable  sur  les  choix  et, 


1.  On  compte  dix-huit  cas,  de  1317  à  133i  seulement  et,  dans  une  lettre 
de  1328,  le  Pape  exprime  l'iiiteution  de  se  réserver  toutes  les  nomina- 
tions nécessitées  par  les  changements  de  sièges. 

2.  Acte  23,  Edouard  III,  cli.  4. 

3.  Acte  16,  Richard  II,  ch.  5. 

Il  4 
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SOUS  les  règnes  de  Henri  YII  et  de  Henri  YIII,  leurs 
candidats  furent  toujours  acceptés: 

Les  évêques  avaient,  d'ailleurs,  un  rôle  très  impor- 
tant dans  l'Etat;  ils  faisaient  tous  partie  du  Conseil  com- 
mun du  royaume  et,  plus  tard,  lorsque  ce  Conseil  prit 
le  nom  de  Parlement,  ils  siégèrent  à  la  Chambre  des 
lords.  En  outre,  jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle,  le  Roi 
convoquait  régulièrement  au  Parlement  les  représen- 
tants du  bas  clergé.  Dans  le  ivrit  adressé  aux  évêques, 
il  leur  est  enjoint  d'amener,  avec  eux,  le  doyen  et  un 
délégué  (p7^octor)  du  chapitre  de  leur  cathédrale,  l'ar- 
chidiacre du  diocèse  et  deux  délégués  du  clergé.  Atter- 
bury  assure  que  cet  usage  remontait  à  une  époque 
antérieure  à  la  conquête  ^  Certains  passages  de  Mathieu 
Paris  et  plusieurs  lorits  du  temps  de  Henri  HI  semblent 
donner  crédit  à  cette  opinion,  et  les  Annales  de  Burton 
ne  laissent  aucun  doute  sur  les  convocations  faites  en 
1235  2.  Ce  même  usage  existait,  du  temps  de  Richard  H, 
et  nous  voyons  un  acte  important  rendu  avec  l'assen- 
timent des  lords  spirituels  et  temporels,  des  proctors  du 
clergé  et  des  Communes  3.  Plus  tard,  le  statut  qui  subs- 
titua la  couronne  aux  enfants  de  Henri  IV  est  rendu 
sur  la  pétition  des  nobles,  du  clergé  et  des  communes  V 

Si  l'habitude  de  convoquer  au  Parlement  les  repré- 
sentants de  l'Eglise  autres  que  les  évêques  et  les  abbés 
cessa  peu  à  peu,  ce  fut  moins  par  la  volonté  du  Roi  que 
par   celle  des   ecclésiastiques    eux-mêmos.    Le   clergé 


1.  liight.'},  poivers  and  privilèges  of  an  cnglisli  convocation,  p.  295,  cl  315. 

2.  Gale,  Script,  rer.  Angl.,  11,  p.  355. 

3.  Acte  21,  Richard  II,  ch.  12. 

4.  Rot.  pari.,  111,  p.  582. 
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avait  toujours  réclamé  le  privilège  de  se  taxer  lui-même, 
et  ce  droit  ne  lui  avait  plus  été  contesté,  à  partir  du 
règne  d'Edouard  P^  Il  préférait  donc  voter  les  subsides 
dans  ses  assemblées  particulières  et  il  redoutait  plus  qu'il 
ne  recliercliait  le  droit  ou  l'obligation  d'assister  à  des 
assemblées,  dans  lesquelles  il  n'était  pas  le  maître  *. 

La  première  trace  d'un  subside  ainsi  voté  par  le 
clergé,  dont  on  rencontre  la  trace  dans  les  rôles  du  Parle- 
ment encore  existants,  est  de  la  18®  année  du  règne 
d'Edouard  III  ^.  Pendant  la  4«  année  du  règne  suivant, 
les  Communes  ayant  offert  de  voter  une  somme,  si  le  clergé 
voulait  prendre  le  tiers  de  la  charge,  celui-ci  répondit 
que  son  vote  n'était  jamais  fait  en  Parlement  et  ne  de- 
vait pas  l'être,  et  les  Communes  durent  se  soumettre^. 

L'Église  était  puissante,  au  moyen  âge,  et  son  rôle 
politique  était  considérable  :  c'est  parmi  les  clercs 
que  les  Rois  choisissaient  les  principaux  officiers  de 
leur  maison,  le  chancelier,  le  trésorier,  le  clerk  ou 
secrétaire.  On  avait  vu  l'archevêque  Langton  prendre 

{.  Dans  une  remarquable  étude,  qui  paraît  au  moment  où  s'im- 
prime ce  volume,  M.  Boutmy  fait  admirablement  ressortir  les  résul- 
tats de  cette  conduite.  «  On  ne  peut  pas,  dit-il,  surestimer,  si  grandes 
qu'on  les  imagine,  les  conséquences  d'une  telle  faute.  Le  nom  de  l'j^glise, 
son  autorité,  l'influence  de  ses  lumières,  les  ressources  de  son  génie  in- 
ventif, aucune  de  ces  forces  ne  se  trouva  présente  et  active,  dans  l'assem- 
blée dont  les  circonslancos  allaient  faire»,  de  pins  en  plus,  l'organe  de 
l'esprit  national.  Les  prélats  laissèrent  cet  esprit  se  développer,  s'enliar- 
dir,  combattre,  vaincre  et,  en  cliacun  de  ces  progrés,  sentir  le  clergé 
comme  étranger  aux  voeux  du  pays,  indifférent  à  ses  efforts.  L'Église  finit 
par  ne  plus  compter  dans  les  espérances  et  les  plans  politiejues  d'un  peu- 
ple qui  était  resté,  d'ailleurs,  profondément  religieux,  ou  plutôt  on  ne 
vit  plus  d'elle  que  les  abus  dont  elle  profitait,  les  avantages  immenses 
qu'il  était  si  naturel  de  lui  envier,  sa  connivence  ou,  au  moins  sa  solida- 
rité apparente  avec  Rome.  {Le  développement  de  la  ConsUlulion  et  de  la 
Soc: été  politique  en  Angleterre^  \).  137.] 

2.  Rot.  pari.,  Edouard  111,  p.  146. 

3.  Id.  Ricbard  11,  p.  90. 
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une    part    importanle    à   la    levée    de    boucliers    des 
barons,  qui  avait  eu  pour  résultat  l'octroi  de  la  Grande 
Cbarte,  et  l'Église,  associée  à  ce  grand  acte  fondamen- 
tal des  libertés  du  pays,  avait  puissamment  contribué 
ensuite  à  la  fusion  des  races  et  à  la  disparition  du  ser- 
vage. En  même  temps  que  puissant,  le  clergé  était  ri- 
che,  il  payait  environ  un  tiers  des  impôts  et  possédait 
la  majorité  dans  la  Chambre  Haute;  il  constituait  un  dos 
États  du  Parlement,  il  avait  deux  assemblées  votant  les 
impôts  et  statuant  sur  ses  affaires  propres;  il  jouissait 
pour  ses  domaines,  de  juridictions  et  de  franchises  éga- 
les à  celles  des  grands  nobles,  il  possédait  des  tribunaux 
particuliers  ayant  une  juridiction  parallèle  à  celle  des 
tribunaux  ordinaires,   enfin  la  coutume   ou   la  loi  lui 
accordaient  des  immunités  importantes.  Aussi  le  nombre 
des  prêtres  était-il  considérable  :  les  documents  anciens 
montrent  que  Tévêque  d'Exeter  ordonnait,  au  xiv^  siècle, 
de  cinq  cents  à  mille  clercs  par  année  ^  ;  celui  de  Durham, 
deux  cents  environ 2. 

II.  -  LA   PERSÉCUTION. 

C'est  au  commencement  du  xvi«  siècle  qu'éclata  la 
lutte  sanglante  qui,  jusqu'à  nos  jours,  n'a  cessé  de  di- 
viser la  nation.  On  en  connaît  l'origine  :  il  n'y  eut,  dans 
le  pays,  ni  mouvement  profond  d'opinion,  ni  révolte 
contre  l'Église  :  le  Roi,  las  de  son  union  avec  Catherine 
d'Aragon,  voulut  faire  annuler  son  mariage,  pour  épou- 


1.  Thomas,  Survey  of  Worcesicr 

2.  I{e(/istrum  palalinum,  t.  IH. 
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ser  la  seconde  des  six  femmes  qui  partagèrent  successi- 
vement sa  couche.  Le  Pape  refusa  de  violer,  pour  sa- 
tisfaire cette  criminelle  passion,  les  lois  ecclésiastiques 
sur  le  caractère  indissoluble  du  mariage,  et  le  Monar- 
que qui  avait  reçu,  du  Souverain  Pontife,  le  titre  de 
Défenseur  de  la  Foi,  résolut  d'entraîner  le  pays  dans 
sa  révolte. 

En  1534,  il  fit  voter  par  son  Parlement  une  loi  qui 
déclarait  à  jamais  abolie  l'autorité  du  Pape  en  Angle- 
terre S  et,  l'année  suivante,  il  se  faisait  donner  le  titre 
de  Chef  suprême  de  l'Église  d'Angleterre  ^.  Peu  après, 
commença  le  pillage  et  la  spoliation  des  monastères  3, 
et,  avant  la  fin  de  1337,  l'acte  des  six  articles 
décrétait  la  peine  de  mort  contre  quiconque  n'admettrait 
pas  les  dogmes  qu'il  plairait  au  Roi  de  reconnaître  ^. 

Les  Parlements  montrèrent  tant  de  souplesse,  dit 
Hallam,  que,  «  si  le  Roi  s'était  accommodé  avec  le  Pape, 
la  suprématie  du  Saint-Siège  eût  été  rétablie  aussi  aisé- 
ment qu'elle  avait  été  détruite.  Le  peuple,  surtout  dans 
les  contrées  éloignées  delà  capitale,  s'était  habitué  à  une 
profonde  vénération  pour  le  Saint-Siège,  il  tournait  ses 
yeux  vers  ceux  qui  étaient  ses  maîtres  et  ses  guides,  et 
il  est  certain  que  le  clergé  n'était  pas  disposé,  pour 
servir  le  ressentiment  du  Roi,  à  s'arracher  du  sein  de 
l'unité  catholique  ^. 

Un   volume    serait  à  peine  suffisant   pour   raconter 


1.  Act(3  24,  Henri  VIII,  ch.  12. 

2.  Acte  20,  Henri  VIII,  ch.  1,  abrogé  par  l'acte  1  et  2,   Philippe  et 
Marie,  ch.  8. 

3.  Acte  27,  Henri  VIII,  ch.  28. 

4.  Acte  31,  Henri  VIII,  ch.  14. 

5.  Constilutional  hiaiory,  I,  98. 
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lo3  persécutions  auxquelles  furent  soumis  ceux  qui  re- 
fusaient (le  renoncer  à  leur  foi  ou  pour  reproduire  les 
lois  pénales  qui  furent  alors  édictées  et  qui  furent  abro- 
gées sous  le  règ^ne  de  la  Reine  Marie.  «  11  est  certain, 
dit  un  éinincîui  auteur,  que  le  rétablissement  du  catlio- 
licisme,  lors  de  l'avènement  de  cette  Princesse,  dut 
plaire  à  une  grande  partie,  peut-être  même  à  la  majorité 
de  la  nation  *.  » 

Les  mesures  odieuses  et  violentes  recommencèrent 
sous  le  règne  d'Elisabeth  2.  Les  statuts  de  suprématie 
et  d'uniformité  de  1559  ^  obligèrent  tous  les  ecclésias- 
tiques ou  les  laïques  au  service  de  la  Couronne  à  prêter 
I3  serment  de  suprématie,  en  reniant  toute  juridiction 
spirituelle  ou  temporelle  d'aucun  prince  ou  prélat  étran- 
ger, et  édictèrent  les  peines  de  la  haute  trahison  contre 
quiconque  soutiendrait  cette  suprématie,  par  écrit  ou 
dans  un  discours  médité.  La  perte  des  biens  et  l'empri- 
sonnement pour  la  vie  étaient  prononcés  contre  ceux 
qui  feraient  usage  d'une  liturgie  autre  que  celle  qui 
était  établie  et  une  amende  était  infligée  à  quiconque 
s'absentait  de  l'église,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes. 
Par  suite,  toutes  les  cérémonies  et  offices  de  l'Église 
catholique  étaient  absolument  interdits. 

Plus  tard,  un  statut  de  15G2,  intitulé  «  acte  pour  as- 
surer le  pouvoir  royal  de  la  Reine  sur  tous  les  domaines 
et  sujets  de  son  empire  *  »  décida,  en  admettant  un  effet 


1.  Ilallam,  Confslilulional  history,  I,  153. 

2.  On  en  trouvera  le  récit  dans  l'ouvra'^e  intitulé  :  La  persécution  reli- 
qiinse  en  Angleterre  sous  Elisabeth  et  les  premiers  Sticnrls,  par  G.-J. 
Destombes. 

3.  Acte  1,  Élisahetli,  eh.  1  etch.  2. 

4.  Actes,  Kiisabetli,  ch.  1. 
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rétroactif,  que  toute  personne  ilejà  engagée  ou  qui  s'enga- 
gerait dans  les  ordres  ou  dans  les  fonctions  judiciaires  ou 
autres  devait  prêter  le  serment  de  suprématie,  sous  peine 
d'encourir  les  châtiments  réservés  au  crime  de  haute 
trahison.  Le  même  serment  était  imposé  aux  membres 
de  la  Chambre  des  communes;  les  pairs  seuls  en  étaient 
exempts.  Enfin  une  autre  loi  *  déclara  que  quiconque 
publierait  une  bulle  de  Rome,  ou  prononcerait  l'absolu- 
tion ou  la  réconciliation  d'une  personne,  ou  même  se 
laisserait  réconcilier,  encourrait  la  peine  du  crime  de 
haute  trahison.  Celui  qui  apportait  dans  le  royaume  des 
croix,  images  ou  autres  objets  bénits  par  le  Pape 
était  jeté  en  prison  et  ses  biens  étaient  confisqués. 
Quiconque  ne  révélait  pas  les  coupables  ou  était 
convaincu  de  connivence  avec  eux,  devait  être  puni  du 
crime  de  non-révélation  de  trahison  ^. 

En  1581,  nouvel  acte,  qui,  renouvelant  toutes  les 
anciennes  défenses  de  revenir  à  l'Église  romaine,  sous 
les  peines  de  haute  trahison,  condamne  à  une  amende 
de  cinq  cents  francs  par  mois  toute  personne  qui 
s'abstient  d'assister,  le  dimanche,  aux  cérémonies  de 
l'Eglise  officielle.  Quiconque  n'a  pas  payé  l'amende,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  doit  être  emprisonné  jusqu'à  ce 
qu'il    rentre    dans    l'Église   établie  3,   et  un  acte  pos- 


1.  Acte  13,  Elisabeth,  cli.  2. 

2.  En  1577,  on  vit  pendre  à  Launcestoniin  prêtre  nommé  Mayno,  sans 
qu'il  y  eût,  contre  lui,  d'autre  charge  que  sa  religion;  celui  qui  lui  avait 
donné  asile  fut  condamné  à  un  emprisonnement  perpétuel.  Deux  autres 
prêtres  furent,  peu  après,  pendus  à  Tyburn,  pour  le  même  délit;  un  jeune 
garçon  de  quatorze  ans,  Thomas  Sherwood,  fut  exécuté  pour  avoir  refusé 
de  niorlc  pouvoir  temporel  du  Pape.  (Ilallam,  ConstHulional  histovy,  I, 

cil.  III.) 

3.  Acte  23,  Elisabeth,  ch.  1. 
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téricur  déclare  que  l'on  peut  saisir  les  deux  tiers 
de  ses  immeubles  et  la  totalité  de  ses  meubles  *.  Et  ces 
statuts  n'étaient  pas  destinés,  dit  llallam,  à  inspirer  la 
terreur,  ils  furent  exécutés  avec  ime  rigueur  aveugle. 
«  Il  y  eut  une  persécution  qui  ne  le  cédait  en  rien  à 
celle  qui  a  rendu  l'Inquisition  si  odieuse  ^.  » 

Beaucoup  de  catholiques  se  résignèrent  à  toutes  les 
peines  plutôt  que  d'abjurer,  d'autres  firent  une  soumis- 
sion apparente,  tout  en  murmurant;  beaucoup  quit- 
tèrent le  pays.  Enfin,  en  lo85,  une  loi  ^  enjoignit  à 
tous  les  jésuites,  séminaristes  ou  prêtres,  de  sortir  du 
royaume  dans  un  délai  de  quarante  jours,  sous  peine 
d'être  regardés  comme  traîtres,  et  édicta  des  peines 
graves  contre  quiconquene  dénoncerait  point  la  présence 
des  prêtres  ou  des  religieux.  Le  sang  fut  répandu  sans 
pitié,  «  les  exécutions  publiques,  si  nombreuses  qu'elles 
fussent,  ne  forment  peut-être  pas,  dit  Hallam,  la  partie 
la  plus  odieuse  de  cette  persécution.  Quoique  la  loi 
connnune  du  pays  n'admette  ni  la  torture,  ni  les  juge- 
ments secrets,  ni  les  peines  infligées  sans  un  jugement, 
le  Conseil  privé  ne  recula  devant  aucun  de  ces  moyens, 
et  la  torture  resta  rarement  oisive,  dans  la  Tour,  pen- 
dant la  dernière  partie  du  règne  d'Elisabeth  ^.  » 

Il  est  bon  de  rappeler  comment  les  catholiques  ré- 
pondirent à  la  persécution.  Le  plus  grand  danger  qui 
eût  menacé  l'Angleterre  leur  fournissait  une  occasion 
de  vengeance.  C'était  un  Prince  catholique  qui,  voulant 


i.  Acte  29,  Elisabeth,  ch.  6. 

2.  Constilutional  history,  I,  cli.  m,  p.  218. 

3.  Acte  27,  Elisabeth,  ch.  1. 

4.  Hallam,  Cons(i(u'i'mat  hi'^forif,  I,  2-23. 
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punir  la  Reine  de  ses  crimes,  s'approchait  des  côtes 
d'Angleterre  avec  le  plus  formidable  armement  qui  eût 
jamais  existé. 

«  Dans  cette  agonie  du  protestantisme  et  de  l'Angle- 
terre, les  catholiques  furent  mis  à  l'épreuve  et  rien  ne 
les  détourna  de  leur  fidélité.  Ils  se  rangèrent,  dans  chaque 
comté,  sous  la  bannière  du  lord  lieutenant,  demandant 
qu'on  ne  les  crût  pas  capables  de  sacrifier  l'indépen- 
dance nationale  à  leur  religion  même  *.  >■>  On  les  récom- 
pensa de  leur  conduite,  en  rendant  les  exécutions  des 
prêtres  et  des  laïques  plus  fréquentes  et  les  amen- 
des pour  conformité  plus  rigoureuses  que  jamais.  On 
condamna  les  catholiques  à  résider  en  certains  lieux, 
il  fut  défendu  de  les  loger  ^  et  les  martyrs  se  comp- 
tèrent par  centaines.  A  quelques  exceptions  près,  dit 
Lingard,  les  victimes  furent  mises  en  quartier  pen- 
dant qu'elles  avaient  le  plein  usage  de  leurs  sens  ^.  Lord 
Bacon,  tout  en  avouant  que  l'on  éventrait  les  catholi- 
ques, trouve  que  ce  supplice  était  moins  dur  que  la 
roue  ou  le  feu  *. 

L'Église  ne  fut  guère  mieux  traitée  au  xvu^  siècle, 
toutes  les  lois  pénales  subsistaient,  la  persécution  se 
r.alentissait  parfois,  mais  ne  cessait  pas.  La  Restaura- 
tion fit  renaître  quelque  espoir  parmi  les  catholiques. 
«  Il  est  vrai  qu'une  série  de  lois  rigoureuses  avaient  été 
récemment  encore  portées  contre  le  clergé  :  tout  jé- 
suite qui  mettait  le  pied  sur  le  sol  anglais  courait  le 


1.  Hallam,  Confttitutional  hùtory,  I,  247. 

2.  Acto35,  Élisal)(!th,  cli.  2. 

3.  lli^tori/o;  England,  vol.  VIII,  p.  356. 

4.  Observations  on  réponse  ù  lord  Burloif^li  (i592). 


58  LK fi  LISE 


risque  d'être  pendu  et  écartelé  ;  une  récompense  était 
offerte  à  (juiconque  le  découvrirait  et  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  profiter  de  cette  règle  générale  que 
nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi-même.  Quiconque  était 
simplement  soupçonné  d'être  jésuite  pouvait  être  inter- 
rogé et,  s'il  refusait  de  répondre,  jeté  en  prison  pour 

toute  sa  vie Tout  prêtre  qui  recevait  un  néophyte 

dans  le  sein  de  l'Église  de  Rome  pouvait  être  pendu  et 
écartelé  *.  » 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  présentée  pour  exclure 
du  trône  un  Souverain  catholique  avait  été  rejetée  et 
hientôt  le  duc  d'York  régna,  sous  le  nom  de  Jacques  II. 
Malheureusement,  ce  Prince  n'avait  ni  la  patience,  ni 
l'hahileté  nécessaires  pour  mener  à  hien  l'essai,  qu'il 
voulut  tenter,  de  rendre  à  l'Église  sa  liberté.  Il  froissa, 
par  des  mesures  inutiles  ou  maladroites,  le  sentiment 
public,  lestohigs  le  combattirent  énergiquement  et  bien- 
tôt les  tories  eux-mêmes,  entraînés  par  le  clergé  de 
l'Église  établie  2,  se  prononcèrent  contre  lui. 

Un  homme  d'État,  qui  a  joué  un  rôle  considérable 
dans  la  politique,  a  été  jusqu'à  dire  que  la  révolution  de 
1688  avait  «  mis  le  peuple  anglais  en  possession  de 
l'exercice  de  ses  droits  de  conscience  et  de  sa  liberté 
religieuse 3  ».  Quand  on  songe  aux  lois  pénales  qui  exis- 
taient encore  et  à  celles  qui    furent  adoptées,  quelques 


1.  Macaulay,  History  of  England,  ch.'vi. 

2.  Fait  mémorable,  ditBiicklc,  n'oublions  jamais  que  la  première  fois 
et  la  seule  où  l'Église  anglicane  déclara  la  guerre  à  la  Couronne,  ce  fut  le 
jour  où  celle-ci  manifesta  l'intention  de  tolérer  et,  jusqu'à  un  certain 
})oiiit,  de  protéger  les  religions  rivales.  [Histoire  de  la  civilisation  en 
Angleterre,  vol.  II,  p.  77.) 

3.  Lord  Jobn  Russell,  Sonvenirn,  cli.  xv. 
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années  pins  tard,  il  est  difficile  d'admettre  une  assertion 
aussi  extraordinaire.  En  1700,  le  Parlement  votait  un 
acte  contre  les  progrès  du  papisme,  offrant  une  récom- 
pense de  deux  mille  cinq  cents  francs  à  quiconque  dé- 
noncerait un  prêtre  catholique  exerçant  ses  fonctions  et 
imposant  aux  prêtres  la  peine  de  l'emprisonnement 
perpétuel.  Cette  loi  exigeait  de  toute  personne  élevée  dans 
la  religion  catholique  ou  la  professant,  qu'elle  prêtât  ser- 
ment de  suprématie  et  d'allégeance,  six  mois  après  avoir 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  qu'elle  souscrivît  la  dé- 
claration contre  la  transsuhstantiation  et  le  culte  des 
saints;  à  défaut  de  quoi,  elle  était  déclarée  incapable 
non  seulement  d'acquérir,  mais  encore  d'hériter  ou  de 
recevoir  des  terres,  sous  quelque  forme  que  ce  fût  et  son 
plus  proche  parent  protestant  était  mis  en  possession  de 
ses  immeubles.  Il  était  même  défendu  à  tout  catholique 
d'envoyer  ses  enfants  à  l'étranger,  pour  les  faire  élever 
dans  sa  foi  1. 

A  partir  de  l'avènement  de  Georges  III,  on  poursui- 
vit moins  rigoureusement  l'exécution  des  lois  pénales 
contre  les  catholiques,  mais  il  suffisait  d'une  dénoncia- 
tion pour  que  les  juges  fussent  forcés  de  les  appliquer. 
Plusieurs  prêtres  avaient  été  poursuivis  pour  avoir  dit 
%  messe  ;  l'un  d'eux,  M.  Maloney,  avait  été,  pour  ce  seul 
fait,  condamné  à  la  détention  perpétuelle,  et  le  Roi 
refusant  de  lui  faire  grâce,  les  ministres  prirent  sur 
eux  de  le  mettre  en  liberté'^.  D'autres  avaient  été  sauvés 


i.  Actes  il  ci  12,  Guillaume  III,  cli.  4.  —  Voir  aussi  actes  1,  Georges  I, 
stat.  2,  ch.  13  et  55—1,  (J(M)rges  I,  cli.  18. 
"2.  Discours  d(3  lord  8li<.'ll)Mi'ne,  25  mai  1773. 
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par  la  bienveillance  ingénieuse  de  deux  juges  éminents. 
lord  Mansfield  et  lord  Camden  *. 

Enfin,  en  1788.  sir  Georges  Saville  proposa  une  loi  pour 
abroger  une  partie  des  actes  odieux  rendus  en  1700,  et 
cette  mesure  de  tardive  et  incomplète  justice  fut  adoptée 
sans  opposition^.  Mais  le  peuple  ne  l'entendait  pasainsi,  le 
cri  de  no  pop er y  ïuildincé  de  toutes  parts,  depuis  Londres 
jusqu'à  Edimbourg,  les  chapelles  catholiques  furent 
détruites,  les  maisons  des  papistes  saccagées,  et  le 
Parlement  assiégé  par  une  populace  furieuse,  dut  re- 
noncer à  voter,  pour  l'Ecosse,  une  loi  semblable  à  celle 
qui  venait  d'être  rendue  pour  l'Angleterre.  Ce  fut  seu- 
lement en  1791  que.  grâce  à  l'appui  chaleureux  de  Fox 
et  au  consentement  de  Pitt,  le  Parlement  fit  un  pas  de 
plus  dans  la  même  voie.  On  rédigea  une  nouvelle  for- 
mule de  serment,  acceptable  pour  les  catholiques  et  dont 
la  prestation  suffisait  pour  leur  assurer  la  liberté  du 
cul  te  et  de  l'enseignement,  pour  affranchir  leurs  propriétés 
des  lois  de  confiscation  et  pour  rendre  aux  pairs  leur 
privilège  de  conseillers  de  la  Couronne  ^. 

L'année  suivante,  une  loi  du  Parlement  d'Irlande  4, 
commença  l'œuvre  de  réparation  dans  ce  malheureux 
pays.  Là,  dans  cette  contrée  exclusivement  c  itholique, 
on  no  se  contentait  pas  de  persécuter  des  minorités,  c'était 
la  foi  de  tout  un  pays  que  l'on  prétendait  proscrire  S; 
le   culte  public    était   interdit,    les  catholiques   étaient 


1.  Lord  Campbell,  The  chief  justices,  II,  514. 

2.  Acte  28,  Georges  III,  ch.  60. 

3.  Acte  31,  Georges  III,  ch.  32. 

4.  Acte  32,  Georges  III,  ch.  21  (Irlande). 

5.  Voir,  pour  les  détails  :  Lecky,  llistory  of  England  in  the  XVIUth 
ceitury,  vol.  I,  ch.  ii.  —  Éd.  Hervé,  la  Crise  irlandaise. 
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privés  (le  tous  droits,  toute  carrière  civile  ou  militaire, 
toute  profession  libérale,  telle  que  le  droit  ou  la  méde- 
cine leur  était  fermée,  leurs  biens  étaient  confisqués, 
et  leur  situation  avait  été  aggravée  depuis  l'avènement  de 
Georges  III  i.  Un  acte  de  1792,  complété  l'année  suivante, 
leur  accorda  la  liberté  du  culte  et  de  l'enseignement,  les 
propriétés  ne  furent  plus  menacées  et,  moyennant  la 
prestation  d'un  serment,  les  catholiques  purent  aspirer 
à  quelques  eniplois  et  aux  grades  inférieurs  de  l'armée'^. 
Une  mesure  à  peu  prè  s  semblable  améliora  leur  situa- 
tion en  Ecosse  ^. 

La  question  ne  cessa,  depuis  cette  époque,  d'attirer 
l'attention  du  Parlement.  L'union  avec  l'Irlande  était 
une  occasion  favorable  pour  la  trancher  d'une  façon 
définitive;  Fox  et  Pitt  étaient  d'accord  sur  ce  point.  La 
volonté  forma  lie  et  impérieuse  du  Roi  qui,  non  seule- 
ment refusa  de  céder,  mais  encore  éloigna  Pitt  de  ses 
conseils,  et  ne  lui  permit  d'y  rentrer  qu'après  avoir  exigé 
de  lui  l'engagement  de  ne  plus  soulever  la  question, 
empêcha  seule  d'accomplir  alors  ce  grand  acte  de  jus- 
tice. Toutefois,  les  pétitions  incessantes  des  catholiques 
soulevèrent,  dans  les  deux  Chambres,  d'intéressants 
débats.  En  1803,  nolamment,  lord  Grenville  présenta  à 
la  Chambre  des  lords  un  tableau  complet  de  la  situation 
des  catholiques  ^,  mais  sa  proposition  n'obtint  que  49 
voix  contre  175.  Fox  et  Grattan,  à  la  Chambre  des 
communes,  se  firent,  sans  plus  de  succès,  ies  avocats  de 

1.  O'Connor,  Uistory  of  the  irish  calholks.  —  Goldwin  Smith,  Irisli 
history,  124. 

2.  Acte  33,  Georges  III,  ch.  21  (Irlande). 

3.  Acte  33,  Georges  III,  ch.  44. 

4.  10  mai  1805  —  Ilansard,  l"-»  série,  IV.  651. 
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la  mt'inc  cause.  Et  lorsque  Pitt,  gêné  d'un  côté  par  ses 
convictions,  de  l'autre  par  l'engagement  pris  avec  le 
Roi,  avoua  qu'une  telle  mesure  serait  sans  danger,  mais 
serait  contraire  aux  sentiments  du  peuple,  M.  Windham 
lui  répondit  par  ces  nobles  paroles  :  a  S'il  ne  faut  jamais 
faire  passer  dans  le  Parlement  que  des  mesures  ayant 
en  leur  faveur  le  sentiment  unanime  du  pays,  le  pré- 
jugé et  la  passion  triompheront  toujours  de  la  raison  et 
de  la  bonne  politique.  »  La  motion  fut  rejetée  par  124 
voix  contre  236. 

Le  Roi  était,  d'ailleurs,  tellement  absolu  sur  ce  point 
qu'il  refusa  d'autoriser  lord  Grenville  à  soutenir  le  bill 
qui  abrogeait  les  restrictions  mises  à  l'avancement  des 
catholiques  dans  l'armée  et  à  permettre,  suivant  la 
formule  de  lord  Howick,  que  tout  homme  au  service 
de  la  Couronne  put  «  jouir,  sans  entraves,  du  libre 
exercice  de  sa  religion,  tant  qu'il  ne  porterait  pas  at- 
teinte au  service  de  Sa  Majesté  ».  Non  seulement  le 
Cabinet  fut  obligé  de  retirer  le  bill,  mais  Georges  III 
voulut  imposer  aux  ministres  la  signature  d'une  décla- 
ration, par  laquelle  ils  sengagaient  à  ne  plus  faire  de 
proposition  en  faveur  des  catholiques  et,  ceux-ci  ayant 
refusé  de  se  lier,  comme  Pitt  l'avait  fait  quelques  an- 
nées auparavant,  le  Roi  chargea  le  duc  de  Portland  de 
formerun  ministère  ^  Dans  tout  le  pays,  on  entendit  re- 
tentir le  cri  de  :  A  bas  le  papisme,  et  les  élections, 
faites  sous  l'impression  que  l'Église  nationale  était  en 


1.  Le  Roi  allait  jusqu'à  dire  :  Je  peux  rendre  macouronne  et  me  retire 
du  pouvoir,  je  poux  quitter  mon  palais  et  vivre  dans  un  cottage,  je  peuxr 
porter  ma  tête  sur  l'écliafaud  et  perdre  la  vie,  mais  je  ne  peux  pas  violer 
mon  serment  (Twiss,  Life  of  lord  chancdlor  Eldon,  vol.  II,  p.  3j8.) 
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(langer,  donnèrent  nn  Parlement  ultra-protestant  ^.  La 
question  catholique  fut,  maintes  fois,  discutée  dans  les 
Chambres,  mais  sans  aucun  résultat. 

La  maladie  de  Georges  III,  la  prise  de  possession  du 
pouvoir  par  le  Régent,  qui  s'était  jadis  montré  favorable 
aux  catholiques,  donnèrent  des  espérances  promptement 
déçues.  En  vain,  lord  Grenville  rappelait  2  avec  quelle 
rapidité  la  nécessité  arrache  ce  que  le  pouvoir  a  obsti- 
nément refusé.  «  Nous  finirons,  disait-il,  par  céder, 
personne  n'en  doute.  »  En  vain,  les  grandes  voix  de 
Canning,  de  Broughamet  deGrattan  se  firent  entendre. 
On  se  crut  près  du  but,  en  1813,  mais  un  amendement, 
voté  à  quatre  voix  de  majorité  ^,  fit  tomber  le  bill  de 
Grattan. 

Une  loi  de  1817  ouvrit  virtuellement  aux  catholiques 
l'accès  des  grades  supérieurs  dans  l'armée  et  dans  la 
marine^:  mais  ce  fut  tout  et  Grattan,  en  mourant,  ex- 
prima le  regret  de  ne  pouvoir  aller  à  la  Chambre  des 
communes  «pour y  exprimer,  avec  son  dernier  souffle, 
son  opinion  sur  l'émancipation  catholique  ^  ».  Plun- 
ket,  qui  se  fit,  après  lui,  le  champion  de  cette  grande 
cause  obtint,  l'année  suivante,  grâce  à  l'appui  de  Can- 
ning, le  vote  d'une  loi  libérale.  Mais  le  bill,  adopté  à  la 
Chambre  des  communes  par  une  majorité  de  dix-neut 
voix  G,  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  lords,  grâce  à  Tar- 
denle  opposition  du  duc  d'York  ^. 

1.  Lord  Malmcsbui'y,  Correspondance,  IV,  394. 

2.  Séance  du  21  avi'il  1812.  —  Ilaiisanl,  l'«  soiio,  XXII,  p.  402.^ 

3.  Séance  du  24  mai  1813.  —  247  voix  contre  251. 

4.  Acte  57,  (ieorges  III,  cli.  92. 

5.  Grallans  lifc,  hy  liis  son,  V,  5il. 

6.  2  avril  1821  —  lïansard,  2"  série,  IV,  1523. 
V.  lïansard,  2-=  série,  X,  220-279. 
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Elisabeth  «  se  regardant  comme  assez  assurée,  d'ail- 
leurs, de  la  foi  et  de  la  loyauté  des  lords  temporels  de 
sa  haute  cour  du  Parlement»,  avait  exempté  les  pairs  du 
serment  de  suprématie  *  et  les  catholiques  avaient  siégé 
à  la  Chambre  Haute,  jusqu'au  moment  oii  ils  furent 
exclus,  sous  le  règne  de  Charles  II.  La  loi  de  1791 
avait  restitué  aux  pairs  catholiques  leurtitre  de  conseil- 
lers de  la  Couronne,  sans  les  autoriser  à  siéger.  Gan- 
ning  avait  obtenu,  en  1822,  que  la  Chambre  des  Com- 
munes leur  rendît  ce  droit;  les  lords  rejetèrent  le  bill. 
Ils  repoussèrent  également  toutes  les  mesures  proposées 
pendant  les  sessions  suivantes,  même  celle  qu'accep- 
tait l'archevêque  de  Cantorbéry  et  qui  autorisait  les 
catholiques  à  faire  bénir  leurs  mariages  dans  leurs  églises, 
moyennant  le  paiement  des  droits  au  pasteur  protes- 
tant. Tout  éciioua  devant  leur  résistance,  mais  cette 
résistance  elle-même  fut  vaine  contre  la  volonté  for- 
melle des  Irlandais. 

III.-  LA  LIBERTÉ    RELIGIEUSE. 

Le  moment  était  arrivé  oii  il  fallait  choisir  entre 
une  guerre  civile,  entreprise  avec  une  armée  comptant 
de  nombreux  soldats  catholiques  et,  par  conséquent, 
d'une  fidélité  douteuse  dans  une  telle  cause,  contre  une 
nation  exaspérée  et  calme  tout  ensemble.  Certains  du  suc- 
cès, les  cliefs  du  parti  irlandais  se  contentaient  de  dé- 
monstrations  menaçantes  ^  ;  mais,  sur  un  mot  d'eux, 

1.  Acte  5,  Elisabeth,  ch.  1. 

2.  Hansard,  2«  série,  VII,  1216. 

3.  Mémoires  de  sh'  Robert  Peel,  I,  147—  Lettre  du  marquis  d'Auglosov 
2  juillet  1828. 
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la  lutte  allait  éclater  terrible.  Le  ce  duc  de  fer  »  céda. 
«  Si  je  pouvais  »,  dit  Wellington  à  la  Chambre  des 
lords,  le  2  avril  1829,  «  si  je  pouvais,  par  quelque  sa- 
crifice que  ce  fût,  éviter  au  pays  auquel  je  suis  attaché 
un  mois  de  guerre  civile,  je  sacrifierais  ma  vie  pour  y 
parvenir.  »  Le  bill  d'émancipation  avait  été  adopté  par 
la  Chambre  des  communes,  à  la  majorité  de  320  voix 
contre  142;  à  la  Chambre  des  lords,  il  réunit  213  voix 
contre  109  ^  Le  Roi,  après  avoir  longtemps  conféré  avec 
le  vieux  lord  Eldon,  désolé  comme  lui  ^,  renonça  à  se 
prévaloir  de  son  droit  de  veto  et  donna,  bien  à  contre- 
cœur, son  assentiment  à  la  loi. 

Le  28  avril  1829,  le  duc  de  Norfolk,  premier  pair 
d'Angleterre  et  earl  Marshal  héréditaire,  se  présenta, 
avec  lord  Clifford  et  lord  Dormer,  à  la  Chambre  des 
pairs,  pour  prendre  séance.  LordPetre,  lord  Stourton  et 
lord  Stafford  y  vinrent,  quelques  jours  plus  tard  3.  O'Con- 
nell,  député  du  comté  de  Clare,  ne  put  prêter  serment, 
la  loi  réservant  ce  privilège  aux  membres  élus  depuis 
sa  promulgation  ;  il  se  retira  irrité,  se  représenta  de- 
vant ses  électeurs,  qui  le  nommèrent  de  nouveau  avec 
enthousiasme,  etrevintauParlement,  froissé  contre  ceux- 
là  même  qui  avaient,  de  si  mauvaise  grâce,  rendu 
justice  à  l'Église. 

Les  catholiques  étaient  délivrés  des  incapacités  po- 
litiques, mais  ils  étaient  encore  exposés,  dans  l'exer- 
cice de  leur  religion  et  jusque  dans  leur  vie  domes- 
tique, à  des  vexations  bien   plus  irritantes  et    sentant 


1.  Séance  du  10  avril  1829. 

2.  Twiss,  Lifi<  of  lord  Eldoriy  III,  84. 

3.  Lord's  Journal,  LXI,  402-40H. 

Il 


ti 
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bien  plus  l'intolérance.  «Leurs  mariages  étaient  annon- 
cés par  la  publication  des  bans  dans  l'Église  officielle, 
et  célébrés  devant  son  autel,  d'après  un  rituel  qu'ils 
repoussaient.  La  naissance  de  leurs  enfants  restait 
sans  constatation  légale,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  bap- 
tisés par  un  ministre  de  l'Église  établie,  avec  des  céré- 
monies qui  répugnaient  à  leur  conscience,  et  leurs 
morts  ne  pouvaient  obtenir  la  sépulture  chrétienne 
que  par  l'intermédiaire  de  cette  Église.  A  part  même 
tout  scrupule  religieux  sur  ces  matières,  ce  recours 
obligé  à  l'intervention  de  l'Église  établie  était  un 
signe  d'infériorité  et  de  dépendance  aux  yeux  de  la 
loi  1.  » 

Une  série  de  lois  ont  fait  disparaître  successivement 
ces  dispositions  odieuses.  Les  catholiques  jouissent 
aujourd'hui  d'une  indépendance  complète,  au  sujet  de 
tous  les  actes  de  la  vie  :  l'enregistrement  des  naissances 
est  fait  par  des  fonctionnaires  civils,  les  mariages 
célébrés  dans  leurs  églises  sont  reconnus  par  la  loi  ; 
ils  ont  leurs  cimetières  et  leurs  écoles.  L'Angleterre 
jouit  donc  pleinement  des  bienfaits  de  la  liberté  de 
conscience  qui,  suivant  la  parole  si  vraie  d'un  auteur 
contemporain,  est  a  le  fondement  de  toutes  les  autres 
libertés  ^  ». 

1.  Erskine  May,  Constitutional  history,  II,  p.  483. 

2.  La  liberté  de  conscience  est  au-dessus  de  la  preuve,  elle  est  le  fonde- 
ment de  toutes  les  antres  libertés Nous  avons  le  droit  d'agir  librement 

parce  que  nous  avons  d'abord  le  droit  de  penser  librement.  Que  ma 
conscience  s'éteigne  ou  se  trouble,  que  restc-t-il  de  moi-même  ?  Si  je 
prétends  à  êt;-e  un  citoyen,  il  faut,  avant  tout,  que  je  sois  une  personne. 
—  «  La  liberté  de  conscience  est  une  nécessité  de  notre  condition,  un 
droit  inhérent  à -notre  nature  humaine,  qu'on  ne  peut  nous  arracher 
sans  nous  ôter  tous  droits  et  toute  liberté  et  même  toute  idée  de  droit.  » 
(Jules  Simon,  La  Liierlé  de  conscience,  ch.  iv,  et  conclusion.) 
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La  situation  légale  de  l'Église  est  aujourd'hui  très 
simple.  La  hiérarchie  a  été  rétablie  par  un  bref  ponti- 
fical du  29  septembre  1850,  et  la  loi  ^  votée  pour  entraver 
l'exécution  de  la  décision  du  Pape  a  été  abrogée  2,  sans 
avoir  jamais  été  appliquée.  L'État  ne  reconnaît  pas 
officiellement  les  évèques,  et  ne  donne  au  clergé  aucun 
traitement.  Il  avait  été,  un  moment,  question  de  payer, 
sur  le  budget,  les  prêtres  irlandais,  mais  il  n'a  pas  été 
donné  suite  à  ce  projet,  auquel  le  Roi  Guillaume  IV 
s'était,  d'ailleurs,  montré  favorable  ^  En  revanche, 
l'Etat  donne  à  l'Eglise  quelque  chose  de  plus  précieux 
encore  :  respect,  protection  et  liberté,  c'est-à-dire  tout 
ce  qu'elle  désire.  En  fait  même,  et  bien  que  les  lois  et 
règlements  qui  fixent  les  préséances  ne  confèrent  aux 
dignitaires  de  l'Eglise  aucun  rang  officiel,  le  Gouver- 
nement leur  donne,  par  courtoisie,  celui  qui  est  attribué 
aux  archevêques  et  évêques  de  l'Eglise  établie  *. 


1.  Actes  14  et  lo,  Victoria,  ch.  60. 

2.  Actes  34  et  35,  Victoria,  ch.  52.*—  Yo\r  .Report  from  ihe  sélect com- 
mUtee  on  the  ecdesiastical  titles,  iSQ7 .— Par liamentary  papers,  n"  503. 
—  Report  from  ihe  sélect  committee  of  the  house  of  lords  on  ecclesiastical 
tilles,  16  juin  1868. 

3.  Le  Roi  a  observé  avec  satisfaction  l'expression  d'une  opinion  ferme 
clepaycr  le  clergé  catholique  et  les  sentiments  de  Sa  Majesté  ont  toujours 
été  en  faveur  d'un  arrangement  de  ceUe  sorte,  si  l'on  peut  y  parvenir; 
il  est  convaincu  que  la  somme  qui  serait  ainsi  employée  serait  retrouvée, 
avec  intérêts,  dans  rinllucncc  elles  autres  avantages  que  le  Gouvernement 
s'assurerait  ainsi.  W.  R.  {Correspondance  of  king  William  IV with  lord 
Grey,  vol.  I,  n»  40,  14  janvier  1831.) 

4.  Tout  récemment,  il  a  fallu  trancher  officiellement  la  question.  La 
Reine,  par  une  ordonnance  du  4  mars  1884,  a  nommé  une  Commission 
pour  étudier  la  question  du  logement  des  classes  ouvrières  et  a  appelé 
le  cardinal  Manning,  archevêque  de  Westminst(!r,à  en  faire  partie.  Léga- 
lement, le  cardinal  avait  rang  de  docteur  en  théologie,  c'est-à-dire  après 
tous  les  pairs  et  fils  de  pairs,  les  chevaliers  et  les  fils  cadets  des  cheva- 
liers, les  colonels,  etc.  Il  a  été  cependant  décidé  qu'on  lui  attribuerait  la 
même  place  qu'à  l'archevêque  de  Cantorbéry,  primat  de  toute  l'Anglc- 
tcnc,  c'est-à-dire  immédiatement  après  les  princes  du  sang  et  avant  les 
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Quant  à  l'organisation  même  de  l'Église,  on  peut 
rappeler  que  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  sont 
aujourd'hui  divisés  en  un  archevêché  et  quatorze  évêchés 
suffragants  *.  L'Ecosse  comprend  deux  archevêchés  et 
quatre  évêchés  2.  l'Irlande  quatre  archevêchés  et  vingt- 
trois  évêchés.  Le  Pape  nomme  les  archevêques  sur  la 
présentation  des  évêques  de  la  province  et  du  chapitre, 
et  les  évêques  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  chapitre  et  accompagnée  d'un  avis  des  évêques 
réunis  en  synode,  sous  la  présidence  du  Métropolitain. 
L'organisation  de  l'Église  n'a  pas  besoin  d'être  décrite, 
elle  est  la  même  dans  l'univers  entier. 

Les  ordres  religieux  d'hommes  avaient  été  supprimés 
au  moment  de  la  Réforme  et  l'acte  d'émancipation  3,  bien 
loin  deles  autoriser  de  nouveau,  les  défendit  expressément 
et  classa  parmi  les  délits  punissables  du  bannissement 
à  perpétuité  le  fait  d'être  admis  dans  une  communauté 
ou  ordre  religieux,  sur  le  sol  anglais.  Ces  lois  sont 
absolument  tombées  en  désuétude  ;  les  ordres  monas- 
tiques sont  établis  sur  tous  les  points  du  territoire  et 
jouissent  de  la  plus  entière  liberté  ^.  Quant  aux  com- 

ducs.  Son  nom  figure,  sur  l'acte,  à  la  suite  de  celui  du  prince  de  Galles, 
sous  le  titre  de  «  notre  fidèle  et  bien-aimé  le  Très-Révérend  cardinal  arche- 
vêque Henry-Édouard  Manning,  docteur  en  divinité  »,  le  titre  de  Très- 
Révérend  étant  exprimé  par  mosl  révérend,  formule  qui  ne  s'applique 
qu'aux  archevêques,  les  évêques  ayant  seulement  le  titre  de  right,  révé- 
rend. {First  report  of  H.  M.  commissioners  on  the  housing  of  Ihe  wor- 
king  classes,  1885.  G.  4402. 

1.  Westminster  (archevêché); —  Birmingham,  Glifton ,  Hexham  et 
Newcastle ,  Leeds,  Liverpool ,  Middlesborough,  Newport  et  ulenevia, 
Northampton,  Nottingham,  Plymouth,Portsmouth,  Salford,  Shrewsbury 
et  South wark. 

2.  Saint-André  et  Edimbourg  (archevêché),  Glasgow  (archevêché);  — 
Aberdcen,  Dunkeld,  Galloway,  Argyll  et  les  Iles. 

3.  Acte  10,  Georges  IV,  ch.  7. 

4.  On  pouria  se  l'aire  une  idée  du  changement  survenu  en  Angleterre, 
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niunautés  de  femmes,  la  seule  disposition  légale  qui 
les  eût  interdites  *  a  été  abrogée  '^. 

Enfin,  les  donations  pour  fondations  de  chapelles  et 
d'écoles,  pour  l'entretien  des  évêques  ou  des  prêtres, 
sont  autorisées  par  la  loi  ^,  et  les  associations  qui  n'a- 
vaient pas  été  enregistrées  pour  obtenir  la  personnalité 
civile,  en  vertu  de  l'acte  de  Georges  II  *,  ont  pu  être 
régularisées,  grâce  à  un  statut  de  1860  ^. 

En  ce  qui  concerne  les  incapacités  politiques,  il  n'en 
existe  plus  qu'une  :  un  catholique  ne  pourrait  être 
Souverain  du  Royaume-Uni.  Peut-être,  cependant,  ne 
lui  serait-il  pas  permis  de  remplir  les  fonctions  de  lord 
chancelier  d'Angleterre  ^  ou  de  lord  lieutenant  d'Irlande. 

La  question  est  douteuse.  Elle  a  été  posée,  le  6  mai 
1872,  à  la  Chambre  des  communes  par  sir  C.  O'Loghlen, 

et  de  l'esprit  véritablement  libéral  des  hommes  les  plus  dévoués  à  l'Église 
officielle,  en  lisant  la  lettre  suivante  adressée,  le  9  novembre  1880,  au  Car- 
dinal archevêque  de  Paris,  par  l'honorable  Gh.  Wood,  aujourd'hui  lord 
Halifax,  au  nom  de  douze  évoques,  de  deux  mille  cinq  cents  ministres  et 
d'un  nombre  considérable  de  fidèles  de  l'Église  anglicane:  «  Au  nom  de  la 
liberté  si  chère  à  tout  cœur  anglais,  les  soussignés  expriment  l'indigna- 
tion qu'ils  éprouvent,  en  apprenant  la  persécution  à  laquelle  les  ordres 
religieux  sont  maintenant  soumis  en  France.  Nous  ne  pouvons  garder  le 
silence,  en  entendant  parler  de  couvents  violés,  de  chapelles  profanées, 
d'hommes  recommandables  par  leur  piété  et  leurs  bonnes  œuvres  jetés 
sans  asile  dans  la  rue.  Permettez-nous  donc  de  faire  parvenir  aux  victi- 
mes de  cette  inqualifiable  persécution  l'expression  de  la  vive  sympathie 
(ju'ils  nous  inspirent  dans  leurs  épreuves  et  l'assurance  que,  quelles  que 
soient  les  différences  qui  nous  divisent  sur  d'aîutres  points,  nous  som- 
mes cœur  et  àme  avec  eux,  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  la  religion.  » 

1.  Acte  27,  Elisabeth,  ch.  2. 

2.  Acte  7  et  8,  Victoria,  ch.  102. 

3.  Acte  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  115. 

4.  Acte  9,  Georges  II,  ch.  36. 

K.  Acte  23  et  24,  Victoria,  ch.  134. 

6.  Pour  l'Irlande  la  question  de  droit  n'est  plus  douteuse.  L'acte  30  et 
31,  Victoria,  ch.  75,  a  fait  disparaître  l'incapacité,  et  lord  O'Haghan,  qui 
était  catholique,  a  été,  pendant  plusieurs  années,  lord  haut  chancelier 
d'Irlande. 
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et  l'atlorncy  général  Coleridge,  aujourd'Iiui  lord  chief 
justice  d'AngleleiTc,  répondit  qu'à  son  avis,  un  ca- 
tholique pourrait  être  appelé  à  ces  deux  postes  *. 

En  dehors  de  cette  exception,  si  elle  existe  vraiment, 
les  catholiques  peuvent  tenir  les  plus  hauts  emplois  : 
le  marquis  do  Ripon  a  été  vice-roi  des  Indes,  le  comte; 
de  Kenmare  a  été  grand  chambellan  de  la  Reine,  lord 
Emly  a  été  ministre  des  postes,  M.  Matthews  est  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur,  sir  W.  White  est  ambas- 
sadeur en  Turquie  ;  quarante  pairs  catholiques  siègent 
à  la  Chambre  Haute  et  quatre-vingts  députés  catholiques 
à  la  Chambre  des  communes  2,  enfin  le  Conseil  privé  de 
la  Reine  compte  neuf  membres  appartenant  à  la  reli- 
gion catholique  ^. 


1.  Hansard,  vol.  CGXI,  p.  250. 

2.  Les  membres  catholiques  représentent  presque  tous  des  collèges 
irlandais.  Depuis  l'acte  de  1829,  aucun  catholique  n'a  été  élu  en  Ecosse, 
et  très  peu  l'ont  été  en  Angleterre.  On  ne  peut  citer,  comme  députés  de 
comtés  anglais,  que  le  comte  de  Surrey,  qui  a  représenté  le  comté  do 
Sussex  de  1829  à  1841,  et  sirR.  Throckmorton,  qui  a  siégé  pourle  Berkshire 
de  1832  à  1834.  Pour  les  bourgs,  il  n'y  a  eu,  en  tout,  que  dix-sept  catho- 
liques élus  avant  les  dernières  élections.  Pou*'  la  première  fois,  en  1886, 
le  nombre  des  députés  catholiques  pour  l'Angleterre  s'est  élevé  à  cinq  :  le 
très  bon.  H.  Matthews,  M.  J.  Austin,  M.  E.  de  Lisle,  M.  T.  P.  O'Gonnor 
et  sir  Charles  Russell.  Celui  des  représentants  irlandais  catholiques  est 
de  soixajite-quinze. 

3.  Lorsque  M.  Matthews  fut  nommé  conseiller  privé  et  ministre  de 
l'intérieur,  en  1886,  l'Alliance  protestante  écossaise  adressa  une  vigou- 
reuse protestation  conlre  cette  nomination  à  lord  Randolj)!!  Churcliill, 
alors  chancelier  de  l'Echiquier  et /earfe?"  du  parti  conservateur  à  la  Chambre 
des  communes.  Celui-ci  leur  répondit  qu'  «  il  voyait,  avec  étonnemcnt 
et  regret,  que,  à  cette  époque  de  lumières  et  de  tolérance  générale,  des 
personnes  ayant  la  prétention  d'être  bien  élevées  et  intelligentes  pussent 
arriver  à  des  conclusions  aussi  dépourvues,  de  sens  et  aussi  déraison- 
nables que  celles  contenues  dans  ladite  résolution.  »  Et  comme  cette  lettre 
avait  provoqué  une  réplique,  le  chancelijr  de  l'Echiquier  maintint  son 
dire  et  ajouta  que  «  la  grande  majorité  du  peuple  anglais  était  dé- 
sireuse d'oublier  les  lois  et  les  incapacités  jadis  portées  contre  les  ca- 
tholi(iues  ». 
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Sous  ce  régime  de  liberté.,  le  catholicisme  a  fait,  en 
Angleterre  de  rapides  progrès  *.  En  1780,  le  nombre  des 
catholiques  était  de  69.376  ^.  Il  est  à  peu  près  impossible 
de  le  connaître  aujourd'hui,  le  recensement  officiel  de 
la  population  ayant  cessé,  depuis  1831,  de  donner  des 
indications  sur  ce  point,  mais  on  ne  saurait  guère  l'éva- 
luer à  moins  de  six  à  sept  millions,  pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  plus  grande 
partie  appartient  à  la  race  irlandaise  et  que  les  retours  à 
l'Église  n'ont  guère  lieu,  en  Angleterre,  que  parmi  les 
personnes  des  classes  élevées;  les  masses  ne  sont  pas 
atteintes.  Je  ne  suis  donc  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
prophétisent  la  conversion  immédiate,  ni  même  pro- 
chaine de  l'Angleterre.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  le  sol 
tremble  sous  les  pieds  de  l'Église  officielle  et  que  ses 
jours  sont  comptés,  tandis  que,  suivant  cette  éloquente 
parole  du  grand  historien  anglais  ^  :  «  L'Église  catho- 
lique a  vu  le  commencement  de  tous  les  gouverne- 
ments et  de  toutes  les  églises  qui  existent  actuelle 
ment  dans  le  monde,  et  nous  ne  sommes  pas  certains 
qu'elle  ne  soit  pas  également  destinée  à  en  voir  la  fin 


1.  Quelques  chiffres  peuvent  en  donner  une  idée.  Il  y  a  vingt  ans,  le 
nombre  des  prêtres  était  de  1267  et  celui  des  églises  et  chapelles  de  907 
en  Angleterre.  On  compte,  au  1"  janvier  1887,  2273  prêtres  et  1280  cha- 
pelles et  églises,  sans  compter  les  320  prêtres  et  les  330  églises  d'Ecosse  ; 
je  ne  parle  pas  de  l'Irlande.  Tout  récemment,  l'union  catholique  de  la 
(irande-Bretagne  envoyait  au  Pape  une  adresse,  reproduite  par  le 
Times  du  26  février  1887,  dans  laquelle  il  est  dit  ;  «  en  pleine  possession 
de  tous  leurs  droits  civils,  les  hls  des  martyrs  voient  aujourd'hui  le 
libre  exercice  de  cette  souveraineté  spirituelle,  pour  laquelle  leurs  ancê- 
tres sont  morts...  nous  entrons,  sans  crainte,  dans  nos  églises,  aucun 
espion  ne  peut  nous  nuire...  Nous  n'oublierons  jamais  que  nous  vivons 
dans  un  pays  qui  n'est  pas  cathoiicpie,  mais  (|ui  respecte  notre  liberté.  » 

2.  Gh.  Butler,  llistorical  memoirs  of  the  english  catholics. 

3.  Macaulay,  Critical  and  historicnl  essays,  III,  173. 


( 
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Elle  était  grande  et  respectée  avant  que  les  Saxons  aient 
foulé  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  elle  pourra  exister 
encore,  sans  avoir  rien  perdu  de  sa  vigueur,  le  jour  où 
quelque  voyageur  arrivant  de  la  Nouvelle-Zélande,  assis 
au  milieu  d'une  vaste  solitude,  sur  une  arche  brisée  du 
pont  de  Londres,  contemplera  les  ruines  de  Saint- 
Paul.  » 


CHAPITRE  XXI 
LES  ÉGLISES  ÉTABLIES. 


I.  Fondation  de  l'Église  d'Angleterre.  —  II.  Situation  légale  de  l'Église.  — 
III.  La  hiérarchie  ecclésiastique.  —  IV.  La  discipHne.  —  V.  Les  re- 
venus de  l'Église.  —  VI.  L'Église  d'Ecosse. 
Irlande. 


I.  -  FONDATION  DE  L'ÉGLISE  D'ANGLETERRE. 

L'Église  établie  {established  Church)  ou  l'Établisse- 
ment  {Establishment),  comme  on  l'appelle  aussi,  a  été 
fondée  par  Henri  VIII,  dans  les  conditions  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  rappeler  brièvement.  Sa  base  est  un  acte 
de  1535  portant  que  «  le  Roi,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs sur  le  trône,  seront  acceptés  et  regardés  comme 
seuls  Chefs  suprêmes,  sur  la  terre,  de  l'Église  d'Angle- 
terre, et  jouiront  de  tous  les  honneurs,  dignités,  préé- 
minences, juridictions,  privilèges,  autorités,  immunités, 
profits  et  commodités  en  résultant,  et  auront  le  pouvoir 
de  réprimer  les  hérésies  *  ». 

Tandis  que,  dans  les  autres  pays,  le  protestantisme 
s'établissait  grâce  au  zèle  ardent  et  au  fanatisme  anti- 
religieux des  grands  et  des  peuples ,  rien  de  sem- 
blable ne  se  produisit  en  Angleterre.  «  Un  Roi,  dit  Ma- 
caulay,  dont  on  ne  peut  décrire  le  caractère  qu'en  disant 

1.  Acte  26,  ÏI.Mu-i  VIH,  cli.  i. 
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qu'il  était  le  despotisme  même  personnifié,  des  ministres 
sans  scrupule,  une  aristocratie  rapace,  un  Parlement 
servile:  tels  furent  les  instruments  du  schisme.  L'œuvre 
commencée  par  Henry,  le  meurtrier  de  ses  femmes,  fut 
continuée  par  Somerset,  le  meurtrier  de  son  frère,  et 
complétée  par  Elisabeth,  la  meurtrière  de  son  hôte  ^  » 

La  loi  de  1535  établissait  l'autorité  dans  l'Église;  le 
Roi  se  substituait  au  Pape;  restait  à  trancher  la  ques- 
tion de  dogme.  Henri  VHI  avait  d'abord  fait  édicter, 
par  une  loi,  que  rien  de  ce  qu'il  avait  décidé  quant  à 
la  suprématie  ne  pourrait  être  interprété  comme  une 
répudiation  de  l'Église  de  Jésus-Christ  ou  comme  un 
dissentiment  avec  elle,  en  ce  qui  concerne  les  articles 
mêmes  de  la  foi  catholique  ^.  Quelques  années  plus 
tard,  le  statut  de  1537,  dit  des  six  articles^  établissait  : 
1^  la  doctrine  de  la  présence  réelle;  2^  la  communion 
sous  une  seule  espèce;  3^  l'obligation  perpétuelle  des 
vœux  de  chasteté;  4^  l'utilité  des  messes;  5°  le  célibat 
du  clergé;  G'^  la  nécessité  de  la  confession  auriculaire. 

Le  crime  d'attaquer  le  premier  article  était  puni  de 
la  mort  par  le  feu  et  de  la  confiscation  de  tous  les  biens; 
celui  de  nier  les  autres  rendait  passible  de  mort  ou  d'em- 
prisonnement, suivant  que  le  coupable  persévérait  ou 
rétractait  ses  erreurs.  «  Le  nombre  des  exécutions  qui 
eurent  lieu,  en  vertu  de  cette  loi,  fut  très  considérable  », 
dit  un  document  officiel  3. 


1.  Macaulay,  Critical  and  historical  essays,  I,  125. 

2.  Acte  25,  Henri  VIII,  ch.  21. 

3.  Religious  worship.  —  England  and  Wales.  —  Prcscntcd  by  coni- 
mand  of  H.  Majesty.  18o'{. 
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Une  nouvelle  loi  fut  édictée  peu  après,  aux  termes 
de  laquelle  «  la  protection  du  Roi  ne  couvrirait  aucune 
personne  qui  se  serait  révoltée  contre  un  édit  rendu 
par  le  Souverain,  par  ses  héritiers  ou  successeurs,  re- 
lativement à  toute  espèce  d'hérésie  tendant  à  renver- 
ser les  doctrines  catholiques  *  ».  Henri  VIII  s'attrihuait 
le  pouvoir  de  définir  l'hérésie,  par  ses  édits,  avec  me- 
nace de  la  peine  de  mort  contre  quiconque  serait  tenté 
de  le  contredire.  Il  fît  condamner  au  dernier  supplice 
cinquante-neuf  personnes  qui  avaient  contesté  sa  su- 
prématie et  il  ne  se  montra  pas  moins  sévère  contre 
ceux  qui  niaient  la  doctrine  de  latranssuhstantiation;  le 
30  juillet  1540,  on  vit  conduire  au  supplice,  sur  le 
même  char,  trois  catholiques  et  trois  protestants;  les  uns 
furent  pendus  et  écartelés  comme  coupables  de  haute 
trahison,  les  autres  furent  brûlés  comme  hérétiques^.  Du 
reste,  le  crime  d'hérésie  ne  comprenait  pas  seulement 
le  fait  de  rejeter  les  doctrines  qu'Henri  VIII  avait  déjà 
déclarées  orthodoxes;  iè  consistait  encore  à  repousser 
toute  autre  opinion  que  le  Roi  pourrait  adopter,  à  une 
époque  quelconque  ^.  Jamais  Pape  n'a  joui  d'un  tel  pri- 
vilège d'infaillibilité.  L'Église  était  riche  et  puissante,  il 
s'agissait  de  l'affaiblir  et  de  la  ruiner.  Rien  ne  fut  épar- 
gné pour  atteindre  ce  double  but  :  les  abbés,  puis  les 
évêques  demeurés  fidèles  à  leur  foi  furent  exclus  de  la 
Chambre  Haute,  enfin  on  s'attaqua  successivement  aux 


1.  Acte  31,  Henri  VIII,  ch.  8. 

2.  Butler,  Uii^lorical  memoirs  of  Ihe  english,  irish  and  scotUshcalholics 
since  Ihe  reformaiion.  — Murray,  1822,  vol.  I,  ch.  xix. 

3.  Acte  3i,  Henri  VIII,  ch.  i".  Cet  acte,  qui  ne  ligure  pas  dans  I(>s  édi- 
tions ordinaires  des  statuts,  est  reproduit  dans  la  {^n-ande  édition  ol'li- 
cielle  in-lolio.  (Vol  III.  p.  894.) 
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ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes.  Avec  ou 
sans  prétexte,  le  Roi  résolut  de  confisquer  leurs  biens  *. 
Spelman  raconte  que  le  bill  relatif  à  la  spoliation  des 
couvents  était  très  discuté,  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes, et  que  l'on  désespérait  de  le  voir  adopté,  lorsque 
.Henri  VIII  ordonna  aux  députés  de  se  rendre  au  palais, 
où  il  les  fit  longtemps  attendre.  Il  parut  enfin,  fit  plu- 
sieurs fois  le  tour  de  la  salle,  d'un  air  courroucé,  et  finit 
par  dire  :  «  J'apprends  que  mon  bill  ne  passera  pas, 
mais  je  vous  réponds,  moi,  qu'il  passera,  ou  bien  il  y 
aura  quelques  têtes  de  moins.  »  Et  la  loi  fut  votée  ^. 

La  majeure  partie  des  biens  d'église  fut  employée  à 
faire  de  folles  largesses  aux  courtisans.  On  dit  que 
Cromwell,  dans  son  désir  de  hâter  la  réforme,  avait 
conseillé  au  Roi  de  partager  les  terres  entre  les  nobles 
et  les  gentilshommes,  afin  que,  liés  de  la  sorte  par  leur 
intérêt  particulier,  ils  s'opposassent  éternellement  au 
retour  de  la  domination  de  Rome.  «  Aussi  montrèrent- 
ils  un  grand  zèle  à  défendre  l'Eglise  réformée,  non  pas, 
dit  Hallam,  qu'ils  affectassent  un  attachement  hypocrite 
à  des  croyances  qu'ils  n'avaient  pas,  mais  ils  suivaient 
les  principes  de  la  loi  naturelle,  en  faisant  meilleur 
accueil  aux  vérités  qui  garantissaient  mieux  leur  for- 
tune 3.  » 

S'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut  douter,  que  la  ri- 


1.  Suivant  Stow,  Speed  et  Gamden,,  il  y  eut  645  monastères  suppri- 
més :  vingt-sept  avaient  à  leur  tête  des  abbés  mitres  siégeant  au  Parle- 
ment. On  spolia  également  90  collèges,  2374  chapelles  et  JIO  liôpitau.\. 
Le  revenu  total  de  ces  biens  dépassait  quatre  millions,  sans  compter  les 
immenses  richesses  mobilières. 

2.  Gobbett,  Lelters  on  the  history  of  re formation,  Y. 

3.  Hallam,  ConstUutional  history,  I,  ch.  ii.  —  Burnet,  I,  p.  223. 
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chesse  est  une  puissance,  le  partage  de  cette  immense 
quantité  de  biens  donna  aux  nobles  et  aux  gen- 
tilsbommes  plus  dïnfluence  dans  l'État.  Toutes  les  fa- 
milles considérables  commencent,  sauf  de  rares  excep- 
tions, à  se  faire  remarquer  sous  les  Tudors  et,  en 
suivant  la  trace  de  leurs  propriétés,  on  constate  qu'elles 
viennent,  en  grande  partie,  des  dépouilles  des  monas- 
tères ou  autres  établissements  religieux. 

Cependant  Henri  VIII  ne  savait  pas  très  exactement 
011  il  en  voulait  arriver.  La  réforme  avait  été  un  acte 
plus  politique  que  religieux  et  dont  les  conséquences 
devaient  être  non  seulement  imprévues  pour  lui,  mais 
contraires  à  sa  volonté  *.  Plusieurs  fois,  il  modifia  le 
credo  de  son  église.  Le  système  qu'il  adopta,  pendant 
les  dernières  années  de  son  règne,  au  milieu  de  ces 
déviations  perpétuelles,  s'éloignait  également  du  catlio- 
licisme  et  du  protestantisme.  La  présence  réelle  était 
regardée  comme  un  dogme  que  l'on  ne  pouvait  nier 
sans  encourir  les  peines  du  feu  et  le  Roi  maintenait 
presque  toutes  les  pratiques  du  rite  romain,  tandis  que, 
sous  d'autres  rapports,  il  se  rapprocliait  davantage  des 
opinions  de  Lutlier,  qu'il  avait  jadis  ardemment  com- 
battues. 

Edouard  VI  fut  plus  francbement  protestant.  Il  abrogea 
le  statut  des  six  articles,  défendit  la  célébration  des 
messes,  permit  la  communion  sous  les  deux  espèces  '^, 
et  autorisa  le  mariage  des  prêtres  ^;  les  autels  furent 

1.  Taswcll  Lan^mcdd,  English  constHulional  history,  cli.ii.  — Gardncr, 
Introduction  to  Ihe  study  of  english  htstory. 

2-  Acte  I,  Edouard  VI,  ch.  i. 

3.  Ac'tos  2  0(3,  Edouard  VI,ch.xxi.  Considérant,  est-il  dit,  que  quoiqu'il 
soit  très  désirable  pour  l'estime  que  l'on  doit  faire  des  prêtres,  et  plus 
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convertis  en  tables  de  communion;  enfin,  le  Roi  fit 
publier,  en  1553,  un  doctrinaire  en  quarante-deux  ar- 
ticles *.  La  liturgie  même  fut  fixée  par  un  acte  du 
Parlement. 

Les  nouvelles  doctrines  avaient  été  acceptées  assez 
facilement,  à  Londres  et  dans  certaines  parties  de  l'est 
de  l'Angleterre;  mais,  partout  ailleurs,  la  masse  du 
peuple  était  fermement  attachée  au  catholicisme  et,  mal- 
gré les  donations  des  biens  d'église,  la  plus  grande 
partie  des  nobles  et  des  gentilshommes  partageaient 
les  mêmes  sentiments.  Dans  l'insurrection  de  l'ouest, 
en  1549,  les  rebelles  adressèrent  de  nombreuses  péti- 
tions pour  le  maintien  du  catholicisme,  et  il  fallut  ap- 
peler des  troupes  allemandes  de  Calais,  à  cause  de 
l'attachement  de  la  masse  de  la  nation  pour  l'ancienne 
religion  ^. 

«  La  persécution  est  le  péché  originel,  le  péché  mortel 
des  églises  réformées  »,  a  dit  avec  raison  Hallam;  c'est  là 
ce  qui  refroidit  le  zèle  de  l'honnête  homme  pour  leur 
cause,  à  mesure  que  ses  lectures  et  ses  connaissances 
s'étendent.  Le  culte  romain  fut  proscrit,  un  grand 
nombre  de  personnes  furent  envoyées  en  prison  pour 
avoir  entendu  la  messe  ou  pour  des  causes  sembla- 
bles. Quand  on  voit  des  hommes  n'ayant  d'autre  ga- 
rantie de  la  vérité  de  leur  opinion  que  la  sanction  de 
leur  jugement,  des  hommes  bravant  l'imposante  auto- 
rité des  siècles  et  le  pouvoir  établi  sur  d'anciennes  bases, 

convenable,  en  raison  de  leurs  fondions,  qu'ils  ne  se  marient  pas,  on  peut 
cependant  soulïVir  que  ceux  qui  ne  peuvent  se  contenir  se  marient. 

1.  Actes  2  et  3,  Edouard  VI,  ch.  i. 

2.  Hallam,  Conslilutioncd  hislory,  ch.  ii.  —  Burnel,  Uistorij  of  iJie 
re/brmatioîi  of  the  churchof  England^  III,  190,  196. 
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quand  on  les  voit  persécuter  leurs  semblables,  la  persé- 
cution prend  alors  des  couleurs  plus  sombres  et  semble 
bien  moins  excusable  que  toutes  les  pratiques  de  l'In- 
quisition *.  » 

Toutes  les  lois  rendues  sous  Henri  VIII  et  sous 
Edouard  VI  furent  abrogées,  à  l'avènement  de  la  Reine 
Marie;  mais  Élisabetb  les  remit  en  vigueur,  affirma  de 
nouveau  la  suprématie  du  Souverain  sur  l'Église,  et 
porta  les  peines  les  plus  sévères  contre  quiconque  con- 
testerait son  autorité.  L'Acte  d'uniformité  de  1559  ré- 
tablit le  livre  de  prière  commune  ^,  et  édicta  des  châ- 
timents rigoureux  contre  toute  personne  qui  s'abstien- 
drait de  fréquenter  les  églises  de  la  religion  officielle  ^; 
enfin ,  un  nouveau  Code  de  doctrine,  en  trente-neuf 
articles,  fut  adopté  par  la  Reine  et  ratifié  par  le  Parle- 
ment *. 

Cependant  une  question  délicate  restait  à  régler,  celle 
de  la  situation  précise  du  Souverain,  par  rapport  à 
l'Église.  Le  résultat  de  la  réforme  avait  été  d'établir  la 
juridiction  du  Roi,  au  spirituel.  Au  début  du  service 
divin,  on  devait  réciter,  dans  tous  les  temples,  la  formule 
suivante  :  «  Nous  prions  pour  notre  Souverain,  défen- 
seur de  la  foi,  dont  le  pouvoir  est  suprême  sur  toutes 
personnes,  en  toutes  causes  ecclésiastiques  et  civiles  », 
et  un  statut  avait  décidé  que  c'était  un  crime  de  haute 
trahison  de  refuser  au  Roi  le  titre  de  «  Chef  suprême  de 


1.  Constilulional  liislory,  I,  142. 

2.  Acte  1,  ÉlisahoUi,  ch.  2. 

3.  Goiniïic  l'a  dit  un  émiiiont  écrivain  :  vouloir  mottro  la  religion  dans 
l'esprit  et  dans  le  avAiv  pur  la  force  et  les  menaces,  ce  n'est  pas  y  mettre 
la  rcli<:ïion,  mais  la  terreur.  (J.  Simon,  La  Lihar té  de  conscience,  XXIV,  m.) 

4.  Acte  13,  Elisabeth,  ch.  12. 
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l'Église  sur  la  terre  *  ».  Toutefois,  la  loi  ne  reconnais- 
sait pas  au  Souverain  le  caractère  sacerdotal  et  son 
pouvoir  spirituel  devait  s'exercer  par  l'intermédiaire 
de  délégués.  Elle  lui  conférait  un  contrôle  absolu  sur 
l'Église,  de  sorte  qu'aucune  discipline  coercitive  n'y 
pouvait  être  exercée  que  par  son  autorité.  Henri  VIII  et 
Edouard  YI  avaient  porté  si  loin  cette  suprématie  que  les 
évêques  étaient  presque  réduits  au  rang  d'officiers  tem- 
porels, ne  recevant  des  commissions  pour  administrer 
leur  diocèse  que  sous  le  bon  plaisir  du  Souverain,  et 
Cranmer  avait  abandonné  au  Roi  ces  fonctions  spiri- 
tuelles jusque-là  regardées  comme  un  droit  du  clergé. 
Elisabeth  prit  quelque  soin  d'adoucir  et  presque  d'ef- 
facer sa  suprématie,  tandis  qu'au  moyen  de  la  Cour  de 
haute  commission,  établie  par  un  statut  de  la  première 
année  de  son  règne,  elle  la  maintenait,  dans  la  pratique, 
avec  un  rare  despotisme. 

L'injonction  faite  aux  visiteurs  ecclésiastiques,  en 
1359,  explique,  de  la  façon  suivante,  le  caractère  de  la 
suprématie  royale:  «  Sa  Majesté  défend  à  ses  sujets  de 
prêter  l'oreille  à  ceux  qui  chercheraient  à  persuader  que 
les  Rois  ou  Reines  de  ce  royaume  peuvent  prétendre  à 
l'autorité  et  au  pouvoir  des  ministres  du  service  divin 
dans  l'Église...  l'autorité  royale  consiste  à  avoir,  au-des- 
sous de  Dieu,  la  souveraineté  et  le  gouvernement  géné- 
ral des  personnes  nées  dans  le  royaume,  quel  que 
soit  leur  état,  ecclésiastique  ou  temporel,  si  bien  qu'au- 
cun pouvoir  étranger  n'ait  ni  ne  puisse  avoir  aucune 
supériorité  sur  Elle.  » 

4.  Acte  35.  Henri  VIII,  eh.  3. 
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La  situation  des  évêques  et  du  clergé  était  aussi  insi- 
gnifiante que  possible  :  non  seulement  ils  étaient  soumis 
à  l'autorité  de  la  Reine  et  toutes  les  questions  se  ré- 
glaient en  dehors  d'eux,  mais  on  ne  prenait  même  pas 
leur  avis  sur  les  points  de  dogme.  Wentworth,  rappor- 
tant une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  l'archevêque 
Parker,  pendant  la  session  de  1575,  raconte  comment  le 
prélat  avait  la  prétention  qu'on  s'en  rapportât  à  lui  du 
soin  de  rédiger  certains  canons  :  «  Non.  lui  répondis-je, 
nous  n'adopterons  rien  avant  d'entendre  ce  que  c'est,  car 
cela  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  vous  faire  Pape;  vous 
fasse  Pape  qui  voudra,  pour  nous,  nous  n'en  ferons  rien.  » 
Et  il  ajoute  :  «  Je  crains  que  nos  évêques  ne  s^attribuent 
à  eux-mêmes  cette  partie  des  canons  du  Pape:  Papa  non 
pot  est  errare  ^ 

La  Reine  se  chargeait  également  de  trancher  elle- 
même  les  questions  de  discipline.  Dans  son  discours  au 
Parlement,  pour  la  clôture  de  la  session  de  1584,  elle  dit 
qu'elle  avait  reçu  beaucoup  de  plaintes  contre  les  évê- 
ques et  qu'elle  déposerait  ces  prélats,  s'ils  ne  réparaient 
pas  leurs  torts  ^.  Elle  suspendit,  en  effet,  Fletcher,  évêque 
de  Londres,  «pour  avoir  épousé  unebelle  dameveuve^», 
et  Aylmer  ayant  prêché  contre  la  vanité  de  la  parure 
des  femmes,  Elisabeth  dit  que,  si  l'évêque  continuait  à 
discourir  sur  ce  sujet,  elle  l'enverrait  droit  au  ciel, 
sans  crosse  et  sans  manteau  ^  ;  l'archevêque  d'York, 
Hutton,  reçut  également  un  message  de  ce  genre. 

1.  D'Ewes,  Journal  ofthe  Parliament  during  the  reign  ofQueen  Elisa- 
beth, p.  239.  —  Strype,  Aimais  oflhe  reformation,  Life  of  Parker,  p.  274. 

2.  D'Ewcs,  p.  328"! 

3.  Life  of  Whitgift.  —  Strypo,  Annals  of  the  re formation. 

4.  État  deVÉglise,  par  HaiTiiigloii.  Nugx  antique,  I,  p.  170. 
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La  Reine  avait,  d'ailleurs,  une  telle  horreur  pour  les 
prêtres  mariés  qu  elle  ne  voulut  jamais  consentir  à  rap- 
porter le  statut  de  sa  sœur  qui  défendait  ces  unions  S 
de  sorte  que  les  évêques  et  les  ministres  voyaient  leurs 
enfants  légalement  traités  comme  illégitimes.  On  les 
chassait  même  de  leurs  paroisses  et  beaucoup  d'en- 
tre eux  étaient  obligés,  pour  vivre,  de  prendre  le  métier 
de  tailleur  ou  de  bottier  2. 

Quant  aux  abus  existant  dans  l'Église,  la  réforme 
consista  non  à  les  abolir,  mais  à  transférer  du  Pape  au 
Roi  tous  les  anciens  privilèges  et  notamment  celui  de 
donner  des  dispenses,  qui  avait  autrefois  occasionné 
tant  de  clameurs.  «  Après  que  le  concile  de  Trente  eut 
effectué  des  réformes  si  considérables  dans  la  disci- 
pline de  l'Église  catholique,  dit  Hallam,  c'était  une 
honte  pour  l'Église  protestante  de  retenir  toutes  les  dis- 
penses, les  exemptions,  les  pluralités,  qui  avaient  passé 
pour  les  principales  marques  de  corruption  des  anciens 
temps  du  papisme  ^.  » 

L'acte  de  suprématie  permettait  au  Souverain  de 
nommer  des  commissaires  chargés  de  faire  exécuter  les 
lois.  Ceux  qui  furent  désignés  en  1583  avaient  le  pou- 
voir de  punir  toute  personne  absente  de  l'église,  selon 
l'acte  d'uniformité,  de  rechercher  et  de  réformer  les  hé- 
résies etles  schismes;  ils  se  montrèrent  si  cruels  que  lord 
Burleigh  indigné,  écrivait  «  que  les  inquisiteurs  d'Espa- 

i.  La  Reine  Elisabeth,  après  avoir  été  somptueusement  reçue  à  Lam- 
beth,  par  l'archevêque  de  Cantorbéry,  prit  congé  de  sa  femme,  dans  les 
termes  suivants  :  Je  ne  puis  vous  appeler  Madame  ,  il  me  déplaît  de 
vous  appeler  Mademoiselle,  mais  je  vous  remercie  beaucoup  de  votre 
bonne  réception.  »  {Life  of  Parker,  p.  5H.) 

2.  Parry,  llistory  of  the  church  ofEiigland,  I,  7. 

3.  Coiistitutionàl  history,  I,  288. 
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giie  ne  faisaient  pas  tant  de  ruses  pour  atteindre  et  saisir 
leur  proie  ».  Et  comme  la  législation  ne  semblait  pas 
encore  assez  sévère,  une  loi  de  1593.  frappant  à  la  fois  les 
protestants  et  les  catholiques,  édicta  la  peine  de  l'empri- 
sonnement contre  toute  personne  au-dessus  de  Fâge  de 
seize  ans,  qui  manquerait,  pendant  l'espace  d'un  mois, 
de  se  rendre  à  l'église,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  sa  sou- 
mission. Ceux  qui  refusaient  étaient  tenus  de  quitter  le 
pays,  et  ils  étaient  punis  de  mort,  comme  félons,  s'ils  y 
revenaient  sans  la  permission  de  la  Reine  i. 

Macaulay  réfutant  les  auteurs  qui  ont  prétendu  que 
les  actes  d'Elisabeth  ne  constituaient  pas  une  persécu- 
tion religieuse,  mais  un  système  de  défense  contre  des 
adversaires  politiques,  réduit  à  néant  «  cette  fausseté  ». 
Il  fait  remarquer  qu'au  moment  même  de  son  avène- 
ment, avant  toute  agression  réelle  ou  supposée,  de  la 
part  des  catholiques,  la  Reine  faisait  voter  un  acte  dé- 
fendant la  célébration  des  cérémonies  de  l'Église,  sous 
peine  de  forfaiture  pour  le  premier  délit,  d'un  an  de  pri- 
son pour  le  second,  et  d'un  emprisonnement  à  perpétuité 
pour  le  troisième.  «  Assurément  »,  ajoute-t-il  en  parlant 
do  la  Saint-Barthélémy,  «  les  huguenots,  depuis  la  con- 
spiration d'Amboise  jusqu'à  la  bataille  de  Moncontour, 
avaient  donné  infiniment  plus  d'embarras  à  la  Monar- 
chie française  que  les  catholiques  n'en  ont  jamais  donné 
aux  Souverains  anglais,  et  cela  avec  infiniment  moins 
d'excuses  ^.  » 

Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  rappeler  aux  pro- 
testants anglais,  qui  l'oublient  si  facilement,  qu'à  l'Iieure 

1.  Acte  35,  Elisabeth,  ch.  i. 

2.  Critical  and  historical  essaya,  I,  118. 
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OÙ  Elisabeth  récompensait  les  catholiques  de  la  fidé- 
lité qu'ils  lui  avaient  montrée  lors  des  périls  de  VAr- 
7nada,  par  un  redoublement  de  persécution  et  d'outra- 
ges, Henri  IV  rendait  FÉdit  de  Nantes,  ce  grand  acte 
qui,  suivant  la  belle  parole  du  P.  Lacordaire,  «  fut, 
pendant  un  siècle,  l'honneur  de  la  France  et  le  prin- 
cipe fécond  de  l'élévation  morale  et  intellectuelle  de 
son  Eglise*.  » 

La  persécution  continua,  sous  les  premiers  Stuarts. 
Les  Parlements  de  Jacques  P'"  portèrent  de  nouvelles 
peines  contre  tous  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
rites  de  l'Église  officielle  ;  les  châtiments  étaient  parti- 
culièrement sévères  contre  les  femmes  et  l'on  prenait 
tous  les  moyens  pour  empêcher  les  parents  d'élever 
leurs  enfants  selon  leur  conscience  ^.  Les  prisons  furent 
remplies,  et  plusieurs  catholiques  subirent  la  peine  de 
mort.  On  alla  plus  loin.  La  loi  ordonna  à  tout  citoyen 
non  seulement  d'assister  aux  services  de  l'Église  offi- 
cielle, mais  encore  de  participer  à  la  communion, 
comme  preuve  de  conformité,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  par  mois  ou  de  confiscation  des 
deux  tiers  des  biens  du  délinquant,  à  la  volonté  du  Roi. 
Elle  prescrivit,  en  outre,  la  prestation  d'un  serment 
de  fidélité,  dont  le  refus  entraînait  les  peines  de  l'empri- 
sonnement et  de  la  confiscation  ^. 

Les  évoques,  sous  Charles  P%  l'emportèrent  sur  le 
Roi  en  tyrannie,  en  déraison  et  en  témérité.  L'oppres- 
sion était  telle,  dit  Hallam,  qu'en   matière  spirituelle 


1.  Montalembcrt,  Le  P.  Lacordaire. 

2.  Acte  1,  Jacques  I",  ch.  4. 

3.  Acte  11,  Jacques  I«^  ch.  4  et  o. 
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«  la  nation  avait  perdu  plutôt    que  gagné  à  la  refor- 
mation 4  ». 

Les  protestants  parlent  volontiers  de  la  liberté  de 
conscience,  mais  ils  oublient  que  la  réforme  anglicane 
était  la  négation  même  de  toute  liberté.  Il  y  avait  un 
credo  officiel,  changeant  suivant  le  caprice  du  Sou- 
verain, et  quiconque  ne  l'acceptait  pas,  qu'il  fût 
catholique  ou  protestant  non-conformiste,  était  persé- 
cuté. 

Un  changement  important  se  produisit,  pendant  les 
dernières  années  de  Charles  P^  Le  Parlement  abolit, 
en  1641,  la  Cour  de  haute  commission  et,  en  1643, 
l'épiscopat  lui-même  fut  supprimé.  Le  gouvernement 
de  l'Église  fut  confié  à  V Assemblée  de  Westminster^ 
sorte  de  conseil  nommé  par  le  Parlement  et  composé  de 
cent  vingt  clergymen  et  de  vingt  laïques.  Un  nouveau 
formulaire  du  dogme  fut  publié,  le  livre  de  prière  com- 
mune (book  of  common  prayer)  fut  supprimé  et  les 
ministres  furent  obligés  de  prendre  le  Covenant,  sous 
peine  de  révocation  immédiate. 

Charles  II  rétablit  l'épiscopat  et,  en  1662,  le  Parle- 
ment vota  un  acte  d'uniformité  plus  rigoureux  que 
celui  d'Elisabeth,  imposa  un  nouveau  livre  de  C07n- 
mon  prayer,  et  édictaune  série  de  lois  violentes  contre 
les  non-conformistes  et  contre  les  catholiques^. 

Ainsi,  en  un  siècle,  l'Église  officielle  d'Angleterre 
avait  tour  à  tour  été  pseudo-catholique,  puis  légèrement 
luthérienne  sous  Henri  VIII,  assez  franchement  protes-  i 


1.  Constitutional  history,  II,  381. 

2.  Notamment,  actes  13,   Charles  II,    cli.  4;    —13   et   14,  Charles  II, 
eh.  4;  —  22,  Charles  II,  ch.  1  ;  —  2o,  Charles  II,  ch.  2. 
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tante  sous  Edouard  YI.  catholique  sous  Marie  Tudor, 
protestante  épiscopale  sous  Elisabeth,  presbytérienne 
sous  Charles  P'',  puis  enfin  épiscopale  sous  Charles  II. 
«  Quand  on  pense,  dit  Voltaire,  que  la  nation  anglaise 
changea  quatre  fois  de  religion,  on  s'étonne  qu'un  peu- 
ple si  libre  ait  été  si  soumis  ou  qu'un  peuple  qui  a  tant 
de  fermeté  ait  eu  autant  d'inconstance  *.  » 

Les  idées  de  tolérance  n'avaient  fait  aucun  progrès, 
au  XVII®  siècle  et  c'était  toujours  aux  lois  pénales  que 
l'on  avait  recours  pour  obtenir  la  conformité  aux  pra- 
tiques de  l'Établissement.  Même  sous  le  règne  de  Jac- 
ques II  et  malgré  les  idées  bien  connues  du  Roi,  on 
suppliciait  encore.  Entre  autres  traits,  Macaulay  2  ra- 
conte que,  le  5  mai  1685,  deux  artisans,  P.  Gillies  et 
John  Bruce,  accusés  de  professer  des  doctrines  qui 
avaient  poussé  certaines  personnes  à  la  révolte  et  qu'ils 
n'avaient  pas  appliquées  eux-mêmes,  faute  d'occasion, 
furent,  en  quelques  heures,  condamnés,  pendus  et  en- 
fouis sous  la  potence.  Plusieurs  hommes,  qui  refusaient 
de  prier  pour  toute  personne  prédestinée  à  la  damnation, 
furent  saisis  près  de  Glasgow,  et,  une  heure  après  leur 
arrestation,  les  chiens  buvaient  leur  sang.  Une  femme 
ayant  laissé  enterrer  dans  son  champ  le  corps  d'un  co- 
venantaire,  on  fit  arrêter  et  fusiller  son  fils  âgé  de  quinze 
ans.  La  persécution  et  la  terreur  étaient  les  seuls  moyens 
de  persuasion  que  l'on  sût  employer.  Les  membres  du 
clergé  ne  jouissaient,  d'ailleurs,  d'aucune  considération  ; 
ils  remplissaient,  dans  les  grandes  maisons,  les  fonc- 


!.  Essai  sur  les  mœurs,  ch.  clxviii. 
2.  Histoire  d'Angleterre,  II,  546. 
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tioiis  (le  domestiques  ^  Leurs  femmes  étaient  presque 
aussi  déshonorées  que  si  leur  amour  était  illicite  et  les 
femmes  de  chambre  et  les  cuisinières  se  résignaient  seules 
à  les  épouser,  lorsqu'elles  avaient  perdu  l'espoir  de  se 
marier  avec  le  maître  d'hôtel  ^;  encore  la  loi  avait-elle 
défendu  qu'une  servante  épousât,  sans  le  consentement 
de  ses  maîtres,  un  ministre  de  l'Église^.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  clergé  fût  regardé,  suivant  l'expression 
d'un  historien,  comme  le  rebut  du  pays  ^.  «  Les  hom- 
mes, dit  un  auteur,  considéraient  comme  une  tache  à 
leur  sang  de  voir  leurs  fils  clergi/me^i  ^.  » 

Enfin,  si  les  persécutions  violentes  tendaient  à  deve- 
nir plus  rares,  les  lois  pénales  étaient  encore  largement 
appliquées,  et  certains  personnages  avaient  inventé  un 
moyen  ingénieux  de  se  faire  des  rentes,  en  exerçant  des 
poursuites  contre  les  récusants;  le  prince  Henry  avait 
pris  l'affaire  à  ferme,  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  175.000  francs  ^.  Aussi,  beaucoup  de  personnes,  vou- 
lant éviter  à  la  fois  l'église  et  l'amende,  essayaient-elles 
de  se  faire  excommunier  ^. 

La  liberté  religieuse  ne  parvint  pas  à  s'établir,  pendant 
le  XVIII® siècle;  le  sang  ne  coulait  plus,  mais  la  prison  et  les 


1.  Le  clergyman  devait  épargner  la  dépense  d'un  jardinier  et  d'un 
palefrenier.  Tantôt  le  révérend  liait  les  abricotiers,  tantôt  il  étrillait  les 
chevaux,  il  faisait  des  courses  de  dix  milles  pour  porter  un  paquet.  Puis 
il  prenait  une  femme  qui  souvent  avait  été  trop  en  faveur  auprès  du 
patron.  (Macaulay,  Histoire  d'Angleterre,  ch.  iv,  p.  260.) 

2.  Swift,  Instruction!^  atix  domestiques. 

3.  Injonctions  de  1559.  —  J.  Collier,  Essai  sur  l'orgueil. 

4.  Lecky,  History  of  England  in  the  XVIU^"  ceîitury,  vol.  I. 

5.  Gliamberlayne,  Anglix  notitix,  3»  édit.,  p.  367. 

6.  First  report  of  the  commission  for  revising  and  consolidating  the 
criminal  law,  30  mai  1845. 

7.  Strype,  Annals  of  reformation,  vol.  111,  p.  2. 
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amendes  étaient  fréquemment  appliquées  :  faut-il 
même  le  dire,  les  anciennes  pénalités  étaient  encore  im- 
posées tout  récemment.  En  1840,  onze  personnes  furent 
condamnées  à  l'amende  pour  n'avoir  pas  assisté,  le  di- 
manche, au  service  de  l'Église  officielle,  et  emprisonnées 
à  défaut  de  paiement,  pendant  soixante-dix  jours  ^  C'est 
seulement  depuis  moins  de  cinquante  ans  que  la  liberté 
de  conscience  est  pleinement  reconnue  et  consacrée  par 
la  loi.  En  môme  temps  que  les  idées  de  tolérance  fai- 
saient des  progrès,  le  clergé  de  l'Église  établie  gagnait 
en  tenue  et  même  en  instruction,  et  la  mauvaise  foi 
pourrait  seule  contester  l'amélioration  considérable 
qui  s'est  produite,  sous  ce  rapport,  depuis  un  demi- 
siècle.  • 

II.  -  SITUATION   LÉGALE   DE  L'ÉGLISE. 

Pour  exposer  la  situation  actuelle  de  l'Église  établie, 
j'examinerai  sommairement  sa  position  légale,  sa  hiérar- 
chie, sa  discipline  et  ses  revenus. 

Le  dogme  officiel,  celui  auquel  tous  les  ministres  et 
les  fidèles  sont  censés  croire,  est  résumé  dans  les  trente- 
neuf  articles  ^  arrêtés  en  1571,  après  révision,  puis 
abrogés  au  xvii^  siècle  et  imposés  de  nouveau,  lors  de 
la  restauration  de  Charles  II  ^;  la  liturgie  est  contenue 


i.  First  report  of  the  commission  for  revising  and  consoUdating  the 
criminal  law,  30  mai  1845. 

2.  Voir  An  expontion  of  the  39  articles,  by  II.  Browne.  —  London, 
Parker,  1854. 

3.  Jusqu'au  milieu  du  xvii«  siècle,  l'Eglise  d'Angleterre  admettait  le 
dogme  de  la  présence  réelle. Ce  fut  le  docteur  Stillingfïeet  qui  introduisit 
l'idée  de  négation  sur  ce  point.  (lîallam,  CoiistituiionaJ  history,  vol.  IV, 
ch.  XIV.) 
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dans  la  sixième  édilion  du  livre  de  common  prayer^ 
dont  le  texte  a  été  rendu  obligatoire  par  une  loi  de  la 
même  époque  *  récemment  modifiée  2.  Ce  dogme  a  été, 
maintes  fois,  altéré  et  le  Parlement  a  toujours  le  droit 
d'y  faire  les  additions  ou  les  suppressions  qu'il  juge 
convenables  ^. 

Légalement,  l'Église  établie  est  la  seule  que  l'État  re- 
connaisse officiellement,  non  seulement  en  Angleterre, 
oij  la  majorité  de  la  population  lui  appartient,  mais  en- 
core dans  le  Pays  de  Galles,  oii  elle  ne  compte  qu'un 
nombre  restreint  de  fidèles.  Le  Souverain  est  tenu,  sous 
peine  de  décliéance,  d'appartenir  à  son  culte;  il  est  cou- 
ronné par  Tarchevêque  de  Cantorbéry.  La  plupart  des 
évêques  sont  eœ  officio  membres  de  la  Chambre  Haute  ^ 
et  plusieurs  siègent  au  Conseil  privé  ^.  Le  Parlement  est 
expressément  réuni,  aux  termes  des  writs  de  convoca- 
tion, pour  s'occuper  des  affaires  de  l'Église,  aussi  bien  que 


1.  Il  y  a  eu  d'abord  une  édition  sous  Henri  VIII,  puis  deux  sous 
Edouard  VI,  une  sous  Elisabeth,  une  sous  Jacques  I",  et  une  sous  Char- 
les II.  L'acte  13  et  14  Charles  II,  ch.  4,  punit  toute  infraction  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois,  toute  récidive  d'un  emprisonnement  d'un  an,  et 
le  troisième  délit,  d'un  emprisonnement  pour  la  vie.  Chacune  des  édi- 
tions diffère  naturellement  des  précédentes. 

2.  Actes  34  et  33,  Victoria,  ch.  37  ;  —  33  et  36,  Victoria,  ch.  3o. 

3.  C'est  ainsi,  par  exemple  que  la  loi  réglait,  entre  autres  détails,  les 
quiAstions  d'ubstinence.  L'acte  2  et  3,  Edouard,  VI,  ch.  19,  considé- 
rant qu'une  abstinence  nécessaire  et  religieuse  est  un  moyen  de  deve- 
nir vertueux  et  de  soumettre  le  corps  à  l'àme  et  à  l'esprit,  portait  la 
peine  de  l'amende  et  de  la  prison  conli'e  quiconque  mangerait  de  la 
viande  en  temps  prohibé.  —  On  trouve,  sur  ce  même  sujet,  plusieurs 
autres  lois,  notamment  l'acte  3,  Elisabeth,  ch.  5,  abrogé  seulement  en 
1867  (acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  65). 

4.  Tous  les  évéques  faisaient  autrefois  partie  de  la  Chambre  Haute; 
mais,  connue  on  le  verra,  les  lois  récentes  qui  ont  créé  de  nouveaux 
évôchés  ont  établi  des  restrictions,  sous  ce  rapport. 

5.  En  1887,  les  archevêques  de  Cantorbéry  et  d'York  et  l'évoque  de 
Londres  sont  seuls  conseillers  privés. 
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de  celles  de  l'État ^  Le  Souverain  fixe  les  époques   des 
réuuions  de  la  Coyivocaiion  et  l'Etat  reconnaît  les  actes 
de  ces  assemblées;  les  prières  du  culte  officiel  sont  ré- 
citées, dans  la  Chambre  des  lords  et  dans  la  Chambre 
des  communes,  au  début  de  la  session  et  au  commence- 
ment de  chaque  séance;  les  lois  concernant  la  religion 
sont  votées  par  le  Parlement  et  appliquées  parles  Cours 
de  justice;  les   revenus  ecclésiastiques   sont  adminis- 
trés sous  le  contrôle  de  l'État  et  la  législation  sanc- 
tionne la  perception   de  leurs  principales  sources  :  les  ; 
dîmes  et  les  taxes  d'Église.  Sans  entrer  dans  plus  de  dé-  : 
tails,  on  peut  dire, d'une  façon  générale, que  la  religion* 
officielle  est  mêlée  à  tous  les  actes  de  la  vie  publique  : 
les  prières   de   sa  liturgie   sont  récitées  à   l'ouverture 
des  sessions  d'assises,  tout  banquet  officiel  commence 
par   le   benedicite  et    finit  par   les   grâces,  les  corps 
municipaux  et   autres  assistent,   en  costume,  aux  ser-  1 
vices    religieux   annuellement  célébrés,    en    certaines 
occasions.  Les  ministres  de  l'Église  sont  officiellement  \ 
attachés,  en  qualité  de  chapelains,  à  l'armée,  à  la  flotte, 
aux  prisons,  aux  workhouses,  enfin  la  loi  civile  punit  le 
blasphème^. 

Ces  relations  intimes  et  cette  protection  efficace, 
l'Église  les  paie  d'un  prix  que  l'on  peut  trouver  trop 
élevé,  celui  de  sa  liberté.  Son  dogme,  son  organisation, 
sa  discipline,  ses  revenus,  tout  est  à  la   merci  du  Par- 

1.  «  For  certain  ardiious  affairs  concerning  us,  Ihe  state  and  defence 
of  oiir  said  united  Kingdom  and  the  church » 

2.  Le  31  juillet  1857, aux  assises  du  comté  de  Gornouailles,un  individu 
«  d'une  conduite  fort  irréprochable,  dit-on,  dans  toutes  les  relations  de 
la  vie,  fut  condamné  à  vingt-un  mois  d'emprisonnement,  pour  avoir 
prononcé  et  écrit  sur  une  porte  quelques  paroles  offensantes,  au  sujet 
du  christianisme.»  (Stuart  Mill,  La  liberté,  p.  51.) 
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lement.  Celte  situation  se  pouvait  comprendre,  à  une 
époque  oii  l'Église  et  la  nation  étaient  identifiées  et  oii, 
suivant  l'expression  de  l'évêque  Gardiner.  on  considé- 
rait que  «  le  royaume  et  l'Eglise  se  composent  des 
mêmes  personnes  ».  Ces  temps  ne  sont  plus. 

Le  Parlement  comprend  un  grand  nombre  de  repré- 
sentants de  l'Irlande,  de  l'Ecosse  et  du  pays  de  Galles. 
Or,  l'Irlande  n'a  plus  d'Église  établie  ;  l'Église  offi- 
cielle d'Ecosse  est  presbytérienne  et  la  majorité  des 
habitants  du  pays  de  Galles  appartient  à  diverses  sectes 
n'ayant  rien  de  commun  avec  l'Établissement;  d'un 
autre  côté,  un  certain  nombre  de  membres,  nommés  par 
les  collèges  électoraux  d'Angleterre,  sont  dissidents, 
quelques  uns  sont  catholiques  ou  juifs  et,  parmi  ceux 
qui  appartiennent  nominalement  à  l'Église  établie,  plus 
d'un  est  singulièrement  indifférent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement  est  l'autorité  suprême 
dans  l'Église  comme  dans  l'État;  examinons  maintenant 
la  hiérarchie  ecclésiastique  proprement  dite. 

III.-LA    HIÉRARCHIE    ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  Souverain  est  le  chef  de  l'Église  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  des  Églises  dites  établies,  c'est-à-dire 
de  l'Église  épiscopale  d'Angleterre  et  de  l'Église  presby- 
térienne d'Ecosse.  Pour  expliquer  cette  situation  bizarre 
d'un  même  Prince  placé  à  la  tête  de  deux  Établisse- 
ment dissemblables,  avec  une  sorte  de  pouvoir  mixte, 
à  la  fois  temporel  et  spirituel,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  que  la  première  qualité  appartient  au  Roi  en 
vertu  de  la  loi  de  Henri  VIIÏ,  la  deuxième,  à  cause  de 
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l'acte  (l'Union,  qui  a  placé,  sur  sa  tète,  les  privilèges 
réservés  aux  Souverains  d'Ecosse. 

Toute  juridiction  temporelle  et  spirituelle,  en  ma- 
tière religieuse,  émane  du  Souverain.  Nul  ne  peut  être 
consacré  évoque,  sans  une  licence  de  la  Couronne.  L'in- 
terprétation des  trente-neuf  articles,  l'adoption  des  for- 
mules liturgiques,  le  jugement  final  des  causes  ecclé- 
siastiques sont  des  attributs  royaux.  Toutefois,  les  cir- 
conscriptions diocésaines  ne  peuvent  être  modifiées 
qu'en  vertu  d'une  loi  et  le  Parlement  peut  seul  créer 
de  nouveaux  évêchés. 

A  la  tète  du  corps  de  l'Eglise  établie,  est  un  parle- 
ment ecclésiastique  nommé  Convocation  ou  synode, 
sorte  d'assemblée  des  États  spirituels  du  royaume. 
Chacune  des  deux  provinces  a  sa  Convocation  séparée. 
La  Convocation  comprend  une  Chambre  Haute,  com- 
posée des  évêques  et  présidée  par  le  métropolitain,  et 
une  Chambre  Basse  où  siègent  les  censeurs  {prociors) 
ou  délégués  nommés  par  les  chapitres  des  cathédrales 
et  parles  ministres  pourvus  de  bénéfices.  Elle  s'as- 
semble, chaque  année,  sur  la  convocation  du  Souverain, 
dont  l'approbation  est  nécessaire  à  la  validité  des  dé- 
cisions qu'elle  peut  prendre. 

La  Convocation  avait  jadis  une  importance  consi- 
dérable :  c'était  dans  cette  assemblée  que  le  clergé 
exerçait  son  ancien  droit  de  se  taxer  lui-même,  en 
dehors  du  Parlement;  mais,  à  la  Restauration,  par  suite 
d'un  accord  entre  le  premier  ministre  et  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  les  taxes  à  percevoir  sur  le  clergé  furent 
votées  en  Parlement,  comme  celles  imposées  aux  laïques 
et,  quoique  l'ancien  privilège  n'ait  pas  été  légalement 
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aboli  S  le  clergé  n'en  a  plus  réclamé  l'application,  depuis 
1664.  Ainsi,  comme  le  fait  justement  remarquer  un 
auteur,  «  le  pouvoir  parlementaire  d'imposer  toute  une 
classe  de  la  nation  repose,  non  sur  un  texte  exprès,  mais 
sur  le  consentement  tacite  et  la  longue  abstention 
de  cette  classe  2.  »  Toutefois,  il  est  certain  qu'en  ma- 
tière constitutionnelle  l'usage  abroge  l'usage  et  qu'au- 
jourd'hui le  clergé  réclamerait  vainement  son  ancien 
privilège.  Aussi  bien  la  Convocation  n'a-t-elle  plus 
qu'un  rôle  à  peu  près  insignifiant;  il  ne  lui  est  même 
pas  permis  de  décider  qu'un  livre  contient  des  doctrines 
contraires  à  l'enseignement  de  l'Eglise 3.  Dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  lords  du  15  juillet  1864 ,  lord 
Houghton  ayant  demandé  si  la  Convocation,  en  con- 
damnant le  livre  des  Essays  and  revieivs,  ne  s'exposait 
pas  à  être  attaquée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  le 
lord  haut  Chancelier  répondit  :  «  Il  y  a  trois  moyens  d'agir 
contre  la  Convocation,  lorsqu'on  lui  permet,  à  mon 
profond  regret,  de  se  réunir  et  de  s'occuper  d'affaires  : 
le  premier,  c'est  de  ne  pas  prendre  garde  à  ses  actes, 
lorsque  ses  occupations  sont  inoffensives  ;  le  second,  c'est 
de  la  proroger  et  de  mettre  fin  à  ses  travaux,  lorsqu'ils 
peuvent  êlre  nuisibles  ;  le  troisième,  c'est  de  traduire  ses 
membres  devant  les  tribunaux  et  de  les  punir,  s'ils  ont 

1.  Voir  sur  ce  point  :  Collior,  Ecclesiastical  history,  vol.  VIII,  p.  463. 
—  Lathbury,  lUstory  of  convocation,  p.  259.  —  Goleridge,  Lilerary  re- 
maim,  IV,  \).  152.  —  Biiniot,  Own  time,  I,  p.  340.  —  Garwitlien,  llislory 
of'the  church  of  England,  II,  p.  354. 

2.  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel. 

3.  Lo  synodo  ayant  condamné  un  volume  intitulé  Essays  and  reviews, 
comme  contenant  un  enseignement  contraire  à  la  doctrine  de  lV.glise 
d'Angleterre,  le  lord  haut  chancelier  déclara  que,  si  l'on  prenait  cet  acte  au 
sérieux,  il  tomberait  sous  le  coup  du  statut  de  prxtnunire,  mais  qu'il 
valait  mieux  dire  :  Solvuntur  tabula;  risu. 
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oulrepassé  leurs  droits.  »  Et,  après  avoir  rappelé  qu'en 
vertu  du  statut  de  prœmunire  (23.  Henri  YIII,  ch.  19), 
les  actes  de  la  Convocation  n'ont  aucune  valeur,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés  par  la  Couronne,  il 
ajoutait  :  «  Ce  qu'on  appelle  un  jugement  synodal  est 
seulement  une  série  de  termes  bien  lubrifiés,  une  sen- 
tence si  huileuse  et  si  savonneuse  que  nul  ne  peut  la 
saisir.  Comme  une  anguille,  elle  glisse  dans  les  doigts; 
en  fait,  cette  sentence  est  simplement  rien.  Si  la  Con- 
vocation essaie  de  sortir  de  ses  attributions,  ce  que  les 
membres  auront  de  mieux  à  faire,  après  avoir  protesté, 
sera  de  ramasser  leurs  vêtements  et  de  vider  les  lieux, 
en  se  souvenant  du  pilier  de  sel  et  en  ayant  soin  de  ne 
pas  jeter  un  regard  en  arrière  i.  » 

Le  clergé  comprend  les  archevêques,  évêques,  prêtres 
et  diacres.  L'évêque  a  seul  le  pouvoir  d'ordonner;  le 
diacre  a  le  droit  de  prêcher  et  d'administrer  le  baptême  ; 
le  prêtre  peut,  en  outre,  donner  la  communion  et  pos- 
séder un  bénéfice  avec  charge  d'âmes  2.  Nul  ne  peut 
être  ordonné  diacre,  avant  vingt-trois  ans,  ni  prêtre 
avant  vingt-quatre  ans^  et  sans  avoir  préalablement  fait 
une  déclaration  d'assentiment  aux  trente-neuf  articles, 
au  livre  de  prière  commune  et  au  formulaire  du  service 
d'ordination. Le  serment  d'allégeance  au  Souverain^  et 

1.  Hansard,  Parliamentari/  débutes,  voL  CLXXVI,  p.  1535. 

2.  Report  on  the  religions  vmrship,  1853,  p.  34. 

3.  Acte  44,  George  lïl,  ch.  43. 

4.  Voici  la  formule  du  serment  que  la  loi  impose  aujourd'hui  à  tout 
membre  du  clergé  de  l'Église  établie  :  «  Je  lais  solennellement  la  déclara- 
tion suivante.  Je  donne  njon  assentiment  aux  trente-neuf  articles  de  reli- 
gion, au  livre  de  prière  commune  et  à  l'ordination  des  évêques,  prêtres  et 
diacres.  Je  crois  que  la  doctrine  de  l'Église  unie  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, telle  qu'elle  y  est  exposée,  est  conforme  à  la  parole  de  Dieu.  Dans 
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d'obéissance  à  l'évoque  sont  également  obligatoires  i. 
Enfin,  nul  ne  peut  se  présenter  à  l'ordination,  sans  être 
pourvu  d'un  titre,  c'est-à-dire  d'une  présentation  à  un 
bénéfice. 

Les  archevêques  et  évêques  sont  investis  de  leurs  fonc- 
tions par  l'élection,  la  confirmation,  la  consécration  et 
l'installation.  L'élection  est  une  pure  fiction.  La  loi  2  dis- 
pose, en  effet,  que,  lorsqu'une  vacance  vient  à  se  produire, 
le  Souverain  envoie  au  doyen  et  au  chapitre  un  congé 
crélire,  accompagné  d'une  missive  indiquant  le  nom  de  la 
personne  qui  doit  être  nommée.  Le  statut  de  p7^œmit- 
nire  et  les  actes  de  Henri  VIII  disposent  que  l'ajourne- 
ment ou  le  refus  d'élire  est  une  forfaiture  punissable  de 
la  saisie  des  biens  des  récalcitrants,  sans  préjudice 
d'un  emprisonnement,  au  bon  plaisir  du  Roi.  Si 
l'élection  n'est  pas  faite  dans  le  délai  de  huit  jours,  le 
Souverain  a  le  droit  de  désigner  le  titulaire  du  siège. 
L'élection  d'un  archevêque  est  notifiée,  soit  à  l'autre  ar- 
chevêque et  à  deux  évêques,  soità  quatre  évêques;  celle 
d'un  évêque  est  signifiée  à  l'archevêque  delà  province, 
par  des  lettres  patentes  du  Souverain  qui  requièrent  ce 
prélat  de  confirmer  l'élu. 

Il  n'y  a,  pour  toute  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  que  deux  sièges  archiépiscopaux  :  Cantorbéry 
et  York . 

L'archevêque  de    Cantorbéry   est    primat    de  toute 


les  priôrcs  publiques  et  dans  l'administration  des  sacrementsj'emploicrai 
la  l'orme  prescrite  par  ledit  livre  et  aucune  autre,  en  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  prescrite  par  l'autorité  légitime.  (Actes  28  et  29,  Victoria, 
ch.  122.) 

1.  Actes  28  et  29,  Victoria,  ch.  122.  —  31  et  32,  Victoria,  ch.  72. 

2.  Acte  2o,  Henri  VIII,  ch.  20. 
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l'Angleterre,  celui  d'York  a  seulement  le  titre  de  pri- 
mat d'Angleterre  *. 

Le  premier  a  vingt-trois  suffragants  et  le  second  en 
a  huit  ^,  ce  qui  forme  un  total  de  trente-un  évêcliés, 
dont  vingt-un  existent  depuis  la  Réforme,  trois  ont  été 
établis  au  xvi^  siècle  et  sept  ont  été  érigés  depuis  1847. 

Chacun  des  nouveaux  évéchés  a  été  créé  en  vertu 
d'une  loi  ^  ou  d'une  délégation  spéciale  du  législateur 
qui  permet  de  former  un  certain  nombre  de  nouveaux 
diocèses,  lorsque  l'on  aura  constitué,  au  moyen  de 
souscriptions  ou  autrement,  une  dotation  annuelle  de 
87,500  fr.  au  profit  du  futur  évêque  *. 

L'archevêque  est  le  supérieur  de  tout  le  clergé  de  sa 
province;  il  est  le  visitor  des  évêques  suffragants,  aussi 
bien  que  de  tous  les  prêtres.  Il  est  le  président  de  la 
Convocation  de  la  province,  mais  il  ne  peut  la  réunir 
sans  y  être  autorisé  par  un  writ  royal.  Il  reçoit  et  juge 
les  appels  contre  les  décisions  des  évêques  et  des  cours 
consistoriales  de  chaque  diocèse. 

L'évêque  est  le  chef  du  clergé  de  son  diocèse,  il  a  le 
pouvoir  d'ordonner  les  prêtres,  de  consacrer  les  églises 


l.Les  archevêques  sont  appelés:  Most  Révérend  et  His  Grâce;  les 
évoques  :  Righi  Révérend  et  His  Lordship. 

2.  Les  évècliés  de  la  province  de  Gantorbéry  sont:  Bangor,  Balli 
et  Wells,  Gliichester,  Ely,  Exeter,  Gloucester  et  Bristol,  Ilcreford,  Lich- 
fîeld,  Lincoln,  Llandafî,  Londres,  Nor\vich,  Oxford,  Peterborough,  Roclics- 
ter,  Saint-Albans,  Saint-Asapli,  Saint-Davids,  Salisbury,  Soulliwell. 
Truro,  Winchester  et  Worcester. 

Ceux  delà  province  d'York  sont  :  Garlisle,  Ghester,  Durham,  Liverpool, 
Manchester,  Newcastle,  Ripon  et  Sodor  et  Man. 

3.  Actes  10  et  11,  Victoria,  ch.  108,  pour  Manchester.  —  38  et  39,  Vic- 
toria, ch.34,  pour  Saint-Albans.  —  39  et,  40  Victoria,  ch.  54,  pour 
Truro. 

4.  Actes  41  et  42,  Victoria,  ch.  68.  —  Évêchés  de  Liverpool,  New- 
caslle,  Southwcll  et  Wakelield.  Les  trois  premiers  sont  déjà  créés. 
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et  de  visiter  les  paroises.  La  cour  consistoriale  est  tenue 
par  un  chancelier,  qui  juge  en  son  nom. 

Le  doyen  et  le  chapitre  des  chanoines  forment  le 
conseil  de  l'évêque;  ils  sont  nommés,  les  uns  par  le 
Souverain,  les  autres  par  les  évêques,  quelques-uns 
sont  élus  par  le  chapitre  même  i.  Tout  doyen  est  tenu 
à  la  résidence  pendant  huit  mois,  tout  chanoine  pendant 
trois  mois,  chaque  année. 

Les  diocèses  sont  divisés  en  archidiaconés,  dont  le 
nomhre  est  de  soixante-onze  pour  l'Angleterre,  et  à  la 
tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  archidiacre,  que  le 
droit  canon  appelle  Vœil  de  l'évêque.  Les  archidiaconés 
eux-mêmes  se  subdivisent  en  quatre  cent  soixante-trois 
doyennés  ruraux;  enfin,  la  dernière  circonscription  est 
la  paroisse  :  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  en  comp- 
tent environ  14.500.  Dans  chacune  d'elles,  est  l'un  des 
membres  du  bas  clergé,  portant  le  titre  de  rector,  de  par- 
son  ou  de  vicar.  Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  d'entrer 
ici  dans  les  explications  assez  longues,  qui  seraient  indis- 
pensables pour  faire  comprendre  la  différence  qui  existe 
entre  ces  divers  mots,  non  plus  que  d'indiquer  les  rè- 
gles relatives  aux  présentations,  résignations  et  révoca- 
tions^.  Au  dernier  degré  de  la  hiérarchie,  se  trouvent  les 
curâtes,  qui  remplissent  les  fonctions  d'auxiliaires  des 
vicars. 

Les  membres  du  clergé  sont  exempts  du  service  du 
jury.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  en  raison  d'un  procès 


\.  Actes  3  et  4,  Victoria,  ch.  H3;  —  4  et  5.  Victoria,  ch.  39. 

2.  On  en  trouvera  l'explication  détaiih'îe  dans  Blackstone,  vol.  II 
liv.  4,  part.  H,  cliup.  i;  dans  Ikirns,  Ecdesiastical  law;  dans  Bishop 
Gibson's  Codex j  et  dans  le  Cleryyman's  law  du  docteur  Watson. 

II  7 


98  LES    Kf.LISES     ETABLIES 

civil,  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
c'est-à-dire  eimdo,  morando  et  redeioido.  D'autre  part, 
ils  ne  peuvent  faire  parties  de  la  Chambre  des  commu- 
nes S  ni  des  Conseils  communaux,  en  qualité  de  con- 
seillers ou  iValderme7i  ^;  il  leur  est  interdit  de.  se  livrer 
au  commerce  3,  mais  ils  peuvent,  à  volonté,  résigner 
leurs  fonctions  et  quitter  les  ordres  pour  rentrer  dans 
la  vie  civile  *. 

Le  droit  de  nomination  aux  fonctions  ecclésiastiques 
n'appartient  généralement  pas  aux  évêques  :  chaque 
siège  épiscopal  dispose  d'un  certain  nombre  de  béné- 
fices, mais  la  plus  grande  partie  est  entre  les  mains  des 
particuliers  5.  Le  droit  de  présentation  constitue  une 
véritable  propriété,  qui  se  transmet  comme  toute  autre 
et  qui  s'achète  et  se  vend  couramment. 

Ce  trafic  n'est  pas  caché  :  il  se  fait  au  grand  jour,  et 
un  journal  si^éc'm\,V Ecclesiastical  Gazette,  publie,  dans 
chacun  de  ses  numéros,  une  liste  de  bénéfices  à  ven- 
dre, qui  contient  mensuellement  de  quatre-vingts  à  cent 
annonces  de  ce  genre.  La  charge  d'âmes  est  souvent 
vendue    aux  enchères,   au    plus  offrant,  et  il  existe,  à 


1.  Acte  4d,  Georges  III,  ch.  63. 

2.  Acte  45  et  46,  Victoria,  cli.  50. 

3.  Acte  1  et  2,  Victoria,  ch.  106. 

4.  Acte  33  et  34,  Victoria,  ch.  91. 

5.  Le  patronage  ou  droit  de  nomination  aux  bénéfices  se  répartit  de 
la  façon  suivante  : 

Le  Souverain 127 

Le  Prince  de  Galles 22 

Le  Lord  haut  cliancelier 655 

Le  Chancelier  du  duché  de  Lancastre.    ...  41 

Les  Évêques  et  Chapitres 3.580 

Les  Universités 782 

Les  Particuliers 8.521 


LA    HIÉRARCHIE    ECCLÉSIASTIQUE  99 


Londres,    des    agences  spécialement  chargées  de    ces 
négociations  *. 

L'évêque  est  obligé  d'accepter  le  candidat  désigné 
par  le  propriétaire  du  bénéfice.  S'il  refuse,  il  peut  être 
contraint,  par  voie  du  mandamus  d'une  Cour  de  justice. 

Il  est  certain  que,  du  sommet  à  la  base  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  le  mode  de  nomination  laisse  singu- 
lièrement à  désirer  :  il  semble  que  les  intérêts  sérieux 
de  l'Église  et  des  âmes  soient  la  dernière  des  consi- 
dérations à  laquelle  on  ait  égard.  Les  archevêchés, 
les  évêchés  et  les  bénéfices  dont  dispose  la  Cou- 
ronne, c'est-à-dire  les  plus  considérables  de  tous, 
sont  donnés  par  le  premier  ministre,  qui  les  accorde 
exclusivement  à  ses  partisans  politiques.  Ainsi  que 
le  constate  lord  John  Russell,  «  ni  les  talents,  ni 
le  savoir,  ni  la  piété  ne  peuvent  servir  à  l'avan- 
cement d'un  clergyman  dont  les  opinions  politiques 
sont  contraires  à  celles  du  parti  qui  gouverne.  La 
dernière  chose  qui  soit  permise  à  un  évêque  est  la  mo- 
dération dans  sa  manière  de  maintenir  la  foi  politique 
orthodoxe;  la  moindre  hésitation  dans  son  vote  est  une 
faute  impardonnable.  IJ  peut  être  un  haut  calviniste 
ou  un  savant  arménien,  un  fanatique  ennemi  de  toute 
religion  autre  (jue  la  sienne  ou  un  ami  éclairé  de  la 
tolérance;  mais,  s'il  laisse  voir  qu'il  a  des  opinions 
différentes  de  celles  de  ses  patrons  en  matière  civile,  et  s'il 
se  rend  coupable  d'hérésie  politique,  il  lui  faut,  pour 
jamais,  renoncer  à  tout  espoir  d'avancement  2. 


1.  The  slateand  the  Church,  by  the]Hon.  A.  Elliot,  ch.  ix. 

2.  BritUh  Government  and  Constitution,  ch.  xxxiv. 
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Quant  aux  bénéfices  ordinaires,  la  plupart  sont  dis- 
tribués par  des  particuliers,  dont  beaucoup  n'appartien- 
nent pas  à  l'Église  ou  n'en  font  partie  que  nominalement 
et  sont  plus  portés  à  favoriser  leurs  amis  qu'à  prendre 
garde  au  bien  de  la  religion.  Le  commerce  auquel  ils 
donnent  lieu  publiquement  manque  absolument  de  di- 
gnité. 

IV.  -LA    DISCIPLINE     ECCLÉSIASTIQUE. 

Quoique  le  Souverain  soit  le  Clief  de  l'Église,  il  n'in- 
tervient jamais  dans  les  questions  de  discipline  *.  Une 
fois  installé  dans  son  bénéfice,  le  ministre  en  est  léga- 
lement propriétaire  et  il  ne  peut  être  déplacé  qu'en 
vertu  d'un  jugement  en  règle.  Les  évêques  n'ont,  en 
réalité,  aucun  pouvoir  sérieux  sur  le  clergé;  les  doyens 
et  les  cliapitres  sont  les  maîtres  dans  leurs  cathédrales 2. 
et  les  clergymen  dans  leurs  églises.  Ils  ne  peuvent  ni 
nommer  aux  bénéfices,  si  ce  n'est  à  ceux  dont  ils  sont 
patrons,  ni  déplacer,  ni  révoquer  les  membres  du  clergé. 
Aussi  la  discipline  laisse-t-elle  singulièrement  à  désirer 
et  les  ministres  prennent-ils,  avec  la.liturgie,  si  ce  n'est 
avec  le  dogme  officiel,  de  singulières  libertés.  Suivant 
qu'ils  se  rapprochent  davantage  du  catholicisme  ou  du 
protestantisme,  qu'ils  font  partie  de  la  Haute  Église,  de 


1.  Il  n'en  était  pas  ainsi,  au  commencement  du  siècle,  et  Geo^'ges  III 
adressa  un  blâme  à  l'archevêque  de  Gantorbéry,  qui  avait  l'habitude  de 
donner  des  bals.  (Lecky,  History  of  England  in  the  XVllh^  centunj, 
vol.  III,  ch.  X.) 

2.  Il  y  a  quelques  années,  l'archevêque  d'York  n'a  pu  prêcher  dans 
sa  propre  cathédrale,  parce  que  le  doj'cn  ne  })artageait  pas  ses 
doctrines. 
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la  Basse  Eglise  ou  de  l'Église  Large,   ils  parlent   et  ils 
officient  d'une  façon  différente. 

11  est  vrai  que,  pour  maintenir  la  discipline,  l'Ég-lise 
établie  a  une  série  de  tribunaux  spéciaux  :  les  Cours  des 
arcliidiacres,  les  Cours  des  consistoires  et  la  Cour  des 
Arclies,  sans  parler  du  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé,  mais  tous  ces  rouages  sont  aujourd'hui  bien  insuf- 
fisants*. Pour  donner  une  idée  du  système,  on  peut  rap- 
peler un  cas  cité  par  lord  Cranworth,  en  18S6,à  laCliam- 
bre  des  lords,  celui  de  Farnell  contre  Craig.  L'affaire  com- 
mença au  mois  de  mars  1845.  Les  commissaires,  après 
neuf  séances  qui  entraînèrent  des  frais  considérables,  se 
mirent  d'accord  sur  la  rédaction  d'un  rapport. M.  Craig 
en  appela  devant  la  Cour  des  Arches,  oi^i  la  question  fut 
longuement  examinée  et  enfin  tranchée  en  1847.  Nouvel 
appel  au  Conseil  privé,  qui,  au  mois  de  mars  1849, 
rendit  un  jugement  par  lequel  il  déclarait  l'action  non 
fondée,  tout  en  faisant  supporter  au  défendeur  les  frais 
énormes  du  procès.  Et,  en  1871,  lord  Shaftesbury  citait 
à  la  même  assemblée  des  affaires  telles  que  celles  de 
Purchas,  oii  les  frais  s'étaient  élevés  à  200,000  francs 
pour  l'une  des  parties;  d'autres  où  l'évêque,  ayant  dé- 
pensé 100,000  francs,  dans  une  seule  poursuite,  refusait 
formellement  (Yen  entreprendre  une  autre.  Afin  de  mo- 
difier cette  procédure  longue  et  inefficace,  l'acte  de  1874, 
dit  Public  worship  régulation  act^,  a  créé  un  nouveau 
tribunal,  composé  d'un  juge  unique  nommé  par  les  deux 

1.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Jusqu'en  1813,  les  cours  ecclésias- 
tiques pouvaient  excommunier  tout  citoyen  et  le  mettre,  en  quelque 
sorte,  hors  la  loi.  (Voir  Abbey  et  Overton,  English  Church,  in  ihe  XV HV" 
centur;/,  vol.  Il,  p.  52., 

2.  Acte  37  et  38,  Victoria,  cli.  83. 
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archevêques  d'Angleterre ,  dont  le  choix  doit  être 
approuvé  par  le  Souverain.  Le  juge  doit  appartenir  à 
l'Église  établie. 

Quant  à  la  procédure,  elle  est  ainsi  réglée  :  L'initiative 
des  poursuites  peut  être  prise  par  l'archidiacre  de  l'ar- 
chidiaconé;  par  tout  marguillier  de  la  paroisse  ou  par 
trois  habitants  mâles  du  diocèse,  s'il  s'agit  d'une  cathé- 
drale, de  la  paroisse,  s'il  s'agit  d'une  autre  église.  11  faut 
seulement  que  lesdits  habitants  soient  majeurs,  déclarent 
par  écrit  qu'ils  font  partie  de  l'Église  officielle  et  soient, 
depuis  un  an  au  moins,  domiciliés  dans  le  diocèse. 
Leur  déclaration  peut  porter  sur  trois  points  :  1*^  que 
l'on  a  fait,  depuis  un  an,  un  changement  ou  une  addi- 
tion au  temple,  que  Ton  y  a  placé  des  ornements  ou 
des  objets  sans  autorisation  légale,  ou  qu'on  y  a  ajouté 
une  décoration  interdite  par  la  loi  :  2°  que  le  ministre 
a,  depuis  un  an,  employé  ou  laissé  employer  dans 
l'église  ou  dans  le  cimetière  un  ornement  illégal,  ou 
a  négligé  d'employer  un  ornement  où  un  vêtement 
prescrit  ;  3°  que  le  ministre  a,  depuis  un  an.  manqué  à 
observer  ou  à  faire  observer  les  instructions  du  Livre 
de  prières,  en  ce  qui  concerne  les  services,  rites  et 
cérémonies  prescrits  par  ledit  Livre,  ou  y  a  fait  ou 
toléré  des  additions. 

La  déclaration  doit  être  envoyée  à  l'évêque,  lequel, 
à  moins  qu'il  ne  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite, 
doit,  dans  les  vingt-un  jours,  en  adresser  copie  à  l'in- 
culpé, en  demandant  à  ce  dernier  ainsi  qu'au  plaignant 
de  lui  faire  savoir  par  écrit,  dans  un  délai  de  vingt-un 
jours,  s'ils  sont  prêts  à  accepter  la  décision  épiscopale 
sans  appel.  Dans  le  cas  de  réponse  affirmative,  l'évêque 
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juge  l'affaire  ;  toutefois,  les  parties  peuvent  demander 
que  le  point  de  droit  soit  soumis  au  juge  et,  dans  ce 
cas,  la  sentence  épiscopale  doit  être,  sur  ce  point,  con- 
forme à  la  décision  judiciaire.  Lorsque  les  parties  refu- 
sent de  s'en  rapporter  à  l'évoque,  ce  dernier  doit 
transmettre  la  déclaration  du  plaignant  à  l'archevêque, 
qui  la  transmet  aussitôt  au  juge. 

Le  plaignant  est  alors  requis  de  fournir  caution  pour 
le  paiement  des  frais,  après  quoi  le  juge  prévient  les 
parties,  vingt-huit  jours  au  moins  à  l'avance,  de  l'époque 
fixée  pour  le  jugement.  Les  dépositions  doivent  être 
faites  de  vive  voix,  en  audience  publique  et  sous  la  foi 
du  serment.  Le  juge  statue  en  premier  ressort  et  sa 
décision  peut  être  déférée  au  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  ;  en  ce  cas,  il  décide  si  l'appel  sera  ou  non 
suspensif. 

Le  juge  peut  frapper  le  ministre  qui  n'obéit  pas  à 
la  sentence  rendue,  d'une  suspension  de  trois  mois  ; 
passé  ce  délai,  le  coupable  ne  peut  reprendre  ses  fonc- 
tions qu'après  avoir  signé  l'engagement  d'exécuter  les 
ordres  du  juge.  Dans  le  cas  oiî,par  suite  de  refus  d'obéis- 
sance, la  suspension  a  duré  plus  de  trois  ans,  le  béné- 
fice devient  vacant  et  le  même  ministre  ne  peut  plus  y 
être  appelé.  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  l'évêque 
a  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
besoins  spirituels  de  la  paroisse  et  de  faire  prélever  les 
sommes  nécessaires  à  cet  effet  sur  les  revenus  du 
bénétice  ^ 


1.  On  peut  consultnr,  sur  la  qnosiion  des  Cours  ccclésiastiijues  : 
Report  of  the  commission  ers  appointed  to  inquire  into  the  constitution 
and  working  of  the  ccclesiastical  Courts^  J883,  parL  pap.  G.  3760. 
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On  se  figurait  ({u'après  le  vote  de  cet  acte,  il  serait 
facile  de  rappeler  à  l'ordre  les  ministres  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  lois  de  l'Eglise  et  notamment  les 
ritualistes;  mais  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  ont  été 
peu  satisfaisants.  A  grand  bruit  et  à  grands  frais,  l'on 
avait  poursuivi,  dea  iSll ,  deux clergj/men  coupables  de 
refus  positif  d'obéissance  et  des  jugements  sévères 
avaient  été  prononcés  contre  eux.  Malheureusement,  la 
loi  contient  tant  de  fissures  que  l'on  s'adressa  à  la 
Cour  du  banc  de  la  Reine  et  les  deux  sentejices  furent 
cassées  :  celle  rendue  contre  M.  Dale,  parce  que  la 
poursuite  avait  été  intentée  par  l'évêque  de  Londres, 
lequel  étant,  sans  s'en  douter,  devenu  patron  du 
bénéfice,  n'avait  plus  qualité  pour  poursuivre;  l'autre, 
celle  portée  contre  M.  Tooth,  parce  que  le  juge,  lord 
Penzance,  l'avait  prononcée  dans  le  palais  de  l'arche- 
vêque de  Gantorbéry,  à  Lambeth,  tandis  qu'elle  aurait  dû 
être  rendue  à  Londres,  dont  Lambeth  n'est  légalement 
qu'un  faubourg. 

C'est,  d'ailleurs,  une  chose  bizarre  de  voir  cette  Cour 
ecclésiastique,  tenue  par  un  laïque,  trancher  des  ques- 
tions de  rubriques,  décider  si  les  cierges  peuvent  ou  non 
être  allumés,  si  le  célébrant  peut  se  tourner  vers  l'O- 
rient ou  faire  des  génuflexions,  si  les  vêtements  des 
ministres  sont  trop  longs  ou  trop  courts  et  autres  affaires 
du  même  ordre.  En  somme,  toutes  ces  poursuites  sont 
fatalement  inefficaces.  L'Église  établie  est  aujourd'hui 
divisée  en  plusieurs  partis,  et  les  évêques  eux-mêmes 
sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  questions  de  dogme 
et  de  rituel.  Même  division  parmi  les  fidèles  et  le 
clergé,  sur  la  question  de  la  séparation  de  l'Église  et 
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de  l'État.  Nul  ne  demande  la  spoliation  des  biens 
{disendowment) ,  mais  beaucoup  accepteraient  la  liberté 
(disestablishment) . 

A  ces  périls  du  dedans,  se  joignent  ceux  du  dehors. 
L'Église  est  vivement  attaquée  par  les  dissidents  et 
aussi  par  les  hommes  politiques  du  parti  libéral 
avancé.  «  Le  peuple,  lit-on  dans  le  programme  des  radi- 
caux, sait  que,  depuis  ses  plus  hauts  dignitaires  jus- 
qu'à ses  plus  humbles  serviteurs,  cette  grande  armée 
du  clergé  n'a  jamais  laissé  échapper  une  occasion  de 
prendre  le  parti  de  la  tyrannie  contre  la  liberté,  du 
privilège  contre  l'égalité,  de  la  routine  contre  le  pro- 
grès. Elle  a,  sans  exception,  soutenu  le  Roi  et  le  Par- 
lement, dans  leurs  tentatives  pour  supprimer  la  liberté 
des  colonies  d'Amérique;  presque  unanimement,  elle 
a  résisté  au  reform  bilL  de  môme  qu'à  tout  projet  d'ex- 
tension de  la  liberté  religieuse  et  de  l'égalité  civile,  elle 
est  demeurée  passive  dans  la  lutte  pour  la  suppression 
de  l'esclavage  dans  les  colonies,  elle  n'a  pas  remué 
un  doigt  pour  mitiger  la  cruauté,  l'atrocité  de  notre 
loi  criminelle,  elle  n'a  pas  dit  un  mot  en  faveur  du 
peuple,  dans  la  grande  bataille  du  pain  à  bon  marché  *. 

V.  -  LES   REVENUS  DE  L'ÉGLISE. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  caractère  officiel  de  l'Éta- 
blissement qu'attaquent  certains  ennemis  ;  ses  immen- 
ses richesses  excitent  aussi  l'envie  et  les  défenseurs 
mêmes  de  l'Église  sont  forcés  de  convenir  qu'elles  sont 

i.  The  radical  programme,  p.  133. 
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fort  mal  réparties.  Les  hauts  dignitaires  reçoivent  des 
sommes  trop  considérables  et  le  bas  clergé  est  dans 
la  misère.  Quelques  efforts  ont  cependant  été  faits 
pour  améliorer  cette  situation. 

Une  commission  royale,  nommée  en  1833  pour  étu- 
dier la  question  des  revenus  de  l'Église  officielle, 
déclarait  que  60  rectorats,  d'un  produit  annuel  de 
465.000  francs,  étaient  d'absolues  sinécures.  Parmi  les 
autres,  on  constatait  que  beaucoup  étaient  dotés  de 
revenus  énormes.  Doddington  rapportait  plus  de 
180.000  francs  par  an,  Stanhope  120.000  francs,  plus  de 
seize  autres  donnaient  de  SO.OOO  à  100.000  fr.  A  la 
suite  de  cette  enquête,  une  loi  fut  votée  *,  qui  créait 
une  commission  ecclésiastique,  chargée  de  mieux  répartir 
les  revenus  de  l'Eglise  officielle.  Les  sommes  afférentes 
aux  traitements  des  évêques  furent  diminuées  et  plus 
également  distribuées  entre  les  divers  sièges.  Cette 
commission,  qui  administre  un  revenu  annuel  de  45  mil- 
Ions  environ,  est  composée  des  deux  archevêques,  de  cinq 
membres  du  Gouvernement,  de  tous  les  évèques,  de  trois 
doyens,  de  six  juges  des  Cours  supérieures  et  de  huit 
commissaires  laïques,  dont  six  nommés  parle  Souverain 
et  deux  par  les  archevêques  ^.  Une  sous-commission, 
dite  des  biens  d'Église  (c/^i/rcA  estâtes  commission)  diéié 
créée  en  1856,  pour  s'occuper,  sous  ses  ordres,  de  la 
gestion  des  propriétés  immobilières  ^. 

En  dehors  des  domaines  dont  on  évalue  l'étendue  à 


\.  Acte  6  et  7,  Guillamc  IV,    cli.  77,  complété  par  3  et  4,    Victoria, 
eh.  il3. 

2.  On  peut  consulter  notamment  les  documents  parlementaires  de 
l'année  1856,  w^'  174,  278  et  369. 

3.  Acte  13  et  14,  Victoria,  ch.  114. 
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199.581  hectares  et  le  produit  à  22.171.485  francs,  le 
revenu  principal  de  l'Église  établie  provient  des  dîmes. 

Les  dîmes  sont  payées  en  vertu  d'une  coutume  im- 
mémoriale, mais  n'ont  jamais  été  formellement  sanction- 
nées par  une  loi.  Suivant  Blackstone,  on  en  trouve  des 
traces,  dès  l'année  786,  et  elles  sont  également  mention- 
nées en  900,  sous  Alfred  le  Grand.  Leur  produit,  destiné 
à  l'entretien  des  évoques,  des  prêtres,  des  églises  et  des 
pauvres,  est,  aujourd'hui,  exclusivement  affecté  au 
clergé  de  l'Église  établie;  il  est  évalué  à  101.400.000  fr. 
par  an  et  est  réparti  entre  11.784  clergymen,  dont  cha- 
cun reçoit,  en  moyenne,  de  ce  chef,  9.000  francs  par  an. 

La  dîme  était  jadis  perçue  en  nature.  Le  pasteur 
avait  droit  à  la  dixième  gerbe  de  blé,  au  dixième  porc, 
au  dixième  sac  de  pommes  de  terre,  etc.  Après  bien  des 
essais  infructueux  pour  remplacer  ces  redevances  par 
le  paiement  de  sommes  fixes ,  lord  Melbourne  réussit  à 
faire  voter,  en  1836,  une  mesure  générale  de  conversion 
des  dîmes  en  argent,  en  prenant  pour  base  la  mercuriale 
des  denrées  agricoles  pendant  les  sept  années  précé- 
dentes *.  Tous  les  anciens  domaines  de  la  Couroinie 
et  de  l'Église  sont  exempts  de  dîmes  ;  on  calcule  que 
le  revenu  des  terres  ainsi  affranchies  représente  qua- 
rante pour  cent  environ  du  produit  total  des  propriétés 
du  royaume. 

Outre  les  dîmes,  dont  le  paiement  est  obliga- 
toire, il  faut  encore  mentionner  la  taxe  d'église  {church 
rate),  qui  avait  jadis  le  même  caractère,  mais  qu'une 


i.  Acte  6  et  7,  Guillauine  IV, -Tcli.  71,   plusieurs  fois  modifié  jusques 
et  y  compris  l'acte  14  et  15,  Victoria,  ch.  53, 
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loi  récente  a  rendue  facullative  *.  Elle  est  votée  par  le 
vestry  et  le  produit  en  est  appliqué  à  l'entretien  des 
édifices  et  du  matériel  du  culte. 

En  résumé,  on  évalue  la  totalité  des  revenus  de  l'Église 
établie  d'Angleterre  à 7. 502. 002  livres  sterling 2,  savoir  : 

Domaines  et  palais  épiscopaux 53.234 

Domaines  et  maisons  capitulaires. . .  186.488 

Dîmes 5 .  000 .  000 

Terres  et  maisons  attachées  aux  pres- 
bytères   1.150.000 

Terres  administrées  par  les  marguil- 

liers 21.000 

Dotation  de  la  reine  Anne 30.000 

Propriétés  administrées  par  les  com- 
missaires ecclésiastiques 700.000 

Propriétés  diverses  ne  figurant  pas  au 

domesday  book 361 .  860 

Total £  7.502.602 

Le  capital  représenté  par  ces  revenus  est  évalué  à 
182.503.050  livres  sterling,  soit,  en  monnaie  française, 
une  rente  de  190.000.000  de  francs,  et  un  capital  de 
4.599.076.860  francs. 

Les  traitements  des  archevêques  et  évoques,  qui  va- 
riaient autrefois  d'après  le  produit  des  biens  attachés 
aux  sièges  3,  sont  aujourd'hui  fixés  aune  somme  annuelle 


1.  Acte  31  <>t32,  Victoria,  cli.  109. 

2.  Disestafjlishment,   by  H.  Richard  M.  V.  et  J.  C.   Williams  M.  P. 
p.  111  (d'après  M.  Arnold,  Nineteentk  centunj,  avril  1878). 

3.  En  1820,  le  revonu  officiol  do  l'archevêque  de  Gantorbéry  était  dt 
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payée  à  chaque  titulaire  par  les  commissaires  ecclésias- 
tiques. L'archevêque  de  Cantorbéry  reçoit  375.000 
francs;  celui  d'York,  250.000  francs;  l'évèque  de 
Londres  touche  250.000  francs;  celui  de  Durham, 
200.000  francs;  celui  de  Winchester,  163,000  francs. 
Vingt-deux  évêques  reçoivent  de  137.500  à  100.000 
francs;  les  six  autres  ont  de  82.500  à  50.000  francs. 
Les  doyens  reçoivent  des  traitements  qui  varient  dans 
les  divers  diocèses  :  celui  de  Durham  a  75.000  francs; 
celui  d'Oxford,  70.000  francs;  plusieurs  autres  reçoi- 
vent 50.000  francs,  le  moins  bien  traité  touche  15.000 
francs.  Quant  aux  chanoines,  leurs  émoluments  varient 
entre  9.000  et  25.000  francs.  Enfin,  d'après  les  docu- 
ments officiels,  tel  que  le  Clergy  list  et  le  Clérical  di- 
rectory  de  Crockford,  sur  les  13.728  bénéfices  existant 
en  1885,  278  rapportent  plus  de  25.000  francs,  1957 
donnent  de  12.500  francs  à  25.000  francs  et  7.334  pro- 
duisent de  5.000  à  12.500  francs.  Le  total  des  revenus 
est  de  114.039.954  francs,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  8.290  francs  par  bénéfice  ^ 

VI.  -L'ÉGLISE    D'ECOSSE. 

L'Ecosse   possède,    comme  l'Angleterre,  une  Église 
établie,  dont  le  Souverain  est  le  Chef  légal,  mais    qui 


e 


676,000  francs:  l'évêquo  de  Winchostcr  touchait  720,000  francs;  celui 
d'Ely  530,000  francs;  celui  de  Durham  455,000  francs,  etc.  L'ensemhle 
des  revenus  des  évêques  s'élève  à  cinq  millions  environ  (exactement 
i97,500  livres  sterling.) 

1.  On  évalue  les  revenus  du  clergé  paroissial  à  4,277,000  livres,  soit 
environ  iOH  millions  de  francs.  (Martin.  Propcrly  and  revenues  of  the 
Ckurch  of  Enrôla  ad.) 
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est  toute  dilïériîiÛL'  di3  rEtablisseiiient  anglican.  Vérité 
en  deçà  de  la  Tweed,  erreur  au  delà.  Elle  fut  constituée 
en  1560,  en  vertu  d'une  loi,  qui  annulait  tout  ancien 
statut  relatif  aux  droits  de  l'Église  et  qui  condamnait  à 
la  confiscation  et  à  la  mort,  en  cas  de  récidive,  qui- 
conque dirait  la  messe  ou  y  assisterait*.  Organisée  par 
John  Knox,  imposée  au  pays  avec  une  violence  et  une 
cruauté,  qui  seraient  à  peine  croyables  si  elles  n'étaient 
vraies  '^,  elle  s'établit,  dit  un  auteur,  grâce  à  l'une  des 
plus  détestables  tyrannies  que  l'on  ait  jamais  vues  sur 
la  terre  3. 

Remplacée  en  1662  par  une  église  épiscopale.  elle  a 
été  finalement  rétablie,  sous  la  forme  presbytérienne, 
après  la  révolution  de  1688  ^.  Le  nombre  de  ses  fidèles 
est  égal,  selon  les  uns  au  tiers,  selon  les  autres  au 
quart  de  la  population  totale  du  pays,  et  ses  revenus 
sont  évalués  à  dix  millions  de  francs  environ  ^. 

L'autorité  suprême  est  exercée   par  une  assemblée 


1.  Acts  of  ihe  Parliament  of  Scotland,  in-f",  voL  II,  p.  535.  «  Gonfis- 
catioun  and  piinoissing  of  thair  bodois  for  thc  first  fait,  banissing  for 
the  secuiid  fait  and  justifying  to  tlie  deid  for  thc  tbird  fait.  » 

2.  Le  clergé  allait  jusqu'à  défendre  de  donner  de  la  nourriture  à  un 
homme  mourant  de  faim,  si  ses  opinions  n'étaient  pas  orthodoxes 
(Ruthersford,  free  disputation  against  pretended  liberty  of  conscience  ;  il 
considérait  la  tolérance  connue  un  crime  (Dickson,  Truth's  victory  over 
error. —  Abornethy,  Physicke  foi'  the  soûl),  et  déclarait  qu'il  valait 
mieux  tuer  son  lils  que  de  le  laisser  dans  l'erreur,  (llutcheson,  Exposi- 
tion of  the  minor  prophets.) 

3    Buckle,  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  vol.  V,  ch.  xviii. 

4.  Je  ne  saurais  entrer  dans  les  détails  de  cette  histoire  et  je  renvoie 
le  lecteur  à  Mac  Crie,  Life  of  Knox.— Bannùiy ne,  Journal. — Galderwood, 
History  of  the  kirk  of  Scotland.  — Stevenson  ,  Ilistory  of  the  Church 
and  State  of  Scotland,  etc.  —  Voir  aussi  Buckle,  Hist.  de  la  civilisation 
en  Angleterre,  vol.  IV. 

5.  Exactement  385,000  livres  sterling.  On  trouvera  d'intéressants 
détails  dans  le  livre  de  M.  Th.  Shaw,  Ecclesiaslical  endowments  of 
Scotland.  EUiot,  Edinburgh. 
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générale  composée  de  ministres  et  d'anciens  (elclers) 
représentant  les  presbytères,  les  bourgs  royaux  et  les 
Universités,  qui  se  réunit  cliaque  année,  sous  la  prési- 
dence d'un  Modérai  or  qu'elle  nomme  elle-même.  Le 
i¥^o^era^(5r  est  assisté  d'un  représentant  de  la  Couronne, 
dïilord  Haut  commissaire ,  qui  fait  connaître  les  commu- 
nications du  Souverain,  proroge  l'assemblée  et  indique 
l'époque  de  la  prochaine  réunion.  Le  gouvernement  de 
l'Eglise  a  une  forme  particulière  ;  tous  les  ministres  du 
culte  1  sont  égaux  et  ont  le  même  rang,  l'ancienneté 
est  la  seule  règle  de  préséance  que  l'on  observe. 
Il  y  a,  dans  chacune  des  1263  paroisses,  une  session 
d'église  ( kirk  session)^  présidée  par  le  ministre  et 
composée  des  diacres  et  des  anciens.  La  réunion  des 
délégués  de  plusieurs  paroisses  constitue  le  presbytère 
(preshytery).  Les  80  presbytères,  présidés  par  l'un 
des  ministres  élus  pour  deux  ans,  confèrent  les  ordres 
et  examinent  les  candidats.  La  réunion  de  deux  ou  de 
plusieurs  presbytères  constitue  un  des  seize  sy- 
nodes. 

Le  droit  de  patronage  ou  de  nomination,  dont  jouis- 
saient les  particuliers,  a  été  supprimé  par  une  loi  de 
1874  2;  les  propriétaires  ont  reçu,  en  dédommagement, 
une  année  de  revenu,  dont  le  montant  a  été  déduit  du 
traitement  des  ministres,  à  raison  d'un  quart  par  an, 
pendant  quatre  années.  Les  ministres  sont  aujourd'hui 
nommés  par  les  congrégations. 


1.  ils  sont  antiiellciriont  au  nombre  de  1660. 

2.  Acte  37  et  38  Victoria,  ch.  82. 
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VII.   -  L'ÉGLISE   EN    IRLANDE. 

L'Église  épiscopale  d'Angleterre  existe  aussi  enÉcosse. 
mais  sans  avoir  aucun  caractère  officiel  *.  Elle  avait 
également  été  implantée  en  Irlande,  oii  elle  était  léga 
lement  reconnue. 

En  1835.  on  constatait  qu'elle  jouissait  d'un  revenu 
d'environ  vingt-deux  millions  de  francs  et  qu'elle 
comptait  à  peine  le  dixième  de  la  population  parmi  ses 
adhérents.  Dans  151  paroisses,  il  n'y  avait  pas  un  seul 
protestant;  dans  194,  ils  étaient  moins  de  dix;  dans  198, 
moins  de  vingt,  et  dans  860,  moins  de  cinquante  ^. 

Lorsqu'on  examina  la  situation  religieuse  de  l'Irlande, 
en  1861,  on  trouva  que  199  paroisses,  ayant  un  revenu  de 
340.000  francs  par  an,  n'avaient  pas  un  seul  paroissien 
parmi  les  98.000  habitants.  107  bénéfices,  produisant 
500.000  francs,  avaient  moins  de  25  paroissiens.  La 
moyenne  donnait  460  anglicans  pour  3.400  catholiques 
et  dissidents.  Le  revenu  total  de  l'Église  s'élevait  à 
15.350.000  francs,  auxquels  s'ajoutait  une  dotation  de 
350.000.000  fr.  en  capital. 

Enfin,  un  rapport  officiel,  publié  en  1868,  constatait 
que  200  paroisses,  ayant  ensemble  4.422  membres  de 
l'Église  établie,  étaient  dotées  d'un  revenu  de  928.000 
francs.  Certains  diocèses  ne  comprenaient  que  250 
fidèles  et  l'on  ne  comptait,  dans  toute  l'Irlande,  que  172 
paroisses  ayant  plus  de  mille  paroissiens. 


1.  Elle  a  sept  évêchùs,  192  églises  et  environ  60,000  fidèles.  (Bevan, 
Statistical  allas.  Edimbourg,  1883.) 

2.  Hansard,  3«  st-ric,  XXVlll,  1339. 
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Une  loi  de  1871*  aprivéTÉglise  d'Irlande  Je  son  carac- 
tère officiel;  ses  évoques  ont  cessé  de  siéger  à  la  Chambre 
des  lords  et  elle  ne  jouit  plus  des  privilèges  de  l'Éta- 
blissement ;  elle  existe  toujours,  mais  comme  Église 
indépendante. 

Il  semble  que  les  Églises  officielles  soient  destinées 
au  môme  sort  en  Angleterre,  en  Ecosse,  et  surtout 
dans  le  Pays  de  Galles.  Quand  viendra  l'événement? 
C'est  ce  qu'il  serait  difficile  de  prévoir  :  les  idées,  en 
Angleterre,  font  leur  chemin  sûrement,  mais  lente- 
ment. En  tous  cas,  l'issue  définitive  de  la  lutte  enga- 
gée ne  paraît  guère  douteuse  et,  si  les  Établissements 
voient  l'aurore  du  xix«  siècle,  ils  n'en  contempleront 
probablement  pas  le  déclin. 

1.  Acte  32  et  33,  Victoria,  cli.  42. 
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CHAPITRE  XXII 
LES  ÉGLISES  DISSIDENTES 


I.  Les  non-conformistes.  —  II.  Les  sectes.  —  III.  Les  dissidents 
écossais.  —  IV.  Les  juifs. 


I.  -  LES   NON-CONFORMISTES. 

Le  tableau  des  choses  religieuses  de  l'Angleterre 
serait  incomplet,  si  l'on  se  bornait  à  étudier  ce  qui  con- 
cerne l'Église  catholique  et  les  Églises  établies.  Les  sec- 
tes protestantes  occupent,  dans  le  pays,  une  trop  large 
place  et  ont,  dans  la  population,  un  nombre  d'adhérents 
trop  considérable  pour  qu'il  soit  possible  de  les  passer 
sous  silence. 'La  majorité  des  habitants  de  l'Ecosse  et 
du  Pays  de  Galles  appartient  à  ces  diverses  commu- 
nions, qui  tiennent  également  une  grande  place  en  An- 
gleterre et  dont  plusieurs  ont  joué,  depuis  le  xvi^  siècle, 
un  rôle  sérieux.  Gomme  disait  Voltaire,  «  l'Angleterre 
est  le  pays  des  sectes  ;  un  Anglais,  comme  homme 
libre,  va  au  ciel  par  le  chemin  qui  lui  plaît*.  » 

Si  les  réformes  de  Henri  YIII  et  d'Elisabeth  étaient 
inacceptables  pour  les  catholiques,  elles  ne  pouvaient 
davantage  satisfaire  les  véritables  protestants.  Ges  der- 
niers, qui    prirent  le    nom  de  puritains,  protestaient 

1.  Cinquième  lettre  sur  les  Anglais. 
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contre  la  plupart  des  cérémonies  extérieures  du  culte. 
Elisabeth  les  poursuivit  avec  rigueur  :  on  considéra 
comme  un  crime,  non  seulement  de  ne  pas  se  confor- 
mer au  rituel  de  l'Église,  mais  encore  d'avoir  l'intention 
d'y  manquer  à  l'avenir.  Les  amendes,  les  confiscations,  la 
prison  môme  ne  purent  dompter  les  rebelles  et,  comme 
les  évêques  se  montraient  zélés  à  les  poursuivre,  ils  en 
vinrent   à  attaquer  l'existence  de  l'épiscopat  *. 

Beaucoup  d'entre  eux  restaient  cependant  convaincus 
de  la  nécessité  de  l'union  de  l'Église  et  de  l'État  et  leur 
désir  était  d'obtenir  la  modification  des  lois  religieuses, 
dans  le  sens  de  leurs  opinions.  Un  certain  nombre  d'au- 
tres ne  partageaient  point  cette  manière  de  voir  et  re- 
vendiquaient, au  contraire,  l'indépendance  complète  de 
l'Église  vis-à-vis  du  pouvoir  civil  :  de  là  une  scission 
parmi  les  puritains  :  les  premiers  prirent  le  nom  de 
Presbytériens^  les  seconds  celui  A' Indépendants.  Ces 
derniers,  à  leur  tour,  furent  abandonnés  par  une  partie 
de  leurs  adhérents,  qui  formèrent  la  secte  des  Bap- 
tistes. 

Elisabeth  fit  voter,  contre  tous  les  dissidents,  des 
lois  barbares,  et  nombre  d'entre  eux  furent  mis  à  mort 
pour  avoir  contesté  la  suprématie  de  la  Reine.  La  per- 
sécution ne  fit  que  les  rendre  plus  ardents  ;  elle  con- 
tinua sous  Charles  P'",  et  l'émigration  atteignit  des  pro- 
portions considérables.  Des  hommes  d'un  rang  élevé, 
tels  que  lord  Say,  lord  Brook,  Hampden,  Cromwell  lui- 
même  se  préparaient  à  partir  pour  l'Amérique,  quand 
Laud,  pour  son  propre  malheur  et  pour  celui  de  Char- 

1.  lieylin,  llistory  of  thn  prcsbyterians,  p.  259. 
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I 

les  r-',  arrêta  leur  dépari,  e!î  veriu  (lune  ordonnance  du       | 
Conseil  privée.  l 

Lorsqu'on  1643  Tautorité  suprême,  en  matière  reli- 
gieuse, fut  conférée  à  l'Assemblée  de  Westminster,  et 
qu'une  nouvelle  «  confession  de  foi  »  devint  obligatoire, 
Georges  Fox  fonda  la  secte  des  Quakers  ou  Société  des 
amis.  A  ce  moment,  Gromwell  venait  d'établir  une 
sorte  de  tolérance  générale  «  pour  tous  ceux  qui  fai- 
saient profession  de  croire  à  Dieu  en  Jésus-Christ  »,  et 
nul  n'était  forcé  de  se  conformer  aux  rites  de  la  reli- 
gion officielle;  les  catholiques  et  les  épiscopalicns 
étaient  seuls   exceptés  de  ces  mesures    bienveillantes. 

La  Restauration  ayant  rétabli  l'Église  épiscopale,  de 
nouvelles  lois  furent  votées  contre  les  non-conformistes. 
Ils  furent  exclus  de  tout  emploi  et  le  five  miles  act  ^ 
défendit  à  leurs  ministres  de  pénétrer  dans  un  rayon  de 
huit  kilomètres  autour  d'une  ville,  tandis  que  le  con- 
venticle  act  ^  édictait  la  peine  de  la  prison  et  de  la  dé- 
portation contre  ceux  qui  assisteraient  à  des  réunions 
de  plus  de  cinq  personnes,  tenues  en  une  maison  quelcon- 
que, pour  y  célébrer  le  culte.  Soixante  mille  protestants 
subirent  la  persécution,  sous  le  règne  de  Charles  II  ^. 
Cependant,  les  peines  étaient  moins  cruelles  qu'autre- 
fois et  l'acte  qui  permettait  aux  évèques  de  faire  brûler 
tout  homme  dont  la  religion  différait  de   la  leur  fut 

1.  Ordonnanco  du  l"  mai  1638,  portant  que  lo  Roi,  informé  que  beau- 
coup de  personnes  partent  pour  la  nouvelle  Anf4:le.terre,  afin  d'être  hors 
des  atteintes  de  l'autorité  ecclésiastique,  ordonne  que  nul  ne  pourra 
s'embarquer  sans  un  certificat  de  conformité  délivré  par  le  ministre  de 
sa  paroisse. 

2.  Acte  13  et  14,  Charles  II,  ch.  4. 

3.  Acte  16,  Charles  il,  ch.  4.  —Acte  22,  Charles  II,  ch.  1. 

4.  lieligious  worship,  by  command  of  II.  M.  1853,  p.  28. 
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abrogé  en  1677  *;  mais,  comme  on  l'a  dit  si  justement, 
«  l'odieux  de  la  persécution  n'est  pas  dans  le  degré, 
il  est  dans  la  persécution  même  2.  » 

Le  premier  acte  du  Parlement,  après  l'avènement  de 
Jacques  II,  fut  de  mettre  le  Roi  en  demeure  d'exécuter 
les  lois  pénales  contre  toutes  les  personnes  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  l'Église  d'Angleterre  ^.  Mais,  après 
la  révolution,  les  dissidents,  qui  avaient  combattu  le 
dernier  des  Stuarts,  réclamèrent  la  récompense  de 
l'appui  qu'ils  avaient  prêté  à  Guillaume  III.  L'acte  de 
tolérance  ^  leur  donna,  en  effet,  une  liberté  relative. 
Jusqu'alors,  l'Église  et  l'État  avaient  été  étroitement 
unis;  se  révolter  contre  la  religion  établie  par  la  loi 
était  considéré  comme  une  révolte  contre  le  pouvoir 
civil  ;  l'amende,  la  prison  et  la  mort  étaient  constam- 
ment suspendues  sur  la  tête  des  non-conformistes.  La 
loi  nouvelle  modifiait,  en  partie,  cette  situation.  L'Église 
épiscopale  restait  seule  l'Église  nationale,  l'Église  éta- 
blie, la  seule  reconnue  par  la  loi,  comme  orthodoxe,  et 
dotée  de  ressources  et  de  privilèges  particuliers,  mais 
ceux  qui  se  refusaient  à  accepter  ses  doctrines  étaient 
libres,  tout  en  continuant  à  payer  les  frais  du  culte 
officiel,  de  prier  Dieu  à  leur  manière;  ils  n'en  restaient 
pas  moins  soumis  à  toutes  les  incapacités  légales  édic- 
tées sous  les  règnes  précédents. 

La  tolérance  ne  fut,  d'ailleurs,  pas  de  longue  durée. 
Dès  171 1.1e  Parlement  frappa  les  dissidents  d'incapacités 


d.  Acte  De  heretico  comburendo.  (Collier,  Ecclesiastical    history,  VIII, 
p   478.) 

2.  Jules  Simon,  La  Liberté  de  conscience  (partie  IV,  conclusion). 

3.  Procès-verbaux  des  communes,  26-27  mai  1685. 

4.  Acte  1,  Guillaume  et  Marie,  cli.  18. 
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plus  rigoureuses  que  celles  auxquelles  ils  avaient  été 
antérieurement  soumis  *  et,  deux  ans  plus  tard,  on 
leur  interdit  même  les  fonctions  d'instituteur  et  de  pré- 
cepteur-. Leur  situation  devint  moins  pénible,  sous 
Georges  II;  les  lois  ne  furent  pas  abolies,  mais,  à  partir 
de  1727,  on  vota,  chaque  année,  un  acte  d'indemnité, 
pour  protéger  ceux  qui  avaient  rempli  quelques  fonc- 
tions sans  avoir  prêté  le  serment  légal.  Cependant  les 
incapacités  subsistaient  toujours,  la  Corporation  de 
Londres  avait  même  trouvé  un  procédé  non  moins 
cynique  qu'ingénieux,  pour  battre  monnaie  au  moyen 
des  actes  contre  la  liberté  religieuse.  Elle  nommait  des 
dissidents  aux  fonctions  de  sheriff  ou  à  une  autre  charge 
et,  comme  ceux-ci,  aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvaient 
remplir  aucun  emploi,  on  les  forçait  à  payer  l'amende 
imposée  à  ceux  qui  refusaient  ce  titre.  Ce  fut  seule- 
ment en  1759  qu'une  victime  osa  se  plaindre,  et  lord 
Mansfield  lui  donna  gain  de  cause,  par  un  arrêt  plus 
juste  que  légal  ^.  La  Corporation  porta  l'affaire  devant 
la  Chambre  des  lords,  qui  saisit  cette  occasion  pour 
prendre  la  défense  de  la  liberté  de  conscience  et  donna 
raison  aux  plaignants.  Toutefois,  ce  fut  seulement  en 
1779  qu'une  loi,  déjà  deux  fois  adoptée  par  la  Chambre 
des  communes  et  deux  fois  rejetée  par  les  lords,  sup- 
prima la  nécessité  du  serment  ^,  et  il  fallut  près  d'un 
demi-siècle  de  luttes  et  d'eff'orts  pour  obtenir  enfin 
l'abrogation   de  l'acte  de  Corporation  et  de  l'acte  du 


1.  Acte  10,  Anne,  ch.  2.  —  Burnet's  ovm  lime,  II,  364. 

2.  Acte  12,  Anne,  ch.  7. 

3.  Erskine  May,  Constitutional  history,  vol.  II,  p.  387. 

4.  Acte  19,  Georges  III,  ch.  44. 
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Tes'.  La  loi  de  1828  accorda  aux  dissidents  l'cj^ralilé 
complète,  et  les  plaça  sur  le  même  pied  que  les  fidèles 
de  l'Église  ét'ablie.  Les  adhérents  de  certaines  sectes, 
tels  que  les  moraves  ou  les  séparatistes,  qui  ne  vou- 
laient prêter  aucun  serment,  se  trouvaient  cependant 
encore  exclus  de  la  vie  publique  ;  un  acte  de  1833 
leur  permit  de  substituer  une  déclaration  au  serment *. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  successivement  complé- 
tées par  une  série  de  lois  relatives  à  la  célébration  des 
mariages,  à  l'enregistrement  des  mariages  et  décès,  aux 
cimetières,  à  l'admission  dans  les  Universités,  aux 
écoles,  aux  chapelles,  à  la  suppression  des  taxes  ecclé- 
siastiques obligatoires,  et  les  griefs  que  peuvent  au- 
jourd'hui faire  valoir  les  dissidents  sont  absolument 
insignifiants.  Pour  eux  comme  pour  les  catholiques, 
la  liberté  est  désormais  acquise  2. 

J'examinerai  succinctement  quelles  sont  actuellement 
y       les  principales  sectes  répandues  dans  le  pays. 

Il— LES    SECTES. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  plusieurs  de  ces  sectes 
sont  nées  dans  le  siècle  qui  a  suivi  la  Réforme  :  les  pres- 
bytériens d'abord,  les  indépendants  et  les  baptistes  en 
suite,  puis  les  quakers. 

1.  Acte  3  et  4,  Guillaume  IV,  ch.  49. 

2.  Il  faut  bien  avouer  qu'à  côté  de  l'amour  do  la  liberté,  il  y  a  aussi, 
parmi  les  causes  qui  ont  amené  cette  inodilication  des  lois,  un  cer- 
tain fond  de  scepticisme  et  d'indillerence.  Connue  le  rappelle  lord 
Jolni  Russell  dans  ses  Souvenirs,  feu  M.  Drummond  disait  à  la 
Chambre  des  communes  qu'il  y  a  deux  siècles,  tout  le  monde  était 
gouverné  par  le  mot  credo,  tandis  que  dans  le  siècle  actuel,  le  mo^ 
d'ordre  est  crédit. 
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Établi  par  Knox,  en  Ecosse,  dès  l'année  1560,  le 
presbytérianisme  fut  introduit,  quelques  années  plus 
tard,  en  Angleterre,  par  Cartwrigbt  :  le  premier  pres- 
bytère fut  fondé  à  Wandsworth,  en  1572.  Ses  progrès 
furent  rapides  et  tel  était  son  ascendant  qu'il  était  de- 
venu, en  1641,  la  religion  nationale  de  l'Angleterre. 
La  révolution  lui  porta  un  coup  mortel  et  l'acte 
de  conformité  l'acheva.  Il  sembla  renaître  au  xviii^ 
siècle,  mais  ses  fidèles  ne  tardèrent  pas  à  se  diviser 
et  le  nombre  de  ceux  qui  demeurent  attachés  à  l'an- 
cienne doctrine  est  aujourd'hui  relativement  peu  nom- 
breux. Ils  se  partagent,  d'ailleurs,  en  plusieurs  sectes  : 
l'Église  presbytérienne  unie,  qui  compte  32  presby- 
tères ;  l'Église  presbytérienne  d'Irlande,  comprenant  36 
presbytères  ;  l'Église  presbytérienne  d'Angleterre,  avec 
10  presbytères  et  d'autres  moins  importantes,  telles 
que  le  Synode  réformé  presbytérien;  le  Synode  orien- 
tal réformé,  les  dissidents  originaux  unis,  le  Presbytère 
dissident  d'Irlande  et  le  Synode  de  l'Église  d'Ecosse 
en  Angleterre. 

Les  Indépendants oxxcongrégationalistes .(\\x\  rejettent 
à  la  fois  l'épiscopat  et  le  système  presbytérien,  se  sépa- 
rèrent des  presbytériens  en  1580,  à  la  suite  de  Robert 
Brown.  Ils  se  multiplièrent  si  promptement  qu'Elisa- 
beth fit  rendre,  contre  eux,  une  loi  *  les  condamnant  à 
la  prison  d'abord,  au  bannissement  en  cas  de  récidive, 
et  à  la  mort,  s'ils  rentraient  dans  le  pays  après  en  avoir 
été  chassés. 

Leurs  progrès  furent  ralentis  mais  non  arrêtés,  et  cette 

1.  Acl.)35,  ÉlisabcLli,  cli.  1. 
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secte  possède  aujourd'liui  pliisde  quatre  mille  chapelles*. 
Les  indépendants  considèrent  que  l'Église  consiste 
simplement  en  une  réunion  de  fidèles  ;  chaque  assem- 
blée constitue  donc  une  Église  absolument  indépen- 
dante de  tout  lien,  administrée  par  ses  adhérents, 
qui  admettent  les  nouveaux  membres,  à  la  majorité  des 
suffrages  :  ici  des  hommes  seuls,  là  des  hommes  et  des 
femmes.  Chaque  Église  peut,  suivant  ses  goûts,  élire  un 
évéque,  un  doyen,  un  pasteur  ou  un  prêtre,  parmi  les 
personnes  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  sans  aucune  restric- 
tion ;  beaucoup  de  congrégations  préfèrent  cependant 
les  candidats  qui  ont  fait  quelques  études  théolo- 
giques. 

Bien  que  les  indépendants  ne  reconnaissent  aucune 
autorité  supérieure,  les  ministres  et  les  laïques  délégués 
par  chaque  Église  se  réunissent,  deux  fois  par  an,  en  une 
assemblée  d'union  de  la  congrégation,  pour  conférer  des 
intérêts  généraux  de  la  secte,  mais  cette  assemblée  n'a 
qu'un  caractère  officieux  et  ne  peut  prendre  aucune 
mesure  générale,  ni  jouer  le  rôle  de  cour  d'appel.  Elle 
a  cependant  rédigé,  en  1833,  mais,  à  titre  purement 
consultatif,  un  résumé,  en  vingt  articles,  du  symbole 
généralement  accepté  par  les  Eglises.  Aucune  règle, 
d'ailleurs,  n'est  tracée  pour  l'exercice  du  culte;  chaque 
Église  organise  les  services,  offices  et  prédications,  sui- 
vant sa  propre  volonté  "^,  aussi  la  plus  grande  diversité 
règne-t-elle  dans  les  divers  temples  de  la  secte. 

Les  Baptistes  estiment  que  le  baptême  ne  peut  être 


1.  Le  Year  hook  of  the  congregalional  body,  pour  1887,  indique  4. 31û 
chapelles  en  Angleterre,  99  en  Ecosse  et  28  en  Irlande. 

2.  Newman  Haie,  Address  to  the  congregational  Union,  1852. 
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administré  qu'aux  adultes  qui  le  demandent  et  au 
moyen,  non  d'une  aspersion,  mais  d'une  immersion 
complète  du  corps  ^  Leur  Église,  fondée  en  1608  par 
John  Smith,  ouvrit  son  premier  temple,  à  Londres,  en 
1633;  elle  se  suhdivise  en  diverses  sectes  :  les  haptistes 
généraux,  les  haptistes  de  la  nouvelle  connexion,  les 
haptistes  particuliers,  les  haptistes  du  septième  jour  et 
les  haptistes  écossais,  qui  diffèrent  sur  l'interprétation  de 
certains  points  des  Écritures.  L'organisation  est,  d'ail- 
leurs, semhlahle  à  celle  des  congrégationalistes,  chaque 
Église  étant  ahsolument  indépendante  des  autres  ^. 

La  Société  des  amis,  fondée  en  1646  par  Georges  Fox 
et  dont  les  memhres  sont  plus  généralement  connus 
sous  le  nom  de  Quakers,  qui  leur  fut  donné  par  un 
magistrat,  auquel  le  fondateur  avait  dit  de  tremhler  au 
nom  du  Seigneur,  repousse  toute  idée  de  sacerdoce.  Ni 
sacrements,  ni  offices,  ni  chants,  ni  musique  :  rien  que 
l'inspiration  et  la  conversation  silencieuse  de  l'âme 
avec  Dieu  ^.  Les  quakers  refusent  de  jurer  parce  que 
Dieu  l'a  défendu,  de  porter  les  armes  parce  que  le  Sei- 
gneur ne  permet  pas  de  tuer,  de  donner  des  titres 
honorifiques,  de  se  découvrir  ou  même  de  dire  vous,  au 
lieu  de  tu,  parce  que  l'Écriture  dit  que  les  hommes  ne 
doivent  pas  s'honorer  les  uns  les  autres;  ils  fuient  les 
spectacles  et  les  lieux  de  plaisir,  portent  des  Iiahits  sévères 
et  refusent  de  donner  aux  jour  s  de  la  semaine  des  noms 
qui  rappellentle  paganisme.  Ils  ont  des  synodes  mensuels, 


1.  Cox,  Cyclopedia  of  religions  dénomination.^,  1853. 

2.  D'apiV's  1(3  liaplisl  year  hook  pour  1H87,   il  y  u,  dans  le  royaume, 
2742  chapelles  et  302,615  coiiimuiiiaiiLs. 

3.  BoNvdcii,  History  of  the  society  of  fricnds. 
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triinosiriels  et  annuels,  qui  nomnienl  les  anciens,  se- 
courent les  pauvres,  veillent  à  l'éducation  des  enfants, 
etc.  Les  femmes  tiennent  également  ces  trois  espèces 
de  synodes,  mais  elles  se  bornent  à  y  traiter  des  sujets 
d'édification  mutuelle.  Défense  est  faite  dux  quakers  de 
plaider  les  uns  contre  les  autres;  en  cas  de  dissentiment, 
ils  doivent,  sous  peine  d'être  exclus  de  la  société,  s'en 
remettre  à  l'arbitrage  de  deux  ou  de  plusieurs  de  leurs 
frères  ^ 

En  deliors  de  ces  quatre  anciennes  congrégations,  un 
grand  nombre  de  nouvelles  sectes  indépendantes  ont 
été  créées,  depuis  deux  siècles.  Leur  nombre  est  telle- 
ment considérable  qu'il  est  impossible  de  les  énumérer, 
mais  il  peut  être  intéressant  de  donner  quelques  indi- 
cations sur  les  principales. 

Il  y  avait,  en  Angleterre,  un  petit  nombre  d'ariens  ou 
de  sociniens,  dès  le  xvn^  siècle,  mais  ce  fut  seulement 
au  début  du  dernier  siècle  que  plusieurs  ministres  pres- 
bytériens adoptèrent  une  doctrine  contraire  au  dogme 
de  la  Trinité,  et  on  les  désigna  sous  le  nom  (ï  U7îitarie7îs . 
Comme  ils  ne  croient  pas  à  la  divinité  de  Jésus- 
Clirist,  ils  se  trouvèrent  exclus  du  bénéfice  de  l'acte  de 
Tolérance,  et  ce  fut  seulement  en  1813  (ju'ils  y  furent 
admis.  Cliaque  Église  de  cette  secte  est  absolument  in- 
dépendante et  se  gouverne  elle-même  ^. 

Les  frères  unis  ou  Moraves,  dont  la  doctrine  fut 
d'abord  prêcbée  en  Boliême,  vinrent  en  Angleterre  en 
1742  3;  leur  religion  se  rapprocbe  sensiblement  de  celle 


1.  Les  quakers  ont,  en  Anf5lotoiTo,317  lieux  de  culte. 

2.  Les  unitariens  ont,  en  1887,  345  églises  ou  chapelles. 

3.  Southey,  Life  of  Wesley,  cli.  v. 
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de  la  Confession  d'Augsbourg  et  se  trouve  résumée  en 
cinq  articles  adoptés  par  le  Synode  de  1775.  Ils  ont  des 
évêques,  des  prêtres  et  des  diacres,  dont  les  fonctions 
sont  purement  spirituelles  et  qui  n'interviennent,  en 
rien,  dans  le  gouvernement  de  l'Église.  La  direction 
appartient  au  comité  des  anciens  et  des  anciennes,  qui 
forme  le  Synode,  dans  lequel  les  hommes  ont  voix 
délibérative,  les  femmes  voix  consultative  seulement. 
Outre  leurs  offices,  ils  ont  des  agapes,  oii  l'on  mange 
au  son  de  l'orgue  et  au  chant  des  hymnes  sacrés.  Dans 
leurs  difficultés,  ils  consultent  le  sort  pour  se  tirer 
d'embarras,  et  c'est  à  ce  moyen  qu'ils  ont  notamment 
recours  pour  décider  si  une  demande  en  mariage  doit 
être  acceptée  ou  refusée  :  nulle  union  ne  doit,  d'ailleurs, 
.être  contractée  sans  le  consentement  des  anciens  *.  Les 
moraves  forment  actuellement  32  congrégations. 

Les  Méthodistes  sont  divisés  en  deux  grandes  sectes, 
qui  diffèrent  profondément,  sous  le  rapport  de  la  doc- 
trine et  de  l'organisation  :  les  uns,  dits  méthodistes 
wesleyens.  du  nom  de  leur  fondateur  John  Wesley,  sont 
arméniens:  les  autres,  nommés  calvinistes,  ont  eupour 
premier  chef  Georges  Whitfield  et  suivent  les  senti- 
ments de  Calvin. 

Les  Wesleyens  parurent  à  Londres  en  1734,  et  leur 
secte  se  répandit  rapidement.  Wesley  prêchait  en  plein 
air,  sur  les  montagnes  ou  dans  les  ruines,  au  milieu  des 
cimetières  ou  sur  les  bor4s  de  la  mer,  devant  des  assem- 
blées qui  comptaient  parfois  jusqu'à  30.000  auditeurs.  En 
vain  la  foule  poussait  des  cris,  insultait,  frappait,  par- 

1.  Census  of  I  S.'il .  Rdigious  worship. 
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fois  même ,  blessait  les  prédicaleurs,  reiilliousiasme 
allait  sans  cesse  croissant;  mais,  à  la  mort  du  fondateur, 
des  dissensions  se  produisirent  et  amenèrent  la  création 
de  nouvelles  sectes. 

Les  Wesleyens  sont  divisés  en  classes,  dont  chacune, 
composée  de  douze  membres  seulement,  a  un  chef  qui 
la  réunit  une  fois  par  semaine,  et  qui  offre  aux  frères  des 
avis  spirituels.  Il  y  a  aussi  des  bandes  de  quatre  per- 
sonnes de  môme  condition,  qui  s'assemblent  également, 
chaque  semaine,  et  qui  s'avouent  réciproquement  leurs 
fautes.  Les  classes  fréquentant  la  même  chapelle  for- 
ment une  société,  et  un  certain  nombre  de  sociétés 
composent  un  circuit.  Dans  tout  circuit,  se  trouvent  des 
prêcheurs  ecclésiastiques  et  laïques,  dont  quelques-uns, 
dits  Itinérants^  parcourent  les  différentes  localités 
de  la  circonscription ,  visitant  toutes  les  classes  et  cha- 
cun des  membres  en  particulier.  Les  428  circuits  for- 
ment 29  districts  et,  enfin,  l'autorité  centrale  est 
représentée  par  la  conférence,  qui  se  réunit  en  session 
annuelle  et  est  exclusivement  composée  de  ministres. 
La  doctrine  des  Wesleyens  se  rapproche  de  celle  de 
l'Église  nationale  et,  dans  le  culte,  on  emploie  parfois 
la  liturgie  officielle;  outre,  les  cérémonies  du  dimanche, 
il  y  a  des  agapes  et  une  nuit  de  garde,  le  31  décembre, 
pour  se  rappeler  la  brièveté  du  temps  et  la  rapidité 
avec  laquelle  il  passe.  Cette  secte  a  plus  de  7.000  cha- 
pelles et  compte  un  très  grand  nombre  d'adhérents. 

Un  compatriote  et  l'un  des  premiers  adeptes  de 
Wesley,  le  révérend  Kilham,  ayant  été  expulsé,  en 
1790,  delà  secte  des  méthodistes,  pour  avoir  demandé 
une   plus  large  participation  des  fidèles  à  la  direction 
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de  l'Église,  fonda,  en  août  1797,  une  branche  dissidente, 
dans  laquelle  une  très  large  part  est  faite  à  Félément 
laïque  ^  ;  on  la  nomma  la  Nouvelle  connexion  métho- 
diste ;  elle  s'est  surtout  répandue  dans  les  comtés  du 
nord  de  l'Angleterre.  D'après  le  compte-rendu  de  1880, 
elle  comprend  26.000  /fdèles. 

^  Les  méthodistes  primitifs  se  sont,  à  l'instigation  de 
Bourne  et  de  Clowes,  séparés  des  Wesleyens,  en  1810  : 
leurs  croyances  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  des 
autres  méthodistes,  mais  une  part  plus  importante  est 
attribuée  à  l'élément  laïque,  qui  compose  les  deux  tiers 
de  la  conférence.  Les  prêcheurs  voyageurs  sont  soumis 
à  des  règles  sévères  et  ne  peuvent  se  marier  sans  l'au- 
torisation du  conseil  trimestriel  2.  Les  femmes  peuvent 
prêcher  aussi  bien  que  les  hommes,  soit  dans  les  tem- 
ples, soit  dans  les  camps  de  réunions,  qui  se  tiennent 
parfois.  Le  nombre  de  leurs  chapelles  et  églises  est  de 
4.303. 

Los  chrétiens  de  la  Bible  ou  hryanites,  fondés  en 
181o,  par  M.  O'Bryan  3,  les  églises  méthodistes  unies  ^, 
établies  en  1834,  les  méthodistes  de  la  nouvelle  con- 
nexion^ existant  depuis  1797  ^,  peuvent  se  rattacher 
aux  méthodistes. 

Les  méthodistes  calvinistes  ont  pour  fondateur  Geor- 
ges Wliitfieldjfds  d'un  aubergiste  du  comté  de  Glouces- 
ter  et  domestique  à  Oxford.  Ayant  suivi  Wesley,  dont 

1.  General  rules  of  tlie  meihodisls  of  the  new  connexion,  1838. 

2.  General  Consolidated  minutes,  p.  85. 

3.  Ils  possèdent  583  chapelles. 

4.  Réunion  de  trois  sectes  :  celle  des  protestants  méthodistes,  fondée  en 
1828,  l'association  Wesley enne  méthodiste,  établie  en  1834,  et  l'associa- 
tion Wesleyenne  réformée,  créée  en  1849.  —  L'union  a  été  faite  en  1857. 

5.  Ils  ont  444  églises  ou  chapelles. 
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il  l'ut  quelque  temps  le  disciple,  il  se  sépara  de  lui,  sur 
une  question  de  doctrine  ,  en  17ol.  Prêchant  en  plein 
air,  avec  un  tel  zèle  qu'il  donna  18.000  sermons,  pendant 
les  trente-quatre  années  de  son  ministère,  avec  un  tel 
succès  qu'il  réunit  jusqu'à  vingt  mille  auditeurs,  il  par- 
vint à  créer  une  secte  nombreuse,  qui  s'est  éparpillée, 
après  sa  mort,  en  une  série  de  congrégations,  dont  les 
deux  plus  importantes  sont  la  conneocion  de  la  comtesse 
de  Ilunlingdon  et  les  calvinistes  gallois  méthodistes. 
Ces  derniers,  qui  doivent  leur  organisation  à  un  ge7ît- 
leman  du  pays  de  Galles,  Howel  Harries.  constituent, 
depuis  1811,  une  secte  séparée  qui,  seule  parmi  toutes 
les  églises  dissidentes,  a  conservé  un  credo  ou  symbole 
fixe,  composé  des  articles  doctrinaux  de  l'Église  d'An- 
gleterre, du  symbole  des  apôtres  et  du  petit  caté- 
chisme de  l'association.  Aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tif, aucune  modification  de  ces  doctrines  ne  pourra 
jamais  être  admise,  ni  même  discutée  *. 

L'organisation  des  méthodistes  est  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  des  Wesleyens.  Leurs  cérémonies  reli- 
gieuses sont  assez  agitées  ;  lorsque  le  prédicateur  parle 
des  joies  de  la  vie  future,  ils  se  livrent  à  des  cns  et  à 
des  sauts,  qui  leur  ont  fait  donner  le  nom  de  sauteurs 
(jumpers)  et  qui  proviennent,  disent-ils,  d'un  élan 
irrésistible,  justifié  par  des  textes  de  l'Écriture  2.  La 
majorité  de  la  population  du  Pays  de  Galles  appartient 
à  cette  secte,  qui  possède  aujourd'hui  1.383  églises  ou 
chapelles. 

1.  Constilutional  deed,  10  août  1826. 

2.  Uislory   and  rides    of  discipline    of   t/ie  calrinistic   melhodists  in 
Wales,  1834. 
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LiQ^  Sandémaniens  ou  glassïtes,  ainsi  nommés  d'après 
le  nom  des  deux  principaux  personnages  qui  ont  créé 
cette  congrégation,  en  1762,  professent  une  doctrine 
particulière  sur  la  justification;  ils  ont  des  agapes,  se 
lavent  mutuellement  les  pieds,  s'exhortent  fraternelle- 
ment et  tirent  au  sort,  en  cas  de  difficultés  ou  d'em- 
barras. 

La  nouvelle  Église,  ou  la  secte  des  Swedenborgiens, 
doit  son  origine  aux  soi-disant  révélations  célestes  de 
Sv^edenborg.  «  Le  Seigneur  lui  étant  apparu  et  lui  ayant 
permis  de  converser  avec  les  esprits  et  les  anges*  », 
écrivait-il  en  1745,  il  comprit  le  vrai  sens  des  Écritures, 
que  nul  n'avait  saisi  avant  lui;  il  annonça  que  l'ancien 
ciel  et  l'ancienne  tsrre  étaient  passés  et  que  l'humanité 
se  trouvait  déjà  dans  la  nouvelle  Jérusalem.  Sa  doc- 
trine est  condensée  dans  vingt  articles  de  foi  2.  Elle  a  un 
nombre  important  d'adhérents,  surtout  dans  le  Yorkshire 
etleLancashire.  Une  conférence,  composée  mi-partie  de 
ministres  et  mi-partie  de  laïques,  s'occupe  des  intérêts 
généraux  de  la  secte. 

Les  Frères  ne  portent  pas  ce  nom.  parce  qu'ils  cons- 
tituent une  Église;  ils  protestent  au  contraire  contre 
toute  organisation  religieuse  quelconque.  Il  n'y  a  qu'une 
Église  au  monde,  laquelle  est  composée  de  toutes  les 
créatures  Iiumaines.  Il  n'y  a  ni  clergé,  ni  laïques;  il  y 
a  seulement  des  hommes  ayant  le  don  de  parler  et 
d'instruire;  ceux-là  peuvent  prêcher  dans  les  édifices  où 

i.  Los  lecteurs  qui  désireraient  avoir  quelques  détails  sur  la  figure  et 
le  corps  des  anges,  sur  leurs  costumes  et  leurs  habitations,  sur  leurs  con- 
versations et  leurs  délibérations,  les  trouveront  dans  laBrief  exposition 
of  the  doctrines  ofthe  new  Church,    p.  20. 

2.  Caterkhm  of  the  heavenhj  doctrines  of  the  new  Jérusalem. 

11  9 
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se  réunissent  les  frères,  mais  ils  le  font  sous  leur  res- 
ponsabilité individuelle  devant  Dieu  et  sans  aucun 
mandat  de  l'assemblée  ^ 

Les  Irvingiens,  qui  intitulent  leur  secte  l'Église  ca- 
tbolique  et  apostolique,  ne  veulent  pas  être  considérés 
comme  formant  une  communion  à  part,  «  leur  mission 
spéciale  étant  précisément  de  réunir  les  membres  dis- 
persés du  corps  du  Christ,  »  M.  Irving-,  ministre  d'une 
église  de  Londres,  ayant  été  convaincu,  en  1829,  que 
de  nouveaux  prophètes  avaient  paru  en  ce  monde,  offrit 
asile  à  l'un  d'eux.  Le  prophète  ayant  désigné  un  apôtre 
et  ayant  révélé  que  la  hiérarchie  de  l'Église  devait 
comprendre  des  apôtres,  des  prophètes,  des  évangé- 
listes  et  des  pasteurs,  un  ange  ou  évéque  fut  ordonné 
à  Albury,  le  jour  de  Noël  1832,  et  M.  Irving  lui-même 
reçut  cette  dignité,  l'année  suivante.  Sur  les  indications 
du  prophète,  on  institua  sept  églises  et  l'on  élut  douze 
apôtres,  qui  devaient  former  le  conseil.  Malheureuse- 
ment les  apôtres  ne  purent  s'entendre  et  renoncèrent  à 
se  réunir  :  quelques-uns  même  partirent  pour  ne  plus 
revenir.  Leur  liturgie  est  une  «  combinaison  des  excel- 
lences de  toutes  les  autres  liturgies  ^  ». 

Le^Moi^mons  ou  saints  du  dernier  jour,  dont  la  secte 
a  été  fondée  en  Amérique  et  dont  chacun  connaît  l'his- 
toire et  les  doctrines  —  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à 
leurs  pratiques,  —  ont,  en  Angleterre,  un  certain 
nombre  d'adhérents  dans  les  classes  inférieures  de  la 
Société. 


1.  The  Bret/iren,  by  W.  K. 

2.  A  chronicle  of  certain  events  whick  hâve  taken  place  in  ihe  cliurch 
of  Christ  between  1820  and  1852,  p.  9. 
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Quant  aux  Southcotliens .  ce  sont  les  fidèles  qui 
croient  à  la  divine  Visitation  et  aux  révélations  d'une 
prophétesse  qui  parut,  en  1792.  dans  le  Devonsliire,  et  qui 
distribuait  à  tout  venant  des  petits  paquets  contenant 
un  charme.  Se  croyant  enceinte,  elle  annonça  qu'elle 
allait  devenir  mère  d'un  second  Siloli  et  ses  adeptes  lui 
offrirent  aussitôt  un  splendide  berceau  avec  d'autres 
présents  magnifiques.  Comme  elle  mourut  sur  ces 
entrefaites,  ils  se  consolèrent  en  fondant  une  Église  qui. 
d'ailleurs,  ne  paraît  pas  fort  nombreuse. 

En  résumé,  le  nombre  des  sectes  possédant  des 
temples  ou  chapelles  dans  lesquelles  se  réunissent  des 
fidèles  et  se  célèbrent  des  mariages  *  dépasse  au- 
jourd'hui le  chiffre  de  deux  cents.  A  coté  de  celles  que 
j'ai  énumérées,  on  trouve  les  chrétiens  de  l'avent,  les 
Alethians,  les  apostoliques,  les  arminiens,  la  propre 
armée  du  Roi,  les  croyants  assemblés  au  nom  de  Jésus, 
les  psychologues  de  Blackburn,  l'armée  évangélique  du 
ruban  bleu  et  celle  du  ruban  rouge,  les  Ghristiadel- 
phians,  les  chrétiens  Éliasites,  les  pionniers  chrétiens, 
les  chrétiens  abstinents,  féglise  du  progrès,  l'église  du 
peuple,  la  congrégation  du  fils  du  Covenant,  Farinée 
de  la  mission  des  croisades,  les  éclectiques,  l'armée  de 
Glazebrook,  les  humanitariens,  l'armée  du  roi  Jésus, 
la  nouvelle  église  de  Jérusalem,  le  peuple  particulier, 
les  positivistes,  l'église  de  la  providence,  les  extrava- 
gants, les  revivalisls,  la  société    de  Salem,  les  frères 


1.  On  comprend  seulement,  dans  ce  nombre,  celles  qui  sont  dûment 
enregistrées  au  bui-eau  du  Registrar  gênerai  desjiaissances,  mariages 
(it  décès:  le  nombre  dcîs  édifices  consacrés  à  ces  divers  cultes  était,  à  la 
date  du  4  novembre  1886,  de  24,o97.  L'i.glise  établie  n'en  a  que  14,500. 
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du  second  avent,  les  sécularistes,  les  spiritualistes,  l'é- 
glise théiste,  la  connexion  de  lady  Iluntingdon,  l'église 
du  Messie,  les  Glassites,  la  bande  glorieuse,  la  ligue  de 
l'Halleluia,  l'armée  de  l'Hosanna,  les  Ingliamites,  la 
nouvelle  et  dernière  maison  d'Israël,  les  saints  des  der- 
niers jours,  les  frères  de  Plymoutli,  les  progression- 
nistes,  les  fanatiques  divertissants,  les  baptistes  du  sep- 
tième jour,  l'armée  du  salut,  etc.,  etc. 

III.  -  LES   DISSIDENTS    ÉCOSSAIS. 

L'Eglise  d'Ecosse,  comme  celle  d'Angleterre,  a  été 
déchirée  par  des  schismes.  Les  efforts  prolongés  du 
Gouvernement  anglais  pour  maintenir  l'épiscopat  dans 
l'établissement  ecclésiastique  de  l'Ecosse  avaient  eu 
pour  résultat  la  fondation  d'une  Église  épiscopale  dis- 
tincte. Comparativement  peu  nombreuse,  cette  com- 
munion renfermait  une  partie  considérable  de  la  no- 
blesse et  de  la  gentry  *. 

En  1732,  l'Église  établie  d'Ecosse  se  trouva  encore 
affaiblie  par  la  retraite  d'Ebenezer  Erskine  et  d'une 
secte  ultra-puritaine,  qui  fonda  l'Église  séparée  d'Ecosse 
{sécession  Church  ofScotland)  ^.  Puis,  se  produisirent, 
bientôt  après,  la  fondation,  par  Gillespie,  Boston  et 
Golier  3,  d'une  autre  Église  séparée,  appelée  le  presby- 


1.  Erskine  May,  ConsliLutional  histori/,  II,  p.  531. 

2.  Gunninghaiii ,  Church  Hist.  of  Scotland,  I,  427,  440,  430,  453.  — 
Moucrieir,  Ltf'e  of  Erskine.  —  Fraser,  Life  of  Erskine.  —  Thomson,  History 
of  the  sécession  Church. 

3.  Gunninghani,  Church  llist.,  II,  501-518.  —  En  18i7, l'Église  séparée 
et  le  synode  de  la  délivrance  s'amalgamèrent,  sous  le  nom  d'Église 
presbytérienne  unie. 
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tère  de  la  délivrancG  {prehsytery  of  relief),  et  le  déve- 
loppement des  indépendants,  des  volontaires  et  d'autres 
sectes.  Mais  le  schisme  le  plus  important  est  de  date 
récente. 

C'est  en  1843  qu'à  la  suite  d'une  série  d'incidents  trop 
longs  à  raconter,  la  lutte  éclata,  sur  la  question  du  pa- 
tronage. L'Église  voulait  le  supprimer,  l'Etat  entendait 
le  maintenir  ou,  du  moins,  ne  modifier  la  législation  qu'à 
son  heure  et  à  son  gré.  L'assemblée  générale  protesta* 
et  s'adressa  au  Parlement,  qui  refusa  d'accueillir  ses 
réclamations  2.  Cette  décision  fut  acceptée  comme  dé- 
hnitive  par  le  parti  de  la  non-intrusion,  qui  prit  immé- 
diatement des  mesures  pour  se  séparer  de  l'Église  3. 
L'assemblée  générale  se  réunit  le  18  mai;  le  modéra- 
teur lut  une  protestation,  déclarant  que  la  juridiction 
réclamée  par  les  Cours  civiles  «  était  incompatible  avec 
la  liberté  chrétienne  et  avec  l'autorité  que  le  Chef  de 
l'Eglise  a  conférée  à  l'Église  seule  ».  Elle  établissait 
que,  l'État  ayant  récemment  déclaré,  de  la  façon  la  plus 
formelle,  que  la  soumission  aux  Cours  civiles  était  un 
dos  principes  de  l'Eglise  établie,  les  signataires  ne 
pouvaient,  sans  pécher,  continuer  à  jouir  dos  avantages 
auxquels  de  semblables  conditions  étaient  attachées,  et 
qu'ils  se  retiraient  conséquomment  do  l'Église,  en  con- 
servant toute  sa  confession  de  foi  et  ses  principes.  Après 
avoir  lu  cette  protostation,  les  signataires  quittèrent 
l'assemblée  et  un    grand  nombre   d'autres    ministres 


1.  Papers  presented  in  amwer  to  addresses  of  the  house  of  conimons, 
9  ot  10  février  1843.  —  Buçlianara,  II,  p.  357. 

2.  Ilausurd,  Parliamenlary  debates,  3"  série,  vol.  LXVII,  p.  35l-4'i-!. 

3.  Miauts  of  Ihe  xpecial  commission  of  the  General  Assembly,  20  mars, 
Annual  Register,  1843,  p.  24o.  —  Bucliaiiam,  II,  427. 
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s'étant  joints  à  eux,  ils  constituèrent  1'  «  Église  libre 
d'Ecosse  ».  Leur  schisme  était  fondé  sur  les  premiers 
principes  de  l'organisation  presbytérienne,  la  répugnance 
pour  le  patronage  laïque  et  la  résistance  à  la  juridiction 
civile  dans  les  affaires  ecclésiastiques  *. 

L'Église  libre  est  basée  sur  le  principe  de  l'indépen- 
dance réciproque  de  l'Église  et  des  fidèles,  ces  derniers 
ayant  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  leurs  minis- 
tres, mais  l'Église  gardant,  vis-à-vis  de  l'État,  une  com- 
plète autonomie  spirituelle.  Elle  compte  16  synodes, 
73  presbytères  et  1097  ministres.  On  estime  le  nombre 
de  ses  membres  à  300.000  et  le  chiffre  de  ses  revenus 
à  quatorze  millions.  L'assemblée  générale  se  réunit, 
chaque  année,  en  même  temps  que  celle  de  l'Église 
officielle. 

A  côté  d'elle,  sont  plusieurs  sectes,  dont  les  principa- 
les sont  le  Synode  presbytérien  uni,  les  scissionnaires 
originaux  unis,  l'Union  évangélique,  l'Église  baptiste, 
les  méthodistes  wesleyens,  etc.,  etc.  La  plus  importante 
est  l'Église  presbytérienne  unie,  constituée  par  une  fusion 
effectuée,  en  1847,  entre  la  secte  qui  s'est  séparée  de 
l'Église  établie  en  1732  {sécession  Church)  et  le  relief 
Synod  fondé  en  1752.  Elle  comprend  29  presbytères  et 
S39  congrégations;  le  nombre  des  ministres  est  de  584, 
celui  des  fidèles  de  174.134  et  les  revenus  s'élèvent 
à  plus  de  neuf  millions  de  francs. 

Il  ne  me  reste  plus  désormais  qu'à  parler  des  der- 
nières victimes  de  l'intolérance  religieuse,  de  ceux  qui  ont 
le  plus  longtemps  attendu  la  liberté. 

1.  Sydow,  Scottish  church  question,  1845.  —  Buclianan,  Ten  year's 
conflict,  433-459. 
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IV.-  LES   JUIFS. 

Bien  que  les  juifs  fussent  déjà  nombreux  avant  la 
conquête  normande,  surtout  dans  la  province  d'York, 
où  ils  avaient  fondé  une  colonie,  ce  fut  surtout  grâce 
à  la  protection  de  Guillaume  F''  qu'ils  s'établirent  dans 
le  pays.  Ils  vinrent  de  Rome  en  tel  nombre,  qu'ils 
peuplèrent  tout  un  quartier  d'Oxford  et  qu'ils  occupè- 
rent une  rue  de  Londres,  connue  sous  le  nom  à'old 
jeivry.  Favorisés  par  les  successeurs  immédiats  du 
Conquérant,  ils  furent,  dès  le  commencement  du 
règne  d'Etienne,  soumis  à  des  persécutions;  leurs  biens 
et  leurs  vies  étaient,  le  plus  souvent,  à  la  merci  de 
leurs  ennemis.  Les  grands  les  pillaient  sans  scrupule  * 
et  les  Rois,  sous  prétexte  de  les  protéger,  en  avaient 
fait  leur  propriété;  suivant  l'expression  d'un  document 
officiel,  «  ils  s'en  servaient  comme  d'épongés,  leur  faisant 
prendre  tout  ce  qu'ils  pouvaient  aux  autres  citoyens  et 
les  pressant  ensuite,  pour  faire  retomber  le  tout  dans  le 
trésor  royal  ^.  »  Ils  allaient  jusqu'à  mettre  en  gage  toute 
la  communauté  juive  d'Angleterre,  comme  sécurité  pour, 
leurs  emprunts,  et  un  échiquier  spécial,  dit  Echiquier 
des  juifs,  était  chargé  d'administrer  cette  fructueuse 
source  de  revenus.  Après  trois  siècles  de  misère,  les 
juifs  furent  définitivement  expulsés  du  pays  par 
Edouard  P'  et  leurs  biens  furent  confisqués  3.  L'exil  se 


1.  Voir  le  livre  de  M.  James  Picciotto  :  The  jews  in  England.  London. 
Trubner,  1875. 

2.  Fir.<!t  report  on  the  revision  and  consolidation  of  the  criminal  laws 
30inni  1845. 

3.  Acte  8,  Edouard  I". 
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prolongea  pondant  quatre  cents  ans.  En  vain  s'adressè- 
rent-ils à  Cromwell,  pour  obtenir  l'autorisation  de  rentrer 
;:    dans  le  royaume,  sous  prétexte  de  voir  s'il  étaitle  Messie  ^ , 
\   ce  fut  seulement  après  l'avènement  de  Charles  II  qu'ils 
/    y  purent  revenir  et,  en  1662.  ils  possédaient  une  syna- 
gogue à  Londres. 

Leur  nombre  était  si  considérable,  dès  1670,  que  la 
Chambre  des  communes  crut  devoir  ordonner  une 
enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles  on  leur  per- 
mettrait de  résider  dans  le  pays.  Jacques  II  les  couvrit 
de  la  même  protection  que  son  frère,  mais  Guillaume  III 
se  montra  plus  dur  et  leur  fit  retirer  certains  privilèges 
concédés  par  ses  prédécesseurs.  Plusieurs  juifs  con- 
sidérables furent  condamnés  ,  pour  s'être  abstenus 
d'assister  aux  offices  et,  en  1690,  on  leur  imposa  une 
taxe  spéciale  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  par  an. 
On  se  montra  plus  tolérant,  au  xviii®  siècle;  une  loi 
de  1723  permit  aux  juifs  de  prêter  serment  devant  les 
tribunaux,  sans  ajouter  la  formule  :  sur  la  vraie  foi 
d'un  chrétien  et,  en  1740.  un  acte  conféra  les  droits  de 
citoyen  à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  servi,  pendant 
deux  ans,  dans  la  marine  britannique  ou  résidé  dans  les 
colonies.  Mais,  lorsque  le  duc  de  Newcastle  voulut  faire 
voter,  enl73S,  un  bill  décidant  que  les  juifs  ayant  résidé 
pendant  trois  ans  en  Angleterre  pourraient  être  natura- 
lisés par  un  acte  du  Parlement,  l'explosion  de  fureur 
populaire  qui  se  produisit  fut  telle  que  la  mesure  dut 
être  abandonnée. 

Jusqu'en  1826,  on  ne  permettait  pas  que  le  nombre 

1.  Ellis  Original  letters,  ^09.  —  Godwin,  Uislory  of  the  commonwealth 
vol.  IV,  p.  247. 
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des  courtiers  juifs,  dans  la  cité  de  Londres,  fût  supé- 
rieur à  douze,  et  ce  fut  seulement  en  1832  que  les 
israélites  purent  obtenir  la  franchise  de  la  Cité.  Lord 
Saint-Léonards  leur  fit  accorder  le  droit  de  posséder 
des  immeubles,  mais  ils  restaient  exclus  de  toutes 
fonctions  publiques  même  électives,  de  l'armée,  de  la 
marine  et  des  carrières  libérales;  ils  no  pouvaient  pas 
remplir  les  humbles  fonctions  de  maître  ou  de  sous- 
maître  d'école,  ni  voter,  puisqu'ils  ne  pouvaient  prêter 
le  serment  d'électeur. 

Ce  fut  en  1839  seulement  que  l'acte  de  lord  Denman 
leur  donna  la  faculté  de  prêter  serment,  non  plus  seule-  i 
ment  devant  les  tribunaux,  mais  en  toute  autre  occasion,  ' 
suivant  une  formule  acceptable  pour  eux  *.  En  1845,  j 
on  leur  permit  l'accès  des  fonctions  municipales  ^,  et  j 
en  18G0  enfin,  après  bien  des  difficultés  et  des  refus,  | 
on  finit  par  leur  ouvrir  la  porte  du  Parlement  ^.  On  est  f 
allé  plus  loin  récemment  et  un  juif  siège,  depuis  1885,  | 
parmi  les  pairs  du  Royaume-Uni.  | 

En  somme,  lorsque  l'on  étudie  l'histoiro  de  toutes 
les  luttes  soutenues  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  de 
conscience,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  grand 
obstacle  a  été,  depuis  le  xviii®  siècle,  la  volonté  person- 
nelle du  Souverain  et  l'obstination  de  l'aristocratie. 
Les  concessions  n'ont  été  faites  que  d'une  main  avare, 
avec  regret,  on  dirait  presque  avec  répugnance.  Au 
fond,  la  question  était  moins  religieuse  que  politique. 


1.  Acte  1  vX2,  Victoria,  cli.  lOo. 

2.  Acte  8  et  9,  Victoria,  ch.  52. 

3.  Actes  21  et  22,  Victoria,  ch.  48;  —  23  et  2i,  Victoria,  cli.  63. 
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et  la  vieille  théorie  de  l'union  indissoluble  de  l'Église 
et  de  l'État  était  plus  funeste  peut-être  que  les  anciens 
préjugés  contre  le  papisme  ou  contre  les  dissidents. 
Le  triste  édifice  des  lois  pénales,  des  incompatibilités, 
des  restrictions  odieuses,  n'a  commencé  à  s'écrouler 
qu'au  moment  oii  le  premier  acte  de  réforme  a  donné 
le  pouvoir  aux  classes  moyennes.  La  bourgeoisie  an- 
glaise s'est  montrée  large  d'idées  et.  sous  ce  rapport, 
la  démocratie,  désormais  maîtresse  des  destinées  du 
pays,  ne  lui  a  cédé  en  rien.  L'opinion  publique  est  au- 
jourd'hui d'une  rare  équité,  aucun  grief  n'est  signalé 
qu'on  ne  s'occupe  d'y  porter  aussitôt  remède.  Peut-être 
y  a-t-il,  dans  cette  tolérance  si  large,  un  certain  fond 
de  scepticisme;  soit,  mais  la  pensée  dominante  est 
assurément  celle  de  la  justice,  et  ce  n'est  pas  lamoindre 
gloire  de  l'Angleterre  de  donner  au  monde  le  spectacle, 
trop  rare,  d'un  pays  qui  sait,  à  la  fois,  honorer  publique- 
ment Dieu  et  respecter  scrupuleusement  l'indépendance 
de  l'âme  humaine. 


CHAPITRE   XXIII 
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I.  -ORIGINE    DE    LA     PAIRIE. 

Le  lecteur  connaît  maintenant  le  premier  des  élé- 
ments de  la  Chambre  Haute,  à  savoir  le  clergé;  il  me 
reste  à  parler  du  second,  c'est-à-dire  la  noblesse  ou, 
plus  exactement,  la  pairie  i.  «  Ce  ne  serait  pas  trop 
dire,  écrivait  naguère  un  homme  d'État,  que  d'affirmer 
que  la  loi  d'Angleterre  ne  reconnaît  pas  la  noblesse; 
elle  reconnaît  la  pairie ,  mais  dire  que  le  sang  d'un 
homme  est  anobli  est  une  expression  qui  n'est  ni 
légale,  ni  correcte,  et  cette  phrase,  qui  est  employée 
dans  le  langage  courant,  est  empruntée  non  aux  lé- 
gistes, mais  aux  hérauts  d'armes  2.  »  C'est  sous  le  bé- 
néfice de  cette  observation  qu'il  faut  entendre  le  sens 
des  mots  dont  j'aurai  nécessairement  à  me  servir. 

1.  Je  dois  des  remerciements  très  particuliers  à  sir  Albert  W.  Woods, 
F.  S.  A.,  Roi  d'armes  de  la  Jarretière,  et  à  M.  A.  Muir  Mackensic.  Q.  G., 
clerk  de  la  Couronne  en  chancellerie,  qui  ont  bien  voulu  me  fournir, 
sur  diverses  questions  traitées  dans  ce  chapitre,  d'intéressants  rensei- 
gnements. 

2.  Disraeli,  Vindicathn  of  thf  cngli.th  Conxtitut/on,  ]).  100. 
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El  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  pair? 

Il  n'est  pas  douteux  qu'à  partir  de  la  conquête,  la 
noblesse  résultait  de  la  tenure  directe  à  charge  de  service 
militaire,  qui  constituait  un  feudum  nobile  *.  D'après 
les  règles  du  système  féodal,  introduit  en  Angleterre  par 
Guillaume  le  Conquérant,  les  tenanciers  de  cette  classe 
n'étaient  soumis  aux  impôts  que  dans  trois  cas  spé- 
ciaux 2  :  tous  étaient  tenus  d'assister  à  la  curia  regis^ 
tous  avaient  les  mêmes  privilèges,  ils  étaient  égaux  ou 
pares  ^.  Toutefois,  c'est  seulement  sous  le  règne  d'E- 
douard II  que  le  titre  de  pair  se  rencontre,  pour  la 
première  fois,  dans  une  loi  ^;  quant  à  celui  de  seigneur^ 
qui  fut  remplacé  par  celui  de  lord,  lorsque  la  langue 
anglaise  fut  substituée  au  français,  il  n'est  guère  usité 
qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xiv®  siècle  s. 

Depuis  cette  époque,  les  deux  mots  de  lord  ou  de 
pair  (peer)  sont  employés  indifféremment,  et  l'ensem- 
ble des  lords  forme  ce  que  l'on  appelle  la  pairie  (pee- 
rage).  Il  faut  remarquer  cependant  que  le  titre  de  pair 
n'entraîne  pas  nécessairement  avec  soi  le  droit  de 
siéger  à  la  Chambre  des  lords,  de  même  que  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  ne  jouissent  pas  des  pri- 
vilèges de  la  pairie  ^. 


1.  Cruise,  A  treaty  on  the  origin  and  nature  of  dignities,  2"  édition, 
1823. 

2.  Voir  ci-dessus,  ch.  XIX,  p.  14. 

3.  Gomme  dit  Spelmaii,  Pares  dicimtiir  qui  pari  loge  vivunt. 

4.  Bill  d'exil  de  Lcdespeucer,  en  1321. 

5.  Pendant  la  45"  année  du  règne  d'Edouard  III,  on  emploie  l'expres- 
sion :  les  grantz  [Rot.  paH.,  p.  304),  et  dès  la  seconde  année  du  règne  d(> 
Richard  II,  on  trouve,  dans  la  pétition  des  Gonnnunes,  l'expression  : 
les  Seigneurs  du  Roialme.  {Rot.  pari.,  p.  25). 

6.  On  verra  plus  loin  (juc  les  lords  écossais  et  irlandais  ne  siègent 
pas  tous  à  la  Chambre  Haute,  et  l'on   verra  également  que  le  lord 
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L'origine  de  la  pairie  d'Angleterre  est  extrêmement 
difficile  à  établir.  La  Chambre  des  lords  a  jadis  tenté 
d'élucider  cette  importante  question  et  plusieurs  co- 
mités ont  été  chargés  de  faire  des  recherches  ap- 
profondies dans  les  anciens  documents.  Le  résultat  de 
ces  travaux  a  été  consigné  dans  quatre  rapports,  dont 
le  premier  a  été  déposé  le  12  juillet  1819  et  le  dernier,  le 
2  juillet  1825  S  et  qui  présentent  un  grand  intérêt;  ils 
analysent  tous  les  documents  contenant  quelques  indi- 
cations sur  le  sujet,  mais  ils  ne  contiennent  cependant 
pas  de  conclusions  bien  précises.  C'est  qu'en  effet,  pen- 
dant longtemps,  il  n'y  a  eu  d'autre  règle  que  l'usage, 
et  l'usage  a  lui-même  fréquemment  changé. 

J'ai  essayé  d'établir,  dans  un  précédent  chapitre, 
quels  étaient  les  personnages  qui  composaient,  depuis 
la  conquête  jusqu'au  xiv«  siècle,  le  Conseil  commun  du 
Royaume.  La  distinction  entre  les  barons  et  les  cheva- 
liers s'accentue  sous  Edouard  II,  et  elle  est  complète 
sous  Edouard  III.  Non  seulement  les  représentants  des 
comtés  siègent  désormais  avec  ceux  des  bourgs,  mais 
encore  la  loi  consacre  implicitement  cette  séparation, 
en  déterminant  les  privilèges  des  pairs. 

Un  acte  de  la  15«  année  d'Edouard  III  ^  dispose 
qu'aucun  pair  ne  sera  mis  en  jugement,  arrêté,  empri- 
sonné, mis  hors  la  loi,  ou  exilé,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  jugement  des  pairs  du  Parlement.  Cette  loi,  qui 

chancelier  peut  n'être  pas  pair,  que  les  pairs  légistes  n'ont  pas  le  privi- 
lège d'hérédité  des  titres,  etc. 

1  «  Reports  froni  the  lords  coniittee  appomted  to  search  tlie  jour- 
nals  of  the  houses,  rollsof  Parliament  and  other  records  and  documents 
for  ail  malters  touching  the  diguity  of  a  peer  of  the  realm.  » 

5S    15,  Edouard  111,  Statut  i. 
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plaçait  ainsi  les  pairs  dans  une  situation  particulière,  à 
raison  de  leur  dignité,  ne  s'appliquait  à  aucun  des 
membres  de  leur  famille,  pas  même  à  leur  héritier  et 
établissait  ainsi,  dans  le  pays,  deux  classes  seulement: 
l'une,  lepeerage.^  comprenant  les  pairs,  l'autre,  celle  des 
commoners^  comprenant  tous  les  autres  citoyens  pla- 
cés, devant  la  loi,  sur  le  pied  d'une  complète  égalité  *. 

Cette  même  loi  établissait  aussi  une  distinction  défini- 
tive entre  les  tenanciers  directs,  que  l'on  désignait,  du 
temps  de  la  Grande  Cliarte,  sous  le  ûivç^ào,  majores  ba- 
rones  et  qui  formaient,  avec  les  comtes  et  les  ducs  nou- 
vellement créés,  la  pairie  du  royaume,  et  les  moindres 
tenanciers  qui,  par  suite  de  diverses  circonstances  et 
notamment  de  l'incessant  accroissement  de  leur  nombre, 
avaient  déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur  impor- 
tance et  se  trouvaient  désormais  classés  définitivement 
parmi  les  commoners  ^. 

11  est  cependant  intéressant  de  constater  que,  pen- 
dant un  certain  temps  encore,  les  chevaliers  des  comtés, 
que  l'on  considérait  précisément  comme  les  représen- 
tants des  moindres  tenanciers,  furent  regardés  comme 
étant  au-dessus  des  représentants  des  bourgs.  Les  pro- 
cès-verbaux du  Parlement  mentionnent,  à  plusieurs  re- 
prises, notammentpendant  la  6*^  et  la  25®  année  du  règne 


1.  Rotuli  parl.^ÈàowàvàlW,^.  131 

2.  Il  est  assez  curieux  de  constater  que,  sur  le  parchemin  qui  contient 
le  texte  de  cette  loi,  est  une  note  indiquant  que  ce  statut  a  été  abrogé 
par  le  Roi,  comme  ayant  été  rendu  contrairement  à  sa  libre  volonté  et 
comme  étant  nul.  Un  avis  en  ce  sens  fut  transmis,  le  1=''  octobre,  aux 
slierifïs  et  l'abrogation  formelle  fut,  d'ailleurs,  édictée  par  l'acte  sui- 
vant (15,  lùlouard  III,  Stat.  2).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  acte 
figure  dans  la  collection  oflicielle  des  statuts  et  a  toujours  été  considéré 
connue  avant  force  de  loi. 
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d'Edouard  III,  que.  le  Parlement  s'étant  réuni,  les  per- 
sonnes présentes  étaient  les  prélats,  les  grantz  et  les 
chevaliers  des  comtés,  lesquels  ont  donné  leur  avis. 
Puis,  lorsqu'il  s'est  agi  d'un  impôt  à  voter,  les  repré- 
sentants des  cités  et  des  bourgs  ont  été  appelés. 

La  pairie  existe  donc  au  xiv*^  siècle,  mais  de  qui  se 
compose-t-elle  et  comment  les  grands  barons  appelés 
par  le  Roi  à  siéger  dans  la  Chambre  des  lords  se  dis- 
tinguent-ils des  petits  barons  ou  chevaliers,  dont  le 
seul  droit  consiste  désormais  à  se  faire  représenter  dans 
la  Chambre  des  communes  ? 

On  a  déjà  vu  que  la  pairie  avait,  à  l'origine,  un  carac- 
tère essentiellement  territorial.  Tout  fief  pris  aux 
Saxons  et  donné  par  Guillaume  P""  constituait  une  sorte 
de  ressort  judiciaire,  dont  le  tribunal  portait  le  nom 
de  court  baron.  La  résidence  du  seigneur  était  le  ma- 
noir  (manere)  et,  jusqu'à  la  fin  du  xii*'  siècle,  tout  ma- 
noir relevant  directement  de  la  Couronne  était  une 
baronnio^  Tous  les  barons  n'avaient  cependant  pas  une 
juridiction  aussi  étendue  :  les  uns  avaient  le  pouvoir 
de  juger  les  causes  criminelles  et  civiles,  les  autres  ne 
pouvaient  connaître  que  des  dernières,  et  Spelman  es- 
time que  telle  était  précisément  la  différence  qui  existait 
entre  les  grands  et  les  petits  barons  ^. 

On  trouve,  dans  le  Year  hook  du  règne  d'Edouard III, 
le  texte  d'une  loi  de  Guillaume  le  Conquérant,  rendue 
(.^par  le  Roy  et  V archevêque  de  Cantorhéry  et  par  tous 
les  évesques  de  la  tre  contes  et  barons  '^  »  ({ue    les 

1.  Gruiso,  Trealise  on  the  origin  aîid  nature  of  digniiies. 

2.  D'autres  auteurs  pensent  que  les  grands  barons  étaient  les  tenan- 
ciers en  grand  serjeantg. 

3.  Year  book,  21,  i'.douanl  III,  p.  60,  n»  7. 
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légistes  de  l'époque  considéraient  comme  légalement 
volée,  mais  le  sens  dans  lequel  est  employé  le  terme 
baron  n'est  pas  absolument  certain.  Assurément,  ce 
mot  avait,  sous  le  règne  d'Edouard  III,  une  significa- 
tion déterminée,  mais  il  est  infiniment  probable  que, 
trois  siècles  plus  tôt,  le  sens  était  difi'érent,  et  tout  porte 
à  croire  que,  sous  le  règne  du  Conquérant,  les  barons 
représentaient  ceux  que  l'on  a,  plus  tard,  appelés  les 
chevaliers  des  comtés,  knights  of  the  shire  *. 

Le  fait  que  les  barons  et  les  chevaliers  appartenaient 
jadis  à  la  même  classe  et  avaient,  en  quelque  sorte,  le 
même  rang  a  laissé,  dans  les  documents,  une  trace 
assez  curieuse,  qui  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours.  En 
examinant  les  writs  de  convocation  adressés  aux  pairs, 
pour  le  Parlement  de  1886,  j'ai  constaté  que  ces  par- 
chemins portent,  pour  tous  les  lords  ayant  le  titre  de 
baron,  non  pas  la  qualification  de  baron,  mais  celle  de 
chevalier,  en  français  ^.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  diffé- 
rence tendit  sans  cesse  à  s'accentuer,  jusqu'au  moment 
oii  les  grands  barons  restèrent  les  seuls  barons,  tandis 
que  les  petits  barons  devenaient  simplement  seigneurs 
de  manoirs  [lords  of  manors). 

C'est  au  XIII®  siècle  que  se  produit  une  transformation 
considérable  dans  le  caractère  de  la  pairie.  Jusqu'alors, 
elle  avait  été  attachée  au  domaine,  et   passait,  en   cas 


1.  LordCs  commitlee  on  the  peerage,  I,  div.  i. 

2.  «  Victoria,  by  the  grâce  of  God  of  the  U.  K.  of  Great  Britain  and 
Irelaiid  Qneen ,  defendcr  of  the  faith,  to  our  right  trusty  and  \vill 
heloved.  J.  G.  Dalberg,  Acton,  Chevalier,  Greeting,  Avhereas,  by  the 
advice,  etc.,  etc.  »  Les  writs  adressés  aux  pairs  ayant  un  titre  supérieur 
à  celui  de  baron  portent  ce  titre  (vicomte,  comte,  etc.),  au  lieu  du  mot 
Chera'icr. 
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de  vente  ou  de  succession,  au  possesseur  nouveau. 
Mais,  pour  des  motifs  divers  et  en  grande  partie  dans 
le  dessein  de  composer  le  Grand  Conseil  d'hommes 
dont  le  dévouement  leur  était  acquis,  Jean-sans-Terre 
et  Henri  III  s'arrogèrent  le  droit  de  convoquer  arbi- 
trairement aux  assemblées  un  certain  nombre  de  barons, 
sans  réclamer  la  présence  des  autres. 

Selden  ^  parle  d'un  acte  qui  aurait  autorisé  le  Roi 
à  exercer  ce  pouvoir  discrétionnaire  et  qui  remonterait 
au  règne  de  Jean-sans-Terre.  Mais  cette  supposition  est 
inadmissible,  en  présence  du  texte  de  la  première 
Charte  de  Henri  III  et,  si  la  loi  existe,  ce  qui  est  très 
douteux,  elle  est  assurément  postérieure  à  ce  dernier 
document;  en  tout  cas,  son  texte  n'a  pas  été  retrouvé  2. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  la  fin  du  xiii*^  siècle, 
la  pairie  a  ciiangé  de  caractère  :  de  territoriale,  elle 
est  devenue  personnelle 3.  Il  ne  suffît  plus  d'être  tenan- 
cier en  baronnie,ilfaut  encore  être  convoqué  par  le  Roi. 
Aussi  trouve-t-on,  dans  les  anciens  documents,  de  très 
nombreux  exemples  de  convocations  adressées  à  des 
personnages  qui  n'en  avaient  jamais  reçu,  tandis  que 
certains  barons  cessent  d'être  convoqués  et  que  d'autres 
sont  tantôt  appelés,  tantôt  omis. 


1.  Titles  of  honour,  ch.  v,  sect.  21. 

2.  Gamdcn  dit,  d'après  un  ancien  autour,  qu'il  ne  nomme  pas  :  Rox 
Henri  III  ex  tanta  multitudine  qiiîe  soditiosa  etturbulcnta  fuit,  optimos 
rescripto  ad  comitia  parliainontnria  vocavit.  111e  cnim  post  magnas 
perturbationes  et  omncs  vcxationcs  intcr  ipsum  Regom,  Simonem  do 
Montforti  et  alios  barones  Anglia»,  quibus  ipso  Rox  dignatus  est  brovia 
summonitionis  dirigorc  venirent  ad  Parliamentum  suum  et  non  alii, 
nisi  forte  dominus  Rex  alia  et  similia  brovia  cis  dirigore  voluissot 
(Préface  à  Britannla,  Iranslatod  by  (Jougb,  Londres,  1789.) 

3.  Sir  H.  Nicolas,  The   historic  peerage  of  England,  p.xix. 

II  1(\ 
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Le  Parlement  asseml)lé.  le  24  juin  1295.  comprenait 
onze  comtes  et  cinquante-trois  barons,  dont  neuf  au 
moins  n'étaient  pas  convoqués  en  raison  de  leur  tenure 
et  n'avaient  jamais  siégé  jusqu'alors  *  ;  celui  de  l'année 
suivante  ne  comptait  que  trente-sept  barons.  Deux  ans 
plus  tard,  en  1298,  les  convocations  sont  adressées  à 
dix  comtes  et  à  quatre-vingts  barons ,  dont  trente-cinq 
seulement  avaient  fait  partie  du  Parlement  de  1295  ;  il  y 
avait  donc  dix-huit  barons  non  convoqués,  et  quarante- 
cinq  nouveaux  noms,  dont  vingt-un  n'ayant  jamais 
figuré  sur  la  liste  des  barons  du  royaume. 

En  1299,  on  compte  quatre-vingt-dix-neuf  barons,  et 
en  1303,  quatre-vingt-quatorze,  c'est-à-dire  que,  d'après 
Cruise  et  sir  H.  Nicolas,  plus  de  la  moitié  des  tenan- 
ciers en  baronnie  n'étaient  pas  convoqués  2. 

Ces  irrégularités  continuent  sous  les  règnes  d'E- 
douard Il  et  d'Edouard  III  et  l'on  constate,  dans  chaque 
Parlement,  la  présence  d'un  certain  nombre  de  pairs 
siégeant  en  vertu  d'une  simple  convocation  du  Roi,  des 
barons  par  writ,  comme  on  les  appelait  '\  Mais  il  n'est 
pas  possible  de  savoir  quelle  règle  était  suivie,  à  ce 
sujet,  ou  plutôt  il  paraît  certain  que  le  bon  plaisir  du 
Souverain  était  la  seule  règle.  Ainsi  l'on  rencontre,  dans 
les  anciens  rôles,  quatre-vingt-dix-huit  personnes  con- 
voquées une  seule  fois;  cinquante  autres  siégèrent 
quatre  fois  au  plus,  d'autres  furent  constamment  convo- 


1.  Sir  Ilarris  Nicolas,  The  historié  peerage,  r(3viscd  bv  Courthopo , 
i857. 

2.  Dos  cent  cinquante  pairs  Lcinporels  portés  aux  close  rolls  de  la  47« 
année  de  Henri  III,  in  moitié  ne  fut  plus  convoquée  à  partir  de  1293. 
{fli doive  peerage,  p.  x^v.) 

•i.  Pi'vnne,  J,  Regisler,  p.  2.']2. 
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quées  pendant  leur  vie,  mais  leurs  descendants  n'ob- 
tinrent pas  cet  honneur. 

Il  est  vrai  que  Stubbs  * ,  reprenant  les  cas  cités  par 
Prynne,  montre  que  beaucoup  de  noms,  dont  la  pré- 
sence est  ainsi  intermittente,  sont  ceux  de  juges 
ne  jouissant  pas  de  pairies  héréditaires  ;  mais  il  est 
également  certain,  quoi  qu'en  dise  l'éminent  auteur, 
que  beaucoup  de  tenanciers,  dont  les  ancêtres  avaient 
jadis  siégé  au  Conseil  commun  du  royaume  ou  qui  en 
avaient  fait  eux-mêmes  partie,  rentrèrent  dans  la  gentry 
et  devinrent  les  représentants  des  comtés  :  tels  sont, 
par  exemple,  les  Blount,  les  Malet,  les  Pomeray,  les 
Lutrelle,  les  Corbett,  les  Grosley,  etc. 

En  fait,  le  Roi  envoyait  des  writs  à  qui  bon  lui  sem- 
blait et  nul  n'avait  aucune  idée  que  celui  qui  recevait 
cette  convocation  acquît  ainsi  un  droit  héréditaire  à  faire 
partie  d'une  assemblée  législative  2.  Il  est  assez  diffi- 
cile de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  ce  droit  fut 
nettement  établi.  Lord  Redesdale  ,  dans  le  cas  de  la 
pairie  de  l'Isle,  émettait  l'avis  que  c'est  depuis  la  troi- 
sième année  du  règne  de  Riciiardll.  Hallam  ^  pense  que 
c'est  plus  tard,  tandis  que  Stubbs^  et  Freeman  ^  esti- 
ment au  contraire,  tout  en  constatant  certaines  excep- 
tions, que  la  règle  générale  fut  posée  à  partir  de  1295; 
j'avoue  que  l'opinion  de  ces  deux  derniers  auteurs  me 
paraît  très    contestable. 


1.  Constitutional  history,  III,  p.  439. 

2.  Lord  Colchester's  Diary,  vol.  III,  p.  49  et  61. —  Loltros  do  lord  Rcdos- 
dale,  des  20  avril  et  5  novembre  1818. 

3.  Europe  during  the  middle  âges,  vol.  111,  p.  128. 

4.  ConsHLulional  histor^j,  vol.  II. 

5.  Brilish  Encyclopedia,  uit.  Peeraye. 
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Du  moment  où  la  qualité  de  tenancier  direct  ne 
conférait  plus  un  droit  formel,  il  était  assez  naturel 
que  le  Roi  se  crût  permis  de  convoquer  au  Parle- 
ment les  personnages  qu'il  lui  convenait  de  désigner. 
Edouard  III  donna,  le  premier,  l'exemple  de  recruter 
la  pairie  en  dehors  des  grandes  familles  de  propriétaires 
fonciers  *,  et  la  question  de  savoir  quelle  était  la  nature 
des  droits  conférés  par  la  possession  territoriale  fut 
définitivement  tranchée,  sous  le  règne  de  son  succes- 
seur :  chose  curieuse,  ce  fut  à  propos  d'une  réclamation 
par  laquelle  certains  pairs  revendiquaient,  non  le  droit 
de  siéger,  mais,  au  contraire,  celui  de  n'être  pas  tenus 
de  prendre  part  aux  travaux  du  Parlement. 

Sous  le  règne  de  Richard  II,  les  abbés  et  les  prieurs 
avaient  renouvelé  leurs  anciennes  réclamations,  tendant 
à  faire  décider  que  le  seul  fait  de  tenir  des  biens  en 
baronnie  ne  suffisait  pas  pour  les  obliger  à  siéger  au 
Parlement,  et  que  ceux-là  seuls  étaient  tenus  d'y  venir, 
dont  les  prédécesseurs  avaient  elTectivement,  et  sans 
interruption,  fait  partie  de  l'assemblée.  Le  statut  de  la 
cinquième  année  de  Richard  II,  s'en  référant  à  la  cou- 
tume, tant  pour  les  pairs  spirituels  que  pour  les  pairs 
temporels,  déclara  que  tous  ceux  dont  les  ancêtres 
avaient  été  constamment  convoqués  possédaient  seuls 
un  titre  permanent  héréditaire  '^. 


1.  Ce  fut  en  faveur  d'un  négociant  de  Kingstown-siir-Hiill,  qu'il  appe- 
lait son  bien-aimé  niarcliand,  et  qui  avait  envoyé  au  R(  i,  en  une  foi>. 
1,000  livres  sterling  et  60  tonneaux  de  vin  blanc.  Son  iils  devint  anîir;il 
et  fut  créé,  par  Richard  II,  comte  de  Suiîolk;  ses  descendants  devinrent 
lords  chanceliers,  obtinrent  la  dignité  de  duc,  et  l'un  d'eux  épousa 
Elisabeth,  sœur  d'Edouard  IV.  Il  périt,  sous  Henri  VIII,  victime- de  sii 
grandeur. 

2.  Le  mot  conslamment  était  pris  dans  un  sens  très  restrictif,  car  on 
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C'est  également  sous  le  règne  de  ce  Roi  que  se  pro- 
duisit une  autre  innovation.  Jusqu'alors,  les  titres  de  duc, 
de  marquis  et  de  comte  étaient  seuls  conférés  par 
lettres  patentes  ;  Richard  accorda,  de  la  même  façon, 
le  titre  de  baron,  ce  qui  ne  s'était  pas  fait  avant  lui. 
Cette  forme  de  création  avait  l'avantage  de  fixer  le 
droit  de  succession  au  titre  et  de  le  limiter  aux  héritiers 
indiqués  par  les  lettres  patentes. 

La  pétition  adressée  par  le  clergé  à  Richard  II  mon- 
tre, d'ailleurs,  qu'au  moyen  âge  la  dignité  de  pair  était 
parfois  considérée  moins  comme  un  privilège  que 
comme  une  charge  *  ;  aussi  les  Rois  furent-ils  parfois 
obligés  de  prendre  des  mesures  pour  forcer  les  lords  à 
remplir  leurs  devoirs.  Un  acte  de  Henri  VP  menace 
ceux  qui  ne  se  rendent  pas  aux  convocations  de  la  perte 
de  tous  les  offices,  dons,  pensions  ou  autres  faveurs  du 
Roi  et,  en  cas  de  récidive,  de  leur  titre  de  lord  et  de 
leur  siège  au  Parlement. 

Les  idées  changèrent  plus  tard  ;  l'iionneur  de  faire 
partie  de  la  Chambre  Haute  fut  vivement  apprécié,  au 
siècle  suivant,  et  les  lords  ne  négligèrent  rien  pour 
rendre  leurs  droits,  tant  collectifs  qu'individuels,  indé- 
pendants de  la  Couronne.  On  établit  fermement  la  règle, 
jadis  souvent  violée,  que  toutpair  majeur  aie  droit  d'être 
convoqué  au  Parlement  ^,  et  le  writ  de  convocation,  qui 
ne  conférait  que  le  droit  de  faire  partie  de  l'Assemblée 


trouve  maints  exemples  de  pairs  convoques  au  Parlement,  dont  les  fils 
cessent  de  recevoir  des  summons.  {Report  of  the  lords  on  tke  peerage  , 
XI,  432.) 

1.  4'""  Report  of  the  house  of  lords  on  the  peeragCy  p.  300. 

2.  31,  Henri  VI,  cli.  ii. 

3.  Voir  l'allaire  du  comte  d'Arundel,  au  ParlciiienL  de  1626. 
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pour  laquelle  il  élait  envoyé,  fut  considéré,  à  partir  du 
règne  d'Elisabeth,  comme  conférant  une  pairie  hérédi- 
taire à  toute  personne  ayant  effectivement  siégé,  ne 
fût-ce  qu'une  seule  fois  ^ 

Peu  à  peu  les  règles  s'établirent  par  l'usage  ;  la  juris- 
prudence se  fixa  et  le  Souverain  conserva  son  droit  de 
nommer,  à  volonté,  des  pairs,  sans  que  son  choix  fût  li- 
mité par  aucune  restriction. 


III.  -  LES   CATÉGORIES    DE    PAIRIES. 

La  pairie  temporelle  comprend,  au  point  de  vue  de 
l'origine  et  du  droit,  huit  catégories,  savoir  : 

1^  Les  pairs  d'Angleterre  ; 

2°  Les  pairs  d'Ecosse  ; 

3^  Les  pairs  de  la  Grande-Bretagne  ; 

4*^  Les  pairs  d'Irlande  ; 

5*^  Les  pairs  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ; 

6^  Les  pairs  légistes  ; 

7°  Les  pairs  mineurs  : 

8°  Les  pairesses. 

J'examinerai  successivement  ce  qui  concerne  chacune 
d'elles. 

1°  Pairs  d'Angleterre.  —  Les  pairs  d'Angleterre 
actuellement  existants  sont  les  descendants  des  anciens 
lords,  dont  les  pairies  ont  été  créées  depuis  la  conquête 
jusqu'au  jour  de  la  promulgation   de  l'acte  d'union  de 

1.   Tlalkiiii,  Comtitulional  hisfory,  vol.  1V^  \).  162. 
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rAngleterre  et  de  FÉcosse.  Ils  siégeant  toi:s  à  la 
Chambre  des  lords.  Leur  nombre  est  aujourd'Iuii  de 
soixante-dix,  dont  onze  ducs,  deux  marquis,  vingt- 
quatre  comlf^s,  un  vicomte,  et  trente-deux  barons. 

'  2°  Pairs  d' Ecosse.  —  L'Ecosse  avait,  comme  l'An- 
gleterre, un  Parlement  comprenant,  outre  les  lords,  les 
représentants  des  comtés  et  des  bourgs.  Les  statuts  de 
Guillaume  le  Lion,  qui  régnait  dans  ce  pays  au  milieu 
du  xn'^  siècle,  sont  faits  de  l'avis  des  «  évèques,  abbés, 
barons  et  autres  prohi  homines  ^  ».  Il  est  vrai  que  leur 
texte  n'est  pas  absolument  authentique,  mais  d'autres 
documents,  dont  on  ne  peut  mettre  en  doute  la  valeur, 
constatent  la  réunion  d'un  Parlement,  en  1326.  sous 
Robert  P'",  et  plus  tard  sous  David  II  2.  Il  n'y  avait  d'ail- 
leurs qu'une  seule  assemblée,  etles  pairs  siégeaient  avec 
les  représentants  élus  ^. 

Lorsque  l'on  prépara  le  traité  d'union  avec  l'Angle- 
terre, il  n'y  eut  pas  de  difficulté  pour  trancher  la  ques- 
tion de  la  représentation  des  comtés  et  des  bourgs  ;  il 
suffisait  de  fixer  le  nombre  des  membres  qui  siége- 
raient désormais  à  la  Chambre  des  communes,  pour  les 
collèges  électoraux  de  l'Ecosse.  La  question  n'était  pas 
aussi  simple  pour  la  Chambre  Haute.  Le  nombre  des 
pairs  écossais  était  de  cent  quarante-cinq^,  c'est-à-dire 
presque  égal  à  celui  des  pairs  anglais  ^  :  on  ne  pouvait 
donc  songer  à  leur  donner  place  dans  la  Chambre  des 


1.  Wight,  Law  of  elecliom  in  Scotland,  p.  28. 

2.  Dalrymple  Annals^  11,241. 

li.  Ilallaiii,  Consliliilionnl  fnslorj/,  111,  cli.  xvii. 

4.  Laiiig,  IIi!<tory  of  Scotland,  vol.  IV,  p.  ilio. 

5.  11  y  avait  aloi-s  179  pairs  anglais.  {Tlie  Lochharl  //apers,  1,  p.  343.) 
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lords,  et  cependant  il  n'était  pas  possible  de  les  priver 
de  leur  dignité  ni  de  leurs  titres.  Pour  tranciier  la  dif- 
ficulté, on  établit  une  distinction  entre  la  qualité  de 
pair  et  celle  de  membre  du  Parlement  *. 

L'article  23  de  l'acte  d'Union  dispose  que  «  tous 
les  pairs  d'Ecosse  et  ceux  qui  succéderont  à  leurs 
bonneurs  et  dignités  seront  désormais  pairs  de 
Grande-Bretagne  et  auront  rang  et  préséance  immé- 
diatement après  les  pairs  d'Angleterre  du  môme  rang 
et  degré,  créés  antérieurement  à  l'Union,  et  avant 
tous  les  pairs  de  Grande-Bretagne  du  même  rang  et 
degré,  qui  pourront  être  ultérieurement  créés.  Ils  seront 
jugés  comme  pairs  de  Grande-Bretagne  et  jouiront 
de  tous  les  privilèges  de  la  pairie,  aussi  complètement 
que  les  pairs  d'Angleterre  en  jouissent  actuellement, 
comme  de  ceux  dont  les  pairs  pourraient  jouir  dans  la 
suite,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  siéger  à  la 
Chambre  des  lords  et  les  privilèges  en  résultant  2.  » 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  siéger  au  Parlement, 
il  fut  décidé  '^  que  tous  les  pairs  d'Ecosse  s'assemble- 
raient, au  moment  de  l'élection  de  chaque  Parlement, 
afin  de  choisir  seize  d'entre  eux  pour  représenter  la 
pairie  d'Ecosse,  à  la  Chambre  des  lords,  pendant  la  durée 
de  ce  Parlement. 

Les  pairs  d'Ecosse,  même  ne  siégeant  pas  à  la 
Chambre  des  lords  comme  pairs  représentants,  ne 
peuvent  être  élus  membres  de  la  Chambre  des   com- 


■1.  De  Foc,  History  of  the   union  beiioeen    England  and   Scolland , 
p.  205,  538. 

2.  Acte  6,  Anne,  ch.  H. 

3.  Acte  5  et  6,  Anne,  ch.  8,  amendé  par  10  et  11,  Victoria,  chap.  52. 
—  14  et  15,  Victoria,  chap.  87.  —  15  et  16,  Victoria,  ch.  35 
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munes,  mais  ils  peuvent  être  nommés  pairs  du 
Royaume-Uni.  Ce  dernier  point  n'a  pas  été  sans  soule- 
ver des  difficultés.  En  1711,  le  duc  de  Hamilton  ayant 
reçu  le  titre  de  duc  de  Brandon,  dans  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne,  la  Chambre  des  lords  décida  que  la 
Couronne  ne  pouvait  conférer  à  un  pair  écossais  le 
droit  de  siéger  au  Parlement,  en  lui  accordant  un  nou- 
veau titre  ^  et  la  même  solution  fut  adoptée,  en  1719, 
lorsque  lord  Solloway  fut  nommé  lord  Dover  2.  Il  sem- 
blait que  la  question  fût  définitivement  résolue  en  ce 
sens,  lorsque,  en  1782,  les  juges,  saisis  de  la  difficulté 
par  le  duc  de  Hamilton,  adoptèrent  la  solution  con- 
traire •^.  Depuis  lors,  la  jurisprudence  a  été  fixée  et  de 
nombreux  pairs  d'Ecosse  ont  été  honorés  de-titres  dans  la 
pairie  du  Royaume-Uni.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas  ne  peuvent  plus  être  élus  pairs  représentants,  et 
ils  perdent  immédiatement  cette  qualité,  s'ils  la  pos- 
sèdent; ils  doivent  nécessairement,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, siéger  en  vertu  de  leur  nouveau  titre  ^. 

Une  liste  authentique  de  la  pairie  d'Ecosse  fut  insérée 
au  rôle  de  la  Chambre  des  lords,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  12  février  1708;  elle  a  été  complétée,  depuis 
lors,  toutes  les  fois  (jue  la  Chambre  a  reconnu  les 
droits  de  ceux  qui  ont  réclamé  d'anciens  titres.  La  Cou- 
ronne ne  peut,  d'ailleurs,  créer  de  nouvelles  pairies 
écossaises,    et  les  lords  actuellement  existants  sont  tous 


1.  House  of  lords  journab,  vol.  XIX,  p.  346. 

2.  lîouse  of  lords  journah,  vol.  XXI,  p.  196. 

3.  House  of  lords  journal  s,  vol.  XXVI,  p.  516. 

4.  Cas  (lu  duc  do  Quoonsbcrry  ot  dunianpiisd'Aborcorn.  {Lords  jour- 
nais,  vol.  XXXVII,  p.  594.) 
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les  descendants  des  pairs  qui  possédaient  ce  titre  anté- 
rieurement à  l'acte  d'Union  de  1707. 

La  pairie  d'Ecosse  compte  aujourd'hui  :  un  duc  de 
sang  royal,  sept  ducs,  quatre  marquis,  quarante-trois 
comtes,  cinq  vicomtes  et  vingt-cinq  barons,  soit,  en 
tout,  quatre-vingt-cinq  pairs  et  deux  pairesses.  Qua- 
rante-neuf d'entre  eux  sont  pairs  du  Royaume-Uni,  seize 
sont  pairs  représentants;  il  n'en  est  donc  que  vingt  qui 
n'aient  pas  de  siège  à  la  Chambre  Haute. 

3^  Pairs  de  la  Grande-Bretagne .  —  Les  pairies  de 
la  Grande-Bretagne  sont  celles  qui  ont  été  créées,  à  par- 
tir du  jour  de  l'union  de  l'Angleterre  avec  l'Ecosse, 
jusqu'à  celui  de  l'union  de  la  Grande-Bretagne  avec 
l'Irlande,  c'est-à-dire  de  1707  à  1800.  Tous  ceux  qui 
les  possèdent  siègent  à  la  Chambre  des  lords  :  ils  sont 
actuellement  au  nombre  de  quatre-vingt-huit,  savoir  : 
quatre  ducs,  six  marquis,  vingt-neuf  comtes,  cinq  vi- 
comtes et  quarante-quatre  barons. 

4^  Pairs  d'Irlande.  —  De  même  que  les  autres  par- 
ties du  royaume,  l'Irlande  avait,  depuis  le  xiii^  siècle, 
un  Parlement,  dont  la  composition  avait  été  plusieurs 
fois  modifiée,  et  qui  se  composait,  à  la  hn  du  xviii®  siècle, 
de  deux  Chambres.  Il  fallut  déterminer,  au  moment  de 
l'Union,  quelle  serait  la  situation  des  211  pairs  irlan- 
dais alors  existants.  On  adopta,  sans  le  suivre  cependant 
dans  tous  ses  détails,  le  précédent  qu'offrait  l'Union 
avec  l'Ecosse.  Tous  les  pairs  irlandais  conservèrent 
leurs  titres,  rangs  et  privilèges,  mais  on  ne  ferma  pas 
absolument  la  liste  de  la  pairie,  comme  on  l'avait   fait 
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pour  l'Ecosse.  Il  fut  décidé  que  le  Souverain  pourrait 
désormais  créer  un  nouveau  pair  d'Irlande,  toutes  les 
fois  que  trois  des  pairies  existantes,  au  moment  de 
l'Union,  seraient  éteintes*  et  que,  dans  le  cas  où  le  nom- 
bre des  pairs  irlandais,  non  compris  ceux  qui  auraient 
pu  recevoir  une  pairie  du  Royaunje-Uni,  viendrait  à 
descendre  au-dessous  de  cent,  le  Souverain  pourrait 
faire  un  nombre  de  nouvelles  nominations  égal  à  celui 
des  extinctions,  de  tellp  sorte  que  la  pairie  irlandaise 
se  trouvât  toujours  maintenue  au  chiffre  minimum  de 
cent. 

En  ce  qui  concerne  la  représentation  parlementaire, 
il  fut  décidé  que  les  pairs  irlandais  choisiraient  vingt- 
huit  d'entre  eux  pour  siéger  à  la  Chambre  des  lords, 
mais  que  ces  représentants  seraient  nommés  à  vie. 
En  outre,  il  fut  stipulé  que  les  pairs  irlandais  pourraient 
(Mre  élus  membres  de  la  Chambre  des  communes,  pour 
tout  collège  électoral  de  hi  Grande-Bretagne,  mais 
qu'ils  ne  pourraient  représenter  un  collège  d'Irlande. 

Un  comité  fut  nommé  par  la  Chambre  des  lords, 
pendant  la  session  de  1874,  pour  examiner  la  ques- 
tion de  la  pairie  irlandaise.  Il  résolut  unanimement 
de  proposer  le  vote  d'une  adresse  à  Sa  Majesté,  pour  la 
prier  de  renoncer  à  sa  prérogative  de  créer,  à  l'ave- 
nir, des  pairies  de  cette  nature.  Mais,  lorsque  lord 
Stanhope  voulut  proposer  une  motion  en  ce  sens"^,  le 
lord  chancelier  ht  remarquer  que  la  création  des  pairs 
irlandais  est  faite,  non  pas  en  vertu  de  la  prérogative 


{.  Acte  39  et  40,  (Joorffos  III,  cU.  67. 
2.  Séauœ  du  9  juillet  1875. 
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(le  la  Couronne,  mais  à  raison  du  droit  conféré  au  Sou- 
verain par  l'acte  d'Union  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  voter 
une  loi,  mais  non  de  réclamer  l'abolition  d'une  préroga- 
tive qui  n'existait  pas  en  réalité.  L'adresse,  modifiée  con- 
formément à  ces  indications,  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Une  loi  conçue  dans  le  sens  de  ces  conclusions  a  été 
votée  par  la  Chambre  des  lords,  le  19  mars  1877, 
mais  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  la  Chambre  des  com- 
munes. Toutefois,  le  gouvernement  a  déclaré  que  la 
Reine  était  disposée  à  prendre  en  considération  l'avis 
exprimé  par  la  Chambre  des  lords  et  à  ne  plus  créer 
de  pairies  irlandaises,  et  aucune  nouvelle  nomination 
n'a  été  faite  depuis  lors. 

La  pairie  d'Irlande  comprend  actuellement  un  duc 
de  sang  royal,  deux  ducs,  onze  marquis,  soixante-quatre 
comtes,  trente-six  vicomtes  et  soixante-quatre  barons, 
soit,  en  totalité,  178  pairs,  dont  78  font  partie  de  la  Cham- 
bre des  lords,  en  qualité  de  pairs  du  Royaume-Uni,  et 
28  y  siègent,  en  qualité  de  pairs  représentants,  de 
telle  sorte  qu'il  reste  seulement  71  pairs  irlandais  pri- 
vés de  l'entrée  au  Parlementa 

0°  Pairs  du  Royaume-Uni.  —  Toutes  les  pairies 
conférées  depuis  l'union  de  l'Irlande,  c'est-à-dire  depuis 
le  commencement  du  xix*^  siècle,  sont  des  pairies  du 
Royaume-Uni  ^  et  toutes  donnent  naturellement  le  droit 
de  siéger  à  la  Chambre  des  lords.  Celles  qui  existent 
actuellement  sont  au  nombre  de  trois  cent  vingt-trois. 

1.  Le  nombre  dos  pairies  éteintes  depuis  FUnion  est  de  84,  et  le 
nombre  des  nouvell<\s  pairies  créées  de  19. 

2.  A  l'exception,  bien  entendu,  des  pairies  irlandaises  créées  en  vertu 
de  l'acte  d'Union. 
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Légalement,  d'ailleurs,  toutes  les  pairies  d'Angle- 
terre et  de  Grande-Bretagne  sont  confondues  avec  les 
pairies  du  Royaume-Uni  et  les  titulaires  de  ces  trois 
catégories  de  titres  sont  dans  la  même  situation,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préséance. 

6^  Les  pairs  légistes.  —  La  Chambre  des  lords  étant 
la  Cour  suprême  d'appel  du  Royaume,  et  la  coutume 
étant,  depuis  un  certain  temps,  établie  que  les  pairs  non 
légistes  ne  peuvent  prendre  part  aux  jugements,  le 
Gouvernement  avait  essayé,  en  1856,  de  résoudre  le 
problème  d'appeler  des  jurisconsultes  au  sein  de  la 
Chambre  Haute,  sans  multiplier,  pour  cela,  le  nombre 
des  titres  héréditaires.  En  conséquence,  sir  James 
Park,  l'un  des  barons  de  l'Échiquier,  avait  été  créé  ba- 
ron Wensleydale,  pour  le  terme  de  sa  vie  naturelle  *. 
Le  comité  des  privilèges  de  la  Chambre  des  lords  exa- 
mina la  question  de  savoir  quels  droits  pouvait  conférer 
une  semblable  nomination  et,  tout  en  constatant 
que  les  pairies  à  vie  n'étaient  pas  autrefois  contraires 
à  la  Constitution  2.  il  décida  cependant  que  les  lettres 
patentes  de  cette  nature  ne  pouvaient  autoriser  celui 
qui  les  recevait,  ni  à  siéger,  ni  à  voter  au  Parlement  ^. 
et  la  Cliambre  adopta  ces  conclusions  *.  Depuis  lors, 
une  loi  du  11  août  187G  ^  a  autorisé  le  Souverain  à  nom- 
mer quatre  lords  d'appel  ordinaires  ^  choisis  parmi  les 

1.  Lettres  patentes  du  16  janvier  l.SoG. 

2.  Ca.fes  collected  by  the  committce  of  privilèges,  1856. 

3.  Report  of  commiltec  of  privilèges,  1836,  n»  18. 

4.  Hansanl,  Parlinmentau/  debates,  3«  série,  263. 

5.  Aete39('t  40,  Vietoi-ia,  Vli.  59. 

6.  L'article  6  fixe  le  nombre!  à  diMix:  mais  l'iiitich^   14  permet  fie  le 
porter  à  quatre. 
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magistrats  ayant  rempli,  pendant  deux  années,  de  hau- 
tes fonctions,  ou  parmi  les  avocats  ayant  au  moins 
quinze  années  d'exercice.  Ces  lords  siègent  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  en  qualité  de  barons,  mais  seulement 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Lorsqu'ils  pren- 
nent leur  retraite,  ils  conservent  leurs  titres ,  mais  ne 
sont  plus  lords  du  Parlement  *,  et  ils  se  trouvent  dans 
une  position  à  peu  près  une  semblable  à  celle  des  pairs 
non  représentants  d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

7*^  Les  pairs  mineurs.  —  Les  pairs  mineurs  jouissent 
du  titre  et  du  rang,  mais  non  du  privilège  attaché  à  la 
dignité  qui  leur  appartient  2.  Pendant  longtemps  aucune 
règle  ne  leur  interdisait  légalement  de  siéger  ni  de 
voter,  et  Hatsell  cite,  dans  ses  précédents,  plusieurs 
cas  011  des  pairs  ont  été  admis  à  la  Chambre  des  lords 
sans  être  majeurs;  mais  cette  lacune  a  été  comblée  par 
un  règlement  de  la  Chambre,  en  date  du  22  mai  I680, 
qui  ne  permet  à  aucun  pair  de  siéger  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ^,  et  l'acte  d'Union  de 
l'Ecosse  exige  également  que  les  pairs  représentants 
soient  majeurs  ■'. 

8°  Les  pairesses.  —  Certaines  pairies,  notamment 
celles  conférées  par  writs,  peuvent  se  transmettre  aux 


1.  Le  lord  haut  chancelier  a  saisi  la  Chambre  des  lords,  le  7  février 
1887,  d'un  bill  ayant  pour  objet  de  les  autoriser  à  siéger  pendant  le  reste 
de  leurs  jours.  Ce  projet  a  été  définitivement  adopté  par  la  haut(> 
assemblée,  le  18  février  1887,  et  il  est  infiniment  probable  qu'il  passera 
sans  difficulté,  à  la  Chambre  des  communes.  C'est  un  premier  pas  fait 
dans  le  sens  do  l'acceptation  des  pairies  à  vie. 

2.  Standing  orders,  LUI. 
^3.  Standing  ordera,  XII. 

4.  Actes,  Anne.  di.  8.  art.  âo. 
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« 

femmes  et  des  femmes  peuvent  être  directement  élevées 
à  la  pairie  :  on  les  distingue  des  épouses  des  pairs,  en 
les  nommant  pairesses  en  leur  propre  droit  {hy  hcr 
own  right). 

On  peut  citer  bien  des  cas  où  des  pairies  ont  été 
accordées  à  des  femmes.  Charles  II  avait  créé  Louise 
de  Quérouaille  duchesse  de  Porstmouh,  Jacques  II  avait 
conféré  à  Catherine  Sedley  le  titre  de  baronne,  Georges  P'" 
avait  donné  à  madame  de  Schulemberg  le  titre  de 
duchesse  de  Kendal  et,  à  sa  nièce,  celui  de  comtesse 
de  Walsingham.  Georges  II  kvait  nommé  madame  de 
Walmoden  comtesse  de  Yarmouth.  On  peut  enfin,  sans 
multiplier  les  exemples,  rappeler  les  cas  plus  récents 
de  madame  Disraeli,  nommée  vicomtesse  Beaconsfield, 
tandis  que  son  mari  siégeait  encore  à  la  Chambre  des 
communes,  et  de  la  baronnie  conférée  à  madame 
Burdett-Coutts.  Les  pairies  ainsi  accordées  à  des  femmes 
le  sont  généralement  à  titre  viager. 

Les  pairesses,  qu'elles  le  soient  par  naissance  ou  par 
création,  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les  pairs  i, 
sauf  celui  de  siéger  à  la  Chambre  des  lords  2,  elles  le 
conservent  même  si  elles  épousent  un  com77ioner. 

IV.  —  LES    TITRES    DE    NOBLESSE. 

Si  les  pairies  présentent,  quant  à  l'origine  et  aux  droits 
qu'elles  confèrent,  certaines  différences,   elles  ont.  au 

1.  Erskino  May,  Law  of  Parliament,  cli.  iv. 

2.  Pondant  la  Go»  (!t  la  36"  annôc  do  son  l'ôgno,  Edouard  Jll  avait 
convoqué  sept  oomtosses  et  trois  haronnos,  en  les  invitant  à  so  faire 
ro})iôs('ntor  \n\v  dos  honiinos  d(^  conlianco,  mais  il  ne  semble  pas  que  ce 
piôcôdont  ait  ôlô  suivi  ot  les  ])airossos  ni^  i)ouvaioiil  nirino  pas  votor 
\M\\proxij,  lorsque  ce  système  de  vote  était  pratiqué. 
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point  de  vue  du  rang,  un  certain  nombre  de  degrés. 
En  droit,  tous  les  pairs  sont  égaux  et  la  voix  du  dernier 
des  barons  qui  siège  à  la  Cbambre  Haute  a  un  poids 
égal  à  celle  du  premier  duc;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  en  ce  qui  concerne  les  préséances. 

La  question  de  savoir  si  la  dignité  de  tous  les  lords 
n'est  pas  uniquement  celle  de  pair  du  royaume  et  si  les 
titres  de  duc,  marquis  et  autres  ne  sont  pas  seulement 
des  distinctions  donnant  un  simple  droit  de  préséance, 
semble  avoir  été  résolue  affirmativement,  sous  le  règne 
de  Henri  IV  ^.  Cinq  pairs,  parmi  lesquels  les  ducs  d'Au- 
male,  de  Surrey  et  d'Exeter,  ayant  été  dégradés,  furent 
condamnés  à  perdre,  pour  eux  et  pour  leurs  héritiers, 
les  titres  de  duc,  marquis  et  comte  ;  mais  le  jugement 
ajoutait  qu'ils  reprendraient  le  titre  inférieur  qu'ils 
possédaient  avant  d'avoir  reçu  cette  dignité.  En  consé- 
quence, le  duc  d'Aumale  fut  convoqué,  au  Parlement 
suivant,  sous  le  titre  de  comte  de  Rutland,  le  duc  de 
Surrey  comme  comte  de  Kent  et  le  duc  d'Exeter  comme 
comte  de  Huntingdon  ^.  Cette  interprétation  est,  d'ail- 
leurs, confirmée  par  un  acte  de  Henri  YI  ^.  Mais,  si  tous 
les  pairs  sont  légalement  égaux  en  un  sens,  il  n'en  est  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  le    rang  et  la  préséance. 

Chacun  des  membres  de  la  pairie  porte  l'un  des  six 
titres  suivants  :  prince  {prince),  duc  {duké),  marquis 
(margw 655),  comte  {earï),  vicomte  (viscount)  ou  baron 
(baron). 

Le  titre  de  prince  n'appartient  qu'aux  pairs  de  sang 


1.  4'"  Report  of  the  lord  on  ihe  pecrage,  p.  299. 

2.  Roi.  l'arL,  \,  Henri  IV. 

3.  Acte  31,  Henri  VI,  ch.  2. 
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royal  et  il  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  un 
titre  de  noblesse. 

Le  plus  élevé  des  titres  que  puisse  porter  un  sujet  est 
celui  de  duc,  qui  existait  déjà  du  temps  des  Saxons,  et 
qui  se  confondait  quelquefois  avec  celui  de  ealdorman. 
Les  anciens  documents  font  connaître  que  le  witenage- 
mot  de  814  comptait  trois  ducs  pour  le  Kent,  et  seize 
pour  la  Mercie  *. 

Après  la  conquête,  le  titre  de  duc  était  porté  par  les 
Souverains  d'Angleterre,  qui  s'intitulaient  ducs  de  Nor- 
mandie, mais  aucun  sujet  ne  l'avait  obtenu,  lorsque 
Edouard  III  constitua  le  duché  de  Cornouailles  en  apa- 
nage perpétuel  du  fils  aîné  et  de  l'héritier  présomptif 
de  la  Couronne.  En  1351,  le  duché  de  Lancastre  fut 
fondé  en  faveur  du  chef  de  la  branche  cadette  de  la  fa- 
mille royale.  Lionel  reçut,  en  1362,  le  titre  de  duc  de 
Clarence  et,  en  1385,  les  fils  cadets  d'Edouard  III  furent 
crées  ducs  de  Gloucester  et  d'York;  en  138G,  Robert  de 
Vere  fut  nommé  duc  d'Irlande  et,  en  1397,  Richard  II 
conféra  les  ducliés  de  Hereford,  de  Norfolk,  de  Surrey, 
d'Exeter  et  d'Aumale  ou  Albermale  2.  Enfin,  sous 
Henri  VI,  les  B.eaufort,  les  Stafford  et  les  Beauchamp, 
reçurent  les  titres  de  ducs  de  Somerset,  de  Buckingham 
et  de  Warwick. 

Le  titre  de  duc  était  tout  à  fait  éteint  en  1572,  et  ce 
fut  seulement  au  xvii^  siècle  que  Jacques  I®'',  très  pro- 
(Hgue  de  faveurs,  le  releva  au  profit  de  Georges  Villiers, 


1.  Kemblc,  The  Saxons  in  England,  vol.  II,  ch.  vi. 

2.  Il  créa,  le  rnèmc  jour,  une  duchesse  et  cinq  ducs.  On  trouve  de 
curieux  détails  sur  l'investiture,  dans  Touvra^'e  de  sir  liarris  Nicolas, 
Hisloric  peerage  p.  lxiv. 

II  11 
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qu'il  nomma  duc  de  Buckingham.  Il  a  été,  maintes  fois, 
conféré  depuis  lors,  quoique  le  nombre  de  ceux  qui 
l'ont  simultanément  porté  n'ait  jamais  été  bien  considé- 
rable. Il  existe  aujourd'hui  trente  ducs,  dont  sept  fai- 
sant partie  de  la  pairie  d'Ecosse  et  deux  de  la  pairie  d'Ir- 
lande 1. 

Le  premiertitre  de  marquis  fut  conféré  par  Richard  II, 
qui  créa  Robert  de  Vere,  marquis  de  Dublin.  En  1397, 
John  Beaufort  fut  nommé  marquis  de  Dorset;  mais 
ayant  été  privé  de  ce  titre,  en  1399,  il  refusa  de  le  re- 
prendre, en  1402,  sous  prétexte  qu'il  était  étrange  et 
sonnait  mal  aux  oreilles  des  Anglais  2.  Son  fils  le  releva 
en  1443  et,  l'an  suivant.  William  de  la  Pôle  fut  créé 
marquis  de  Suffolk. 

Le  nombre  des  marquis  a  toujours  été  assez  restreint; 
aujourd'hui  encore,  ce  titre  n'est  porté  que  par  trente- 
cinq  lords,  dont  quinze  font  partie  des  pairies  d'Ecosse 
ou  d'Irlande  3. 

D'après  les  indications  fournies  par  le  domesday 
hook^  on  voit  que  les  compagnons  de  Guillaume  le 
Conquérant  avaient  reçu,  en  récompense  de  leurs  ser- 
vices, de  nombreux  domaines,  et  ceux  d'entre  eux  qui 


1.  Les  ducs  sont  appelés  S'a  grâce,  et  leur  nom  est  précédé  de  h\ 
qualification  de  :  très  noble  {most  noble  his  grâce  the  du/ce  of  Norfolk). 
Le  Souverain  les  appelle  :  Notre  très  loyal  et  très  entièreynent  aimé 
cousin. 

2.  Et,  sur  ce,  pria  au  Roy  que  cume  le  noun  de  marquys  feusf 
cstrange  noun  en  cest  roialmc,  qu'il  ne  luy  verroit  ascuneincnt  donei' 
cet  noun  de  marquys  que  jamais  par  congio  du  Roy  il  ne  verroil 
porter  n'accepter  sur  luy  nul  teil  noun  en  ascun  manère.  {Rotai,  pari.. 
111,488.) 

3.  On  leur  donne  le  titre  de  très  honorable  et  Sa  seigneurie  {most  ho- 
nourable  his  lordship  the  marquess  of  Salisbury),  et  la  Reine  leur  écrit  : 
Notre  très  loyal  et  entièrement  aimé  cousin. 
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avaient  le  titre  de  comte,  en  Normandie,  le  gardèrent, 
mais  en  conservant  leur  nom  patronymique.  Aucun  ne 
portait,  comme  titre,  le  nom  d'un  comté  ou  d'une  loca- 
lité d'Angleterre.  Roger  de  Montgomery,  quoique 
ayant  reçu  en  don  tout  le  comté  de  Salop,  est  simple- 
ment désigné  sous  le  nom  de  cornes  Roger  et  le  comte 
d'Albermale  conserva  toujours  ce  titre,  d'origine  fran- 
çaise, de  même  que  le  comte  de  Clare,  etc. 

A  cette  époque,  et  pendant  longtemps  encore,  le  titre 
de  comte  était  une  dignité  personnelle  et  ceux  qui  en 
étaient  investis  siégeaient  dans  le  Conseil  du  Roi,  en 
qualité  de  barons,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  des 
chartes  de  Henri  P'",  de  Jean-sans-Terre  et  des  Consti- 
tutions de  Clarendon.  Leur  situation  différait  donc  essen- 
tiellement de  celle  des  comtes  saxons,  dont  le  titre  cor- 
respondait à  une  fonction  et  à  une  autorité  territoriale, 
et  n'était  pas  héréditaire^;  c'est  pourtant  en  souvenir  do 
cette  origine  qu'on  les  désigne  sous  le  nom  de  earis, 
qu'ils  n'ont  cessé  de  porter,  tandis  que  leurs  femmes 
ont  celui  de  comitess. 

Outre  que  la  dignité  de  comte  est  la  plus  ancienne, 
après  celle  de  baron,  elle  est  aussi,  en  dehors  de  cette 
dernière,  celle  qui  a  été  le  plus  fréquemment  conférée. 
Depuislerègne  d'Edouard P^ jusqu'à  celui  d'Edouard  IV, 
le  nombre  des  pairs  qui  portent  ce  titre  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  dix  et  s'élève  parfois  jusqu'à  dix-sept;  il  a 
été,  sans  cesse,  en  augmentant,  surtout  depuis  deux  siè- 
cles, et  l'on  ne  compte  pas  moins,  aujourd'hui,  de  deux 
cent-vingt-six  comtes ,  dont  quarante-trois  Écossais  et 

1.  Lord' s  report  on  the  dignity  of  Ihe  peerage,  3'*  report,  p.  178. 
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soixante-quatre  Irlandais,  pour  l'ensemble  de  la  pairie 
des  trois  parties  du  royaume  ^ 

Le  titre  de  vicomte  n'existait  pas  en  Angleterre,  avant 
le  xv^  siècle  2;  il  fut,  pour  la  première  fois,  conféré  à 
John  Beaumont,  que  Henri  YI  créa  vicomte  Beaumont, 
pendant  la  dix-huitième  année  de  son  règne,  en  lui  don- 
nant rang  après  les  comtes  et  avant  les  barons  ^.  Il  n'a 
jamais  été  porté  par  un  grand  nombre  de  pairs  et  il.  n'e- 
xiste, en  ce  moment,  que  soixante-dix  vicomtes,  dont 
plus  de   la  moitié  font  partie  de  la  pairie  Irlandaise  *. 

Quant  au  titre  de  baron  s,  son  origine  est  extrêmement 
ancienne;  elle  est  certainement  antérieure  à  la  con- 
quête^, j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  les  divers  sens 
dans  lesquels  il  avait  été  employé,  avant  de  constituer 
un  simple  titre  de  noblesse,  ne  comportant  la  possession 
d'aucune  baronnie  7. 

Dans  l'usage  habituel,  on  désigne  les  pairs,  surtout 
ceux  qui  n'ont  pas  un  titre  supérieur  à  celui  de  vicomte, 
par  le  simple  titre  de  lord  et  les  pairesses  par  celui  de 
lady  8. 

1.  Les  comtes,  vicomtes  et  barons  reçoivent  le  titre  de  très  honorablo 
et  sa  seigneurie  {right  honourable  hls  lordship),  et  le  Souverain  désigne 
les  premiers  par  les  mots  :  Notre  très  loyal  et  très  bien  aimé  cousin,  les 
seconds  par  ceux  de  :  Notre  très  loyal  et  bien  aimé  cousin;  les  derniers 
par  ceux  de  :  très  loyal  et  bien  aimé  baron. 

2.  Selden,  Titles  of  honour,  II,  p.  19. 

3.  23,  Henri  VI. 

4.  Il  y  a  29  vicomtes  anglais,  5  écossais  et  36  irlandais. 

5.  Le  nombre  de  ceux  qui  le  portent  est  considérable;  il  s'élève  à  28o 
pour  l'Angleterre,  25  pour  l'Ecosse  et  64  pour  l'Irlande,  sans  comptoi' 
huit  baronnes,  pairesses  en  leur  propice  droit. 

6.  Le  titre  de  baron  est  insci'it  dans  le  domesday  book. 

7.  Dès  les  temps  anciens,  il  y  avait  des  barons  inférieurs  n'ayant 
aucune  baronnie  tels  que  les  barons  de  Londres,  des  cinq  ports,  de 
Ghester,  de  Durham,  etc.,  et  l'on  désignait  souvent  les  grands  barons 
par  le  titre  de  barones  régis  ou  regni. 

8.  C'est  un  grossier  solécisme,  souvent  commis  en  France,  de  dire 
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Au  point  de  vue  du  rang-,  on  sait  que  les  pairs  sont 
répartis  en  cinq  degrés,  d'après  leurs  titres  ;  dans  cha- 
cun de  ces  degrés,  leur  droit  de  préséance  est  déterminé 
d'après  la  règle  combinée  de  l'ancienneté  et  des  actes 
d'Union.  Ainsi,  par  exemple,  pour  les  ducs,  on  place 
d'abord  tous  les  ducs  d'Angleterre,  à  commencer  par  le 
duc  do  Norfolk,  dont  la  pairie  remonte  à  1483,  et  en 
finissant  par  le  duc  deRutland,  dont  le  titre  est  le  der- 
nier conféré  avant  l'union  de  l'Ecosse.  A  la  suite,  par 
ordre  de  création,  viennent  les  sept  ducs  écossais  *  dont 
le  plus  ancien,  le  duc  de  Hamilton,  passe  après  tous 
les  ducs  anglais,  bien  que  son  titre  remonte  à  1643. 
Puis  c'est  le  tour  des  ducs  de  la  Grande-Bretagne  créés 
depuis  1807  jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle.  Après  eux, 
a  rang  le  duc  de  Leinster,  le  seul  duc  d'Irlande  dont 
le  titre  soit  antérieur  à  l'Union,  et  enfin  viennent,  par 
ordre  d'ancienneté  des  titres,  les  ducs  créés  depuis 
1801. 

Après  tous  les  ducs,  passe  le  premier  marquis,  et  ainsi 
de  suite  pour  les  lords  portant  des  titres  inférieurs,  en 
suivant,  pour  chaque  classe,  le  même  ordre  de  préséance. 
Ces  distinctions  sont,  d'ailleurs,  purement  honorifiques 
(ît,  sauf  dans  les  réunions  extraordinaires  où  l'on 
observe  les  règles  du  cérémonial,  les  pairs  siègent,  à  la 
Chambre  Haute,  au  banc  qui  leur  convient  et  prennent 


Mylord  X  ou  Mylady  X.  Ou  doit  dire  :  Lord  X  ou  Lady  X',  on.  ihe 
lord  X,  the  ludy  X  ;  c'est  sculeuieul  eu  s'adrcssanl  dirccteuient  à  la  per- 
sonue  que  l'ou  dit  :  Mylord  ou  my  lady.  Ou  doit  aussi  remarquer  que 
les  feuHues  et  les  filles  de  pairs  sont  seules  thehdy  X  ;  celles  des  barons 
et  chevaliers,  etc.,  sout  simplement  lady  X  (sans  le  the). 

{.  Le  huitième  titre,  qui  est  le  plus  ancien,  celui  de  Rolhesay,  appar- 
tient au  piince  de  Galles. 
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place  à  droite  ou  à  gauche,  suivant  le  parti  auquel  ils 
appartiennent. 

Les  femmes  des  pairs  sont  regardées  comme  paires- 
ses  et  jouissent  des  privilèges  afférents  à  ce  titre.  En 
cas  de  veuvage,  elles  conservent  leur  titre,  en  le  fai- 
sant précéder  du  mot  douairière  ^  mais  elles  perdent 
leur  titre  et  leur  rang,  si  elles  se  marient  avec  un  com- 
moner  ^  ;  elles  prennent  celui  do  leur  second  époux,  s'il 
appartient  à  la  pairie  ^. 

IV.  -ÉTAT  ACTUEL  DE   LA  PAIRIE. 

J'ai  résumé,  dans  le  tableau  suivant,  l'état  actuel  de 
la  pairie,  en  rappelant  de  nouveau  que  quarante-neuf 
pairs  d'Ecosse  et  soixante-dix-huit  pairs  d'Irlande  pos- 
sèdent également  un  titre  de  pair  de  Grande-Bretagne 
ou  du  Royaume-Uni  et  que,  par  conséquent,  le  nombre 
des  lords  est  inférieur  de  cent  vingt-sept  à  celui  des 
pairies  *. 


1.  Lorsqu'il  y  a  deux  veuves  ayant  le  môme  titre,  la  seconde  ajoute 
son  pronom.  Ainsi,  on  dit  :  The  dowager  Marchioness  of  Lothian;  sa 
belle-fille,  également  veuve,  s'appelle  Cecilia  Marchioness  of  Lothian  et 
la  femme  du  marquis  actuel  porte  le  titre  de  Marchioness  of  Lothian. 

2.  Standing  order,  n°  53.  Les  femmes  acceptent  difficilement  cette 
règle  et  conservent  souvent  leur  ancien  titre.  La  veuve  du  comte 
Waldegrave,  ayant  épousé  M.  Chichester  Fortescue,  continuait  à  porter 
le  nom  de  Frances  countess  Waldegrave,  etc. 

3.  La  question  fut  nettement  tranchée,  lors  du  couronnement  de 
Georges  III,  où  la  duchesse  de  Leeds,  remariée  au  comte  de  Portmore, 
obtint  simplement  le  rang  de  comtesse. 

4.  Je  rappelle  également  que,  sur  le  nombre  de  pairies  indiqués  au  ta- 
bleau ci-contre,  neuf  appartiennent  à  des  femmes,  en  leur  propre  droit. 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  PAIRIE 


167 


/    Ducs 

XIIP 

» 

SI  È 

XV  " 

1 

CL 

XV1'= 

1 

ES 

XVI1'= 

7 

XIX= 

XlV'' 

» 

xvm« 
2 

» 

L    Marquis. . . . 

» 

» 

» 

1 

1 

» 

» 

Angleterre 

/  Comtes 

» 

» 

^ 

3 

18 

1 

» 

1  Vicomtes... 

» 

>> 

» 

1 

» 

» 

» 

\   Barons 

5 

8 

1 

8 

10 

» 

» 

/    Ducs 

» 

» 

» 

» 

3 

4 

» 

N 

>    Marquis 

» 

» 

)1 

1 

2 

1 

» 

Ecosse 

/  Comtes 

/  Vicomtes. . . 

1 

1 

» 

5 

» 

4 
» 

27 
5 

5 

» 

» 

\    Barons 

» 

» 

8 

22 

15 

» 

» 

/   Ducs 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

i   Marquis 

» 

» 

» 

» 

» 

6 

» 

Grande-Bretagne 

<^  Comtes 

» 

» 

» 

» 

» 

29 

« 

r    Vicomtes. . . 

» 

» 

» 

» 

» 

5 

» 

V   Barons 

» 

» 

» 

» 

» 

44 

» 

/    Ducs 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

1 

.    Marquis 

» 

» 

» 

>' 

» 

7 

4 

Irlande 

.  /  Comtes 

/  Vicomtes. .. 

» 

1 

» 
1 

7 
8 

39 
*  20 

17 

6 

\   Barons 

2 

» 

1 

2 

2 

41 

16 

f   Ducs 

» 

>' 

» 

» 

» 

» 

6 

y  Marquis.  . . . 

» 

» 

» 

» 

» 

" 

12 

Royaume-Uni. . . 

.  <   Comtes 

'  Vicomtes. ., 

» 

» 

» 

» 

>' 

» 

66 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

23 

\   Barons 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

216 

Totaux. 

8 

9 

20 

24 

105 

209 

367 
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On  est  frappé,  lorsque  l'on  considère  les  dates  aux- 
quelles remontent  les  titres  actuellement  existants, 
de  voir  combien  peu  sont  d'origine  ancienne.  Pour  l'en- 
semble de  la  pairie  des  trois  parties  du  Royaume-Uni, 
on  en  trouve  moins  de  soixante  qui  remontent  au  delà 
du  xvii^  siècle  et  six  seulement  sont  du  xii^.  Je  sais  bien 
que  le  tableau  précédent  a  quelque  cbose  de  trompeur, 
en  ce  sens  qu'un  certain  nomljro  de  lords  ayant  été 
promus  à  un  rang  supérieur,  la  date  de  leur  dernier  ti- 
tre est  seule  donnée.  Mais,  tout  en  tenant  compte  de  ce 
fait,  combien  de  disparitions  rapides,  combien  de  grands 
noms  éteints,  combien  de  familles  tombées  !  combien 
d'étonnements.  souvent  douloureux,  lorsque  l'on  suit 
toutes  ces  vicissitudes  et  quelle  preuve  frappante  de  la 
vanité  des  grandeurs  humaines  *  ! 

V.   -   MODES   DE   CRÉATION    DES    PAIRIES. 

L'on  a  déjà  vu  ^  que  le  droit  du  Souverain,  quant  aux 
créations  de  pairies,  est  illimité  et  absolu.  Il  est  arrivé 
parfois,  au  moyen  âge,  que,  lorsque  la  création  était 
faite  par  parole  en  Parlement,  le  Souverain  consultait 
l'assemblée,  pour  la  forme  ^,  mais  ces  cas  étaient  d'ail- 
leurs assez  rares. 


1.  Voir  le  curieux  ouvrage  de  sir  Bernard  Burke  :  Vicissitudes  of  fa- 
milles. On  y  trouvera  comment,  parmi  les  descendants  du  comte  de 
Kent,  fils  d'Edouard  I^%  il  y  a  un  boucher  et  un  percepteur;  parmi  ceux 
du  duc  de  Gloucester,  fds  d'Edouard  III ,  un  fossoyeur;  parmi  ceux  de 
Gromwell,  un  épicier,  un  avoué,  un  fabricant  de  paniers,  un  bottier; 
parmi  ceux  de  Simon  de  Montfort,  un  sellier;  parmi  ceux  du  comte  do 
Crawford,  un  ouvrier  maçon,  etc.,  etc. 

2.  Volume  I,  p.  25o. 

3.  Pendant  la  4I>  année  du  règne  d'Edouard  III,  le  lord  chancelier  lit 
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Les  modes  de  création  sont  au  nombre  de  six  :  1°  la 
tenure;  2"  le  wrii-,  3°  les  lettres  patentes;  4*^  la  parole; 
5^  jure  uœoris  et  6"  le  summon. 

1°  La  tenure.  —  On  a  déjà  vu  qu'au  xi^  siècle  et  pen- 
dant une  partie,  au  moins,  du  xii^  la  tenure  en  baron- 
nie  conférait  le  droit  et  imposait  l'obligation  de  siéger 
au  Conseil  commun  du  royaume.  Ce  droit  n'était  peut- 
être  pas  aussi  absolu  qu'on  l'a  parfois  prétendu  et  il 
est  certain,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  que  les  convo- 
cations étaient,  dans  les  temps  anciens,  extrêmement 
irrégulières. 

La  question  de  savoir  si  la  qualité  de  pair  pouvait, 
ou  non,  dépendre  d'un  domaine  et  se  transmettre  avec 
lui,  a  cependant  semblé  assez  douteuse  pour  qu'il  ait 
été  nécessaire  de  la  trancher  récemment.  En  1825  en- 
core, les  titres  de  comte  d'Arundel  et  de  baron  d'Aber- 
gavenny  étaient  réclamés,  en  vertu  du  droit  résultant  de 
la  possession  d'une  terre  et  le  comité  de  la  Chambre 
des  lords  ne  considérait  pas  cette  prétention  comme 
inadmissible  *.  C'est  seulement  par  une  décision  du 
26  février  1861  que  la  Chambre  Haute  a  formellement 
décidé  qu'aucune  pairie  de  ce  genre  ne  pourrait  être 
thîsormais  reconnue^. 

2^  Le  writ  de  convocation.  —  Cette   forme  est  la 


connaitre  au  Parlement  que  le  Roi,  ayant  marié  sa  fille  au  sire  de 
(^oucy,  se  proposait  d'accorder  à  son  gendre  le  titre  de  comte  et  de- 
mandait l'avis  et  Passentiment  des  lords  et  des  commons.  L'assemblée; 
répondit  qu'elle  approuvait  cette  mesure,  mais,  comme  elle  avait  omis 
d'indiquer  quel  nom  devait  porter  le  nouveau  comte,  le  Roi  ne  doiuia 
})iis  suite  à  rafl'aire. 

1.  4'"  Report  of  the  home  of  lords  on  thepceragc,  ]).  WH. 

2.  Berkeley  case. 


173  LA    PAIRIE   TEMPORELLE 

plus  ancienne,  mais  elle  n'anoblit  celui  auquel  le  writ 
est  adressé  qu'à  partir  du  jour  oii  il  a  effectivement 
siégé  à  la  Chambre  Haute  ^.  Quelques  auteurs  préten- 
dent même  qu'il  faut  avoir  reçu  deux  writs  et  avoir 
siégé  dans  deux  Parlements,  pour  posséder  une  baronnie 
héréditaire  ^,  mais  cette  opinion  n'est  plus  soutenablc 
en  présence  du  jugement  rendu,  en  1673,  pour  la  pairie 
de  Clifton  \ 

D'un  autre  côté,  le  droit  conféré  par  le  writ  est  plus 
considérable  que  celui  qui  résulte  des  autres  formes  de 
création,  puisqu'il  ne  contient  pas  de  limitation,  quant 
aux  héritiers  ^.  Une  pairie  acquise  sous  cette  forme  se 
transmet  aux  hommes  aussi  bien  qu'aux  femmes,  tandis 
que  les  lettres   patentes  contiennent   presque   toujours 

1.  Cas  de  la  baronnie  de  Fresclieville ,  en  1677  et  résolution  de  la 
8«  année  de  Jacques  l""',  aux  termes  de  laquelle  le  writ  ne  produit  son 
effet  qu'à  dater  du  moment  où  on  lui  obéit,  en  venant  siéger. 

2.  Blackstone,  vol.  I,  p.  400. 

3.  Gruise,  On  dignities,  p.  79. —  Il  n'y  avait  eu  qu'un  writ  et  le  titu- 
laire n'avait  siégé  qu'une  fois. 

4.  Voici  la  forme  des  writs  de  convocation  : 

«  Victoria attendu  que,  de  l'avis  et  du  consentement  de  Notre 

conseil,  et  à  raison  de  certaines  affaires  difllciles  et  urgentes  concer- 
nant Nous,  l'Etat  et  la  défense  du  Royaume-Uni  et  de  l'Église,  Nous 
avons  ordonné  qu'un  Parlement  soit  tenu  dans  Notre  cité  de  West- 
minster, le.....  et  que  l'on  y  traite  et  confère  avec  les  prélats,  grands 
honmics  et  pairs  de  Notre  royaume, 

«  Nous  vous  enjoignons  strictement  et  vous  recommandons,  en  vertu 
de  la  foi  et  de  l'allégeance  qui  vous  lient  à  nous  et  à  cause  de  l'impor- 
tance desdites  affaires  et  des  imminents  périls  à  considérer  (n'admettant 
aucune  excuse),  de  vous  trouver  personnellement  présent  audit  jour  et 
lieu  avec  nous  et  lesdits  prélats,  grands  lionnnes  et  pairs,  pour  traiter 
et  donner  vos  conseils  sur  lesdites  affaires.  Et  cela,  en  considération  de 
Nous,  de  notre  bonneur,  de  la  sûreté  et  de  la  défense  dudit  Royaume- 
Uni  et  de  l'Église,  et  de  l'expédition  desdites  affaires,  ne  l'omettez  en 
aucune  manière.  » 

Pour  les  Pairs  spirituels,  on  dit  :  en  vertu  de  la  foi  et  de  Vaffection 
(au  lieu  d'allégeance),  et  l'on  ajoute  la  clause  :  prœinunientes,  invitant 
le  clergé  du  diocèse  à  nommer  des  délégués  ayant  pouvoir  de  consentir, 
au  nom  du  clergé,  à  ce  qui  sera  voté. 
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l'exclusion  des  héritiers  du  sexe  féminin  et,  dans 
le  cas  011  elles  restent  muettes  sur  la  question  d'héré- 
dité, elles  ne  confèrent  qu'une  pairie  à  vie.  Il  est  à  peu 
près  certain,  d'ailleurs,  qu'aucun  titre,  autre  que  celui 
de  baron,  n'a  jamais  été  conféré  par  ivrit  *. 

3*^  Les  lettres  loatentes.  —  Les  documents  qui  se 
rapportent  au  règne  de  Guillaume  le  Conquérant  et  de 
ses  successeurs  immédiats  montrent  que  le  titre  de 
comte  était,  dès  cette  époque,  conféré  par  lettres  pa- 
tentes et  ils  mentionnent  généralement  aussi  la  céré- 
monie de  la  remise  de  l'épée,  comme  constituant  une 
sorte  d'investiture  2.  Toutefois  ce  moyen  n'était  employé 
que  pour  conférer  les  titres  supérieurs  à  celui  de  baron  ; 
ce  fut  pour  la  première  fois,  en  1387,  que  Richard  II 
s'en  servit  pour  donner,  à  lord  Beauchamp,  le  titre  de 
baron  avec  une  pairie  et,  pendant  longtemps,  ce  précé- 
dent resta  isolé,  mais,  en  1433,  eut  lieu  une  nouvelle 
création  et,  depuis  la  24®  année  du  règne  de  Henri  VI, 
le  système  fut  généralisé.  Ce  fut  également  par  lettres 
patentes  que  fut  conféré  le  premier  titre  de  vicomte  3. 

A  la  différence  des  barons  par  lorit.  les  pairs  créés 
par  lettres  patentes  jouissent  de  leurs  titres  et  peuvent 
les  transmettre,  alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais 
pris  séance  à  la  Chambre  Haute  '\  Ce  mode  de  création 
est  aujourd'lmi  le  seul  employé,  sauf  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  l'Jiéritier  d'un  pair,  que  l'on  convoque  simple- 
ment par  un  sunwîon,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

1.  S'**  Report  of  tke  lords  on  the  peeragc,  p.  58. 

2.  Ibid.  1).  185. 

3.  Roi.  pari.,  18,  Ilonii  VI,  p.  2,  m.  21. 

4.  Waldegrave  case.  Lords  Journal,  XXI,  p.  082. 
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Lorsque  le  Souverain  a  résolu  de  conférer  une  pai- 
rie, sous  cette  forme,  on  lui  soumet  un  long  papier  im- 
primé, contre-signe  par  un  secrétaire  d'État  et  donnani 
au  lord  chancelier  l'ordre  de  rédiger  des  lettres  patentes 
dans  les  termes  indiqués  *.  La  Reine  appose  sa  signa- 
ture, à  gauche,  en  haut  de  la  feuille  et  le  document  est 
transmis  au  lord  chancelier,  qui  le  fait  transcrire  sur 
un  parchemin  enluminé  et  le  fait  revêtir  du  grand  sceau. 

Je  reproduis,  à  titre  de  curiosité  et  malgré  son  in- 
supportable verbiage,  le  texte  habituel  des  lettres  pa- 
tentes, dont  l'original  ne  contient  ni  un  alinéa  ni  un 
signe  quelconque  de  ponctuation  : 

«  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la 
foi,  à  tous  les  archevêques,  ducs,  marquis,  comtes,  vi- 
comtes, évêques,  barons,  chevaliers,  prévôts,  hommes 
libres  et  à  tous  nos  autres  agents,  ministres  et  sujets 
quels  qu'ils  soient  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sachez  que  Nous,  de  notre  grâce  spéciale  et  connais- 
sance certaine  et  de  notre  plein  gré,  avons  avancé, 
promu  et  créé  notre  très  fidèle  et  bien-aimé  X...  à  l'état 
degré,  dignité  et  honneur  de  vicomte; 

Et  lui,  le  mêmeX...  susdit,  avançons,  promouvons  et 
créons,  par  ces  présentes  et  nous  avons  fixé,  donné  et 
accordé,  par  ces  présentes,  pour  Nous,  Nos  héritiers  et 
successeurs.  Nous  fixons,  donnons  et  accordons  à  lui, 
ledit  X...,  les  nom,  état,  degré, dignité,  titre  et  honneur 

1.  Victoria à  notre  très  fidèle  et  bien  aimé  conseiller  X...,  Notre 

chaiicclior  de  (;ctte  i)artie  du  Royaume-Uni,  nommée  Grande-Bretagne, 
salut.  Nous  voulons  et  commandons  que,  sous  le  grand  sceau  de  Notre 
dit  Royaume-Uni,  qui  est  en  votre  garde,  vous  fassiez  rédiger  ces  lettres 
de  Nous,  en  forme  de  lettres  patentes,  dans  les  termes  suivants... 


MODES   DE   CREATION   DES    PAIRIES  173 

(le  vicomte,  ci-dessus  indiqué,  à  lui  le  ditX...,  et  aux  héri- 
tiers mâles  légitimement  issus  et  à  naître  de  son  sang, 
voulant  et,  par  les  présentes,  conférant  pour  Nous,  Nos 
héritiers  et  successeurs  que  le  dit  X...  et  ses  héritiers 
mâles,  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  chacun  d'eux  suc- 
cessivement, puissent  porter  et  avoir  le  nom,  l'état, 
degré,  dignité,  titre  et  honneur  de  vicomte,  ci-dessus 
indiqué  et  qu'eux  et  chacun  d'eux  puisse  être  appelé  et 
honoré  du  nom  de  vicomte  et  que  lui,  ledit  X...  et  ses 
héritiers  mâles  indiqués  ci-dessus  et  chacun  d'eux  suc- 
cessivement et  respectivement  puisse  avoir  etposséder  un 
siège,  place  et  voix  dans  les  Parlements  et  dans  les  assem- 
hlées  puhliques  et  conseils  de  Nous,  Nos  héritiers  et  suc- 
cesseurs dans  Notre  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  parmi  les  autres  vicomtes,  comme  vicomte  du 
Parlement  et  des  assemblées  publiques  et  Conseils.  Et 
aussi  que  lui,  ledit  X...,  et  ses  héritiers  mâles,  comme 
il  est  dit,  puissent  jouir  et  porter  et  que  chacun  d'eux 
puisse  successivement  jouir  et  porter,  sous  le  nom  de 
vicomte  X...,  ci-dessus  indiqué,  tous  et  chacun  des  droits, 
privilèges ,  préséances ,  immunités  et  avantages  inhé- 
rents au  titre  de  vicomte  et  dans  toutes  les  choses  qui 
en  dépendent  dûment  et  légalement,  dont  les  autres  vi- 
comtes de  notre  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ont,  jusqu'à  présent,  honorablement  et  paisi- 
blement usé  et  joui  ou  dont  ils  usent  et  jouissent  main- 
tenant. Enfin,  Nous  voulons  et,  par  ces  présentes.  Nous 
accordons  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  audit 
X...  que  les  présentes  lettres  patentes  ou  leur  enregis- 
trementsoient  suffisants  et  efficaces  d(n^anthi  loi  pour  éle- 
ver en  dignité,  investir  et  anoblir  réellement  lui,  ledit 
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X....  et  ses  héritiers  mâles,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
par  le  nom,  titre,  dignité  et  honneur  de  vicomte  X... 
ci-dessus  indiqué,  et  cela  sans  aucune  investiture,  rites, 
ornements  ou  cérémonies  quelconques  dus  et  accou- 
tumés en  cette  occasion,  que,  pour  certaines  raisons 
bien  connues  de  Nous,  Nous  ne  pourrions  faire  et  ac- 
complir dûment;  nonobstant  toute  ordonnance,  usage, 
coutume,  rite,  cérémonie,  prescription  ou  provision  dus 
ou  usités  ou  à  faire  ou  à  remplir  en  conférant  les  hon- 
neurs de  cette  espèce,  ou  nonobstant  tout  autre  sujet  ou 
chose  contraire.  En  témoignage....  » 

Les  droits  à  payer,  pour  la  collation  des  lettres  pa- 
tentes de  création,  sont  assez  élevés  :  ils  sont  do 
17.300  fr.  pour  un  duc,  15.000  fr.  pour  un  marquis, 
11.600  fr.  pour  un  comte,  9.600  fr.  pour  un  vicomte, 
et  7.600  fr.  pour  un  baron. 

4°  La  parole.  —  Les  créations  par  parole  ou  par  le 
Roi  en  Parlement  se  faisaient  verbalement  et  étaient 
immédiatement  suivies  de  l'investiture,  à  la  suite  de 
laquelle  des  lettres  patentes,  constatant  les  faits, 
étaient  généralement  remises  au  nouveau  pair.  Les 
anciens  procès-verbaux  mentionnent  que  l'élu  a  immé- 
diatement pris  place  parmi  ses  pairs,  sans  avoir  reçu 
le  writ  de  convocation*.  Ce  moyen  de  créer  des  pai- 
ries semble  remonter  au  temps  d'Edouard  III,  et  les 
rôles  des  Parlements  montrent  qu'il  était  habituelle- 
ment suivi,  à  cette  époque. 

Nous  voyons,  pendant  la  11^  année  de  ce  règne, 
William  de  Clinton ,   nommé   comte   de  Huntingdon  : 

1.  Lord' s  report  on  the  dignity  of  the  peerage,  S""'!  report,  p.  58. 
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William  de  Bohun,  créé  comte  de  Northampton;  John 
de  Mowbray,  alors  âgé  de  treize  ans  seulement,  créé 
comte  de  Nottingham,  en  séance  du  Parlement  et  avec 
l'assentiment  de  l'Assemblée  K  Plus  tard,  la  même 
forme  est  employée,  pour  conférer  les  titres  de  comte 
de  Suffolk  et  de  Stafford  K 

Il  est  à  remarquer  que,  la  première  fois  oii  la  dignité 
de  duc  fut  conférée,  sous  Edouard  III,  ce  fut  par  parole 
et  avec  l'assentiment  du  Parlement  ^;  et  il  en  fut  de 
même,  pour  le  titre  de  marquis. 

^^  La  création  jure  iixoyHs,  qui  confère  au  mari 
d'une  pairesse  le  droit  de  siéger  au  Parlement.  C'était 
un  principe  reconnu,  depuis  l'introduction  du  régime 
féodal  en  Angleterre,  qu'un  mari  tenant  un  domaine,  du 
chef  de  sa  femme,  était  tenu  de  rendre  à  la  Couronne 
tous  les  services  auxquels  était  assujetti  le  titulaire  du 
fief.  On  voit  souvent,  sous  les  Rois  normands,  des 
comtes  recevoir  un  titre  jure  itxoris  et  être  ensuite 
convoqués  au  Parlement  ^.  Ces  titres  semblent  appar- 
tenir à  la  catégorie  des  baronnies  par  tenure,  car,  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  d'enfants,  les  maris  étaient  généra- 
lement convoqués  sous  un  autre  titre,  ce  qui  équiva- 
lait à  une  création  s. 


1.  Rot.  Cart.,  11,  Edouard  III,  m.  23,  n"  41. 

2.  Rot.  Pari.,  25,  Edouard  III. 

3.  11,  Edouard  III  (duché  de  Gornouaillcs). 

4.  Les  trois  maris  d'Hawiso,  liilo  et  liôriLiùro  do  Guillaume  le  Gros, 
comte  d'Albormalo,  furent  successivement  connus  sous  le  nom  de  comte 
d'Albermale.  Même  chose  pour  les  titres  des  comtes  d'Essex,  de  Leices- 
ter,  de  Warwick,  etc.  (llarris  Nicolas,  Tlie  historié  peevage^  édition 
Gourthope;  Gruise,  On  dignities,  p.  31  ) 

5.  Les  deux  maris  d'Élisabfîth,  héritière  de  lord  Sa  y,  furent  convo- 
qués yure  wxorw,  mais  sous  d'autres  noms. 
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Certains  auteurs  pensent  même  que  les  baronnies 
créées  par  W7Ht  conféraient  aux  époux  des  femmes  sur 
la  tète  desquelles  elles  pouvaient  descendre  le  droit 
à  une  pairie  jure  uxoris  *.  On  cite  notamment  le  cas 
de  sir  John  Oldcastle,  qui  reçut  une  convocation,  en 
qualité  de  mari  de  l'héritière  de  la  baronnie  de  Gobham, 
celui  de  Ralph  de  Monthumer,  époux  de  la  comtesse 
de  Gloucester,  celui  de  Richard  de  Beauchamp.  qui 
avait  épousé  la  comtesse  de  Warwick,  etc. 

G°  La  convocation  (siimmon)^  adressée  au-  fils  aîné 
ou  à  l'héritier  présomptif  d'un  pair  et  qui  lui  permet  de 
siéger  au  Parlement,  du  vivant  de  son  auteur.  La  pre- 
mière création  de  ce  genre  remonte  à  la  vingt-deuxième 
année  du  règne  d'Edouard  IV  et  c'est  un  procédé  en- 
core employé  aujourd'hui.  Le  pair  ainsi  nommé  reçoit 
généralement  sa  convocation,  sous  le  titre  qu'il  porte 
par  courtoisie,  c'est-à-dire  sous  Tun  des  seconds  titres 
de  son  père,  de  sorte  que  son  entrée  à  la  Chambre  n'a- 
mène pas  une  addition  permanente  au  chiffre  de  la  pai- 
rie. S'il  vient  à  mourir  avant  son  père,  sa  pairie  passe 
à  son  fils,  qui  siège,  en  vertu  de  ce  même  titre,  jusqu'à 
la  mort  de  son  grand  père. 

VI.  — RÈGLES   DE   L'HÉRÉDITÉ. 

Les  règles  relatives  à  la  descente  des  pairies  ne  sont 
pas  uniformes  :  elles  varient,  suivant  l'origine  même 
du  titre.  Les  pairies  qui  résultent  d'une  ancienne  tenure 

1.    Stubbs,  Constitutional  history,  vol.  III,  p.  438. 
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se  transmettent  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
fiefs  *.  Quant  à  celles  qui  sont  conférées  par  lettres 
patentes,  chacune  est  soumise  aux  règles  indiquées  par 
l'acte  de  création.  En  général,  la  succession  est  limi- 
tée aux  enfants  mâles  légitimement  issus  et  à  naître 
du  sang  du  nouveau  pair.  La  pairie  s'éteint  donc,  si 
ce  dernier  vient  à  mourir  sans  laisser  de  fils,  car  ses 
frères  ou  neveux  ne  sont  pas  issus  de  son  propre 
sang. 

Quelquefois,  les  lettres  patentes  de  création  contien- 
nent des  dispositions  spéciales  :  tantôt  la  pairie  doit 
passer  au  second  fils  et  à  ses  héritiers  masculins,  avec 
réversibilité  sur  la  tète  du  fils  aîné  2,  tantôt  aux  héri- 
tiers mâles  nés  de  Tune  des  épouses  3.  quelquefois  aux 
gendres*  et  même  aux  enfants  à  naître  d'un  second 
mariage,  à  l'exclusion  de  ceux  déjà  nés  s. 

Le  privilège  de  la  Couronne,  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  l'ordre  de  succession  à  la  pairie  n'est  ce- 
pendant pas  absolu.  Par  des  lettres  patentes  de  1862, 
la  Reine  avait  conféré  la  pairie  de  Buckhurst  à  lady 
Delawarr,  avec  droit  de  succession  pour  son  second 
fils,  mais  avec  la  réserve  que,  si  celui-ci  venait  à  hériter 
du  titre  de  lord  Delawarr,  la  pairie  de  Buckhurst  pas- 
serait au  troisième  fils.  L'hypothèse  prévue  s'étant 
réalisée,  le  troisième  fils   de  lady  Delawarr  réclama 


1.  Prynnc  va  jusqu'à  affiriutu'  qu(3  les  l)aiounio.s  pouvai(!iit  auti^lbis 
S(î  vendre;  lofait  n'est  pas  prouvé, quoicjue  l'on  puisse  citer  certains  cas 
dans  lesquels  l'ordre  naturel  de  succ(;ssion  a  été  modifié.  (Voir  Brief 
ret/ister,  p.  239.) 

n.  Pairies  de  Lovaine,  Saint-John,  Dover,  Somerset,  etc. 

.3.  Pairies  de  Beanli(!u,  Biti^Nîy,  BedCord,  Kent,  Vane,  etc. 

i.  Pairies  «le  Glnchest«n-,  Nortliumbcrland,  Rivers,  Golclicsler,  etc. 


li 
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ce  litre,  mais  la  Chambre  des  lords  décida,  le  17  juil- 
let 1876,  qu'il  n'y  avait  pas  droit  et  que  son  frère  aîné 
serait,  à  la  fois,  comte  Delawarr  et  lord  Buckliurst. 
«  C'est  une  loi  constitutionnelle  bien  établie,  disait 
le  lord  chancelier,  en  prononçant  ce  jugement,  que 
les  pairies  sont  considérées  comme  des  biens  réels  et 
que  la  succession  est  réglée  par  les  principes  géné- 
raux de  la  législation,  et  la  Chambre  Haute  a  déjà  dé- 
cidé, dans  le  cas  de  la  pairie  de  Wiltes,  que  la  Cou- 
ronne ne  peut  créer  une  pairie  avec  une  règle  de  suc- 
cession différente  de  celle  prévue  par  la  loi.    » 

Quant  aux  baronnies  conférées  par  wrii,  la  règle 
uniforme  est  que  le  titre  doit  suivre  le  sang  *.  11  passe 
donc,  à  défaut  d'enfants,  aux  frères  et  à  leurs  héritiers  ; 
à  défaut  de  frères  et  de  sœurs,  aux  oncles  et  à  leurs 
héritiers;  les  femmes  ne  succédant  qu'à  défaut  d'homme 
du  même  degré  ^  et  les  frères  de  demi-sang  étant  pré- 
férés aux  sœurs  de  sang  entier  3,  mais  les  femmes  étant 
elles-mêmes  préférées  aux  hommes  d'une  génération 
plus  éloignée  *. 

VU.    -   TITRES    EN    ABEYANCE. 

Aucune  difficulté  ne  se  présente,  lorsqu'il  existe  un 
héritier  mâle,  ou  même  lorsqu'il  existe  une  seule  héri- 
tière; mais  quand  il    se  trouve    plusieurs   héritières, 

1.  Cruisc  dit  que  le  titre  passe  à  Ihéritier  du  premier  personnage 
convoqué  par  writ  et  non  à  celui  du  dernier  titulaire  {first  summoned 
not  the  last  seized) . 

2.  Lord's  Journal,  vol.  XII,  p.  629. 

3.  Lord's  Journal,  vol.  IV,  \).  149. 

4.  Sir  Ilarris  Nicolas,  The  historié  peerat/e,  rcvised  by  Gourtliope. 
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aucune  d'elles  ne  peut  prendre  le  titre,  qui  tombe 
en  abeyance  *.  Dans  ce  cas,  la  pairie,  étant  essen- 
tiellement indivisible,  fait  retour  à  la  Couronne,  en 
vertu  de  l'ancienne  coutume  féodale  existant  avant 
l'époque  où  la  loi  de  succession,  même  parmi  les  héri- 
tiers mâles,  n'était  pas  nettement  définie  et  oii  chaque 
lord  pouvait  transmettre  ses  biens  à  celui  de  ses  fils 
qu'il  choisissait. 

h' abeyance  cesse  quand  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  héri- 
tier ayant  droit  à  la  pairie  ou  lorsque  le  Souverain  y 
met  fin,  en  conférant  le  titre  à  l'un  des  héritiers.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  don  royal  ne  constitue  pas  une  nou- 
velle création  et  l'on  considère  que  la  pairie  remonte 
à  la  date  de  la  création  primitive.  Ainsi  la  baronnie  de 
Zouche,  créée  en  1308,  est  demeurée  en  abeyance,  de 
1625  à  1815,  époque  où  elle  fut  conférée  par  le  Roi  :  le 
titulaire  ainsi  nommé,  au  commencement  du  xix«  siècle, 
prit  rang,  d'après  l'époque  de  la  création  du  titre,  au 
début  du  xiv«  siècle.  Cette  même  pairie  étant  retombée 
en  abeijance,  en  1828,  Georges  IV  la  donna  à  l'aînée 
des  filles  du  lord  défunt  et  conserva  ainsi  le  titre  2.  • 

Lorsque  le  Souverain  met  fin  à  V abeyance,  en  confé- 
rant le  titre  à  un  homme,  il  adresse  au  lord  chancelier 
un  warrant,  pour  l'inviter  à  envoyer  un  writ  ofsum- 
mons  au  nouveau  pair.  Si  le  titre  est  donné  à  une 
femme,  elle  ne  peut  naturellement  pas  recevoir  de  con- 
vocation, mais  on  lui  adresse  des  lettres  patentes 
revêtues  du  grand  sceau  et,  lorsqu'elle  a  un  fils,  celui- 

1.  11  n'est  pas  pivciséiiiont  exact  do  dire,  comme  le  lait  M.  Glassori 
{lliH.  du  droit,  etc.,  vol.  VI,  p.  99),  (p.o  la  pairie  s'éteint. 

2.  8)r  Ilarris  Nicolas,  Thi  histuric  pceragc,  reviscd  by  Gourthope. 
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ci  reçoit,  au  moment  où  il  succède  à  la  pairie,  un  writ 
de  convocation,  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  Souverain  peut,  d'ailleurs,  conférer  le  titre  à  l'un 
quelconque  des  héritiers.  Tout  récemment,  par  exem- 
ple, la  Reine  a  mis  fm  à  Vaheyance  de  la  baronnie  de 
Grey  de  Ruthyn,  en  la  conférant  à  lady  Bertlia  Clifton, 
deuxième  fille  du  marquis  de  Hastings,  par  sa  femme  la 
baronne  Grey  de  Ruthyn,  pairesse  en  son  propre  droit. 
Il  est  juste  d'ajouter  que  la  Reine  avait  déjà  mis  fin  à 
d'autres  aheyances^  au  profit  de  la  sœur  aînée,  la 
comtesse  de  Loudoun. 

Les  règles  sont  un  peu  différentes  pour  les  titres 
écossais,  en  ce  sens  qu'à  défaut  de  fils,  la  pairie  ne 
tombe  pas  en  aheyance,  mais  passe  de  droit  à  l'aînée  des 
filles. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  pairs  pouvaient,  au- 
trefois, renoncer  à  leur  dignité,  ou  la  rendre  à  la  Cou- 
ronne, et  l'on  trouve  un  certain  nombre  de  cas  de  ce 
genre,  jusqu'au  commencement  du  xvii^  siècle  ^  L'on 
voit  même  certains  titres  perdus,  par  le  fait  de  la  pau- 
vreté du  titulaire.  Sous  le  règne  d'Edouard  lY,  Geor- 
ges Ne  ville,  duc  de  Bedford,  fut,  pour  ce  motif,  dégradé 
par  un  acte  du  Parlement^,  et  des  cas  semblables  se 
présentèrent  sous  Edouard  YP;  mais,  le  16  février  1640 
et  le  l'^'  février  1646,  la  Chambre  résolut  à  l'unanimité  : 


1.  4,  Henri  III  (baron  de  Pomfret).  —  3,  Henri  YI  (comte  de  Norfolk); 
l'on  voit  également  quelques  cas,  sous  Henri  YIII  et  sous  Charles  I". 

2.  Le  préambule  de  l'acte  est  ainsi  conçu  :  Considérant  que  l'on  voit 
souvent  un  lord  appelé  à  une  haute  situation  et,  n'ayant  pas  les  moyens 
suffisants  pour  tenir  son  rang,  tomber  dans  une  grande  pauvreté  et  in- 
digence et  se  livrer  souvent  à  des  extorsions,  subornations,  etc.,  au 
grand  détriment  du  pays  où  sont  situés  ses  biens,  etc. 

3.  Pairies  de  Say  et  d'Ogle.(Cruisc,Z)/5'7u7î>5,  cli.  iv.) 
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«  que  nul  ayant  personnellement  une  dignité  et  étant 
pair  clu  royaume,  ne  peut  aliéner  ou  transférer  cette  di- 
gnité à  une  autre  personne  et  qu'aucun  pair  ne  peut 
éteindre  sa  dignité,  laquelle  doit  passer  à  ses  descen- 
dants, ni  la  rendre,  la  donner,  l'aliéner  ou  l'abandonner 
au  Roi,  d'aucune  autre  façon  *.  » 

La  promotion  même  à  un  rang  supérieur  dans  la 
pairie  ou  la  collation  d'un  nouveau  titre  n'ont  pas  pour 
effet  de  détruire  l'ancien"^. 

D'après  les  auteurs,  le  crime  (felony)  rend  ignoble 
le  sang  noble  ^  :  toutefois,  si  le  coupable  n'a  pas  porté 
le  titre,  son  fils  peut  en  hériter*,  de  même  qu'à  défaut 
de  fils,  un  frère  ou  autre  héritier  non  issu  du  sang  du 
coupable  peut  recevoir  le  titre  ^. 

VIII.  —  TITRES   DE  COURTOISIE. 

La  pairie  ne  confère  légalement  un  titre  de  noblesse 
qu'à  celui  qui  en  est  actuellement  investi;  les  enfants, 
même  le  fils  aîné  qui  doit  hériter  du  titre  et,  à  plus 
forte  raison,  tout  autre  héritier  présomptif,  n'ont  droit 
à  aucune  espèce  de  distinction^  et  sont,  aux  yeux  de  la 
loi,  de  simples  commoners.  Toutefois  l'usage    est   de 

1.  Lord\<!  3'*  report,  div.  i,  p.  43.  Voir  aussi  Lord's  report,  div.  n, 
p.  43  (1678);  Lord's  Journal,  vol.  V,  p.  150  (Gray  of  Riithyn),  et  vol.  XII, 
p.  182  (Purbcck). 

2.  Coke,  2,  hist.  594,  cas  de  Willougliby,  de  Brokc,  de  Roos,  etc. 

3.  Coke,  Instit.  1,  41. 

4.  On  suppose  que  A  étant  pair,  B,  son  fds,  est  condamné  pour  felony, 
C,  petit-fils  de  A  et  fils  de  B,  héritera  de  la  pairie,  qui  n'a  pas  été  souillée, 
puisque  B  n'en  était  pas  encore  investi  au  moment  du  crime. 

5.  Percy,  comte  de  Northumberland,  ayant  été  condamné  à  mort,  en 
1572,  son  frère  put  hériter  du  titre. 

6.  Ils  ont  seulement  un  droit  personnel  de  préséance.  (Voir  ci-dessus, 
vol.  I.  p.  230.) 
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donner  anx  entants  des  pairs  dos  titres  (juo  l'on  nomme 
de  courtoisie  *. 

Les  fils  aînés  des  ducs  et  des  marquis  portent  l'un 
des  seconds  titres  de  leur  père,  les  fds  cadets  prennent 
le  nom  de  famille,  précédé  du  titre  de  lord  et  de  leur 
prénom  2. 

Les  fils  aînés  des  comtes  portent,  comme  ceux  des 
ducs  et  des  marquis,  l'un  des  seconds  titres  de  leur  père, 
mais  les  fils  cadets  ont  simplement  le  titre  iV ho7iourable 
avant  leur  nom  ^. 

Enfin,  tous  les  fils  des  vicomtes  et  des  barons  portent 
également  le  titre  (Vhonoiirable,  précédé  de  leur  pré- 
nom, avant  leur  nom  de  famille  ^.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  fils  aînés  des  barons  écossais,  qui  pren- 
nent la  qualification  de  «  the  master  ^  » . 

Quant  aux  petits-fils,  voici  la  règle  :  le  fils  aîné  du 
fils  aîné  d'un  duc  prend  le  troisième  titre  de  son  grand- 
père  ^;  celui   du  fils  aîné   d'un   marquis  ou  d'un  comte 


K.  Dans  les  documents  officiels,  on  indique  ces  titres  entre  paren- 
thèses, en  ajoutant  :  communément  nommé.  On  dit,  par  exemple,  en 
parlant  du  gendre  de  la  Reine,  le  marquis  de  Lorne,  fds  aine  du 
duc  d'Argyll  :  C.  Campbell,  commonly  called  Marquess  of  Lorne. 

2.  Le  fils  aîné  du  duc  d'Argyll  porte  le  titre  de  marquis  de  Lorne,  les 
fil:^  cadets  ont  ceux  de  lord  Archibald  Campbell,  lord  Walter  Camp- 
bell, etc.,  etc.  Le  fils  aîné  du  marquis  de  Londonderry  est  le  vicomte 
Castlereagh;  les  fils  cadets  sont  lord  Henry  Vane  Tempest,  lord  Herbert 
Vane  Tempest,  etc.,  etc. 

3.  Le  fils  aîné  du  comte  de  Denbigh  est  le  vicomte  Feilding;  les  fils 
cadets  sont  l'honorable  Everard  Feilding ,  l'honorable  Basil  Feil- 
ding, etc.,  etc. 

4.  Le  fils  aîné  du  vicomte  Sidmouth  est  V Uonourahle  Gerald  Adding- 
ton;  le  fils  aîné  du  baron  Emly,  est  V llononrable  Gaston  Monsell.  Tous 
les  fils  cadets  portent  le  même  titre. 

o.  Le  fils  aîné  de  lord  Lovât  est  the  master  of  Lovât;  celui  de  lord 
Herries,  the  master  ofHerries,  etc. 

6.  Le  fils  aîné  du  duc  de  Richmond  est  comte  de  March,  le  fils  aîné 
du  comte  de  March  est  lord  Settrinerton. 
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prend  la  qualification  àlionourable  ^;  celui  d'un  vicomte 
ou  d'un  baron  n'a  aucun  titre  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  les  filles,  la  règle  est  beaucoup 
plus  simple  :  toutes  celles  des  ducs,  des  marquis  et  des 
comtes  portent  le  titre  de  lady,  suivi  de  leur  prénom 
et  de  leur  nom  de  famille^;  toutes  celles  des  vicomtes 
et  des  barons  font  précéder  leur  prénom  du  titre  à'ho- 
nourable  ^.  Les  petites-filles  de  pairs  n'ont  aucune  qua- 
lification. 

C'est  grâce  à  ces  règles  adoptées  pour  l'hérédité  des 
pairies  et  à  l'idée  que  l'on  s'est  faite  de  la  qualité  de 
noble  que  l'aristocratie  anglaise  n'a  jamais  été  une 
caste.  «  Liée  à  un  office  indivisible,  comme  a  si  bien 
dit  M.  Boutmy,  elle  ne  passe  qu'à  l'aîné,  tète  pour  tête, 
et  les  autres  fils  n'ont  rien  qui  les  distingue  du  commun 
des  citoyens.  Au  lieu  d'un  ordre  composé  de  familles 
privilégiées,  qui  tend  à  s'augmenter  de  génération  en 
génération,  par  l'excédent  des  naissances,  l'Angleterre 
n'a  eu  qu'un  groupe  d'individus  privilégiés,  qui 
devait  tendre  à  se  réduire  de  génération  en  généra 
tion  ^.  » 

Ces  extinctions  ont  permis  d'appeler  à  la  pairie  de 
nouveaux  membres,  sans  multiplier  démesurément  le 
nombre  des  titres.  «  Comme  toutes  les  aristocraties  in- 
telligentes, la  noblesse  anglaise  s'est  continuée  autant 


) .  Lo  fils  aîné  du  marquis  d'Exctor  est,  lord  Burghlcy;  lo  fils  aini;  do 
lord  Burghlcy  est  VHonourahle  William  Thomas  Hrownlow. 

2.  Les  filles  du  duc  de  St  Albans  sont  lady  Louisa  Beauclcn^k,  lady 
Sybil  Beauclerek,  etc.,  etc. 

'.\.  Les  filles  du  baron  Conyers  sont  the  Ilonourabh  Marcia  Lane  Fox, 
the  Uonourable  Violet  Lane  Fox,  etc. 

4.  Boutmy,  Le  développement  de  la  Consiilufion  et  de  la  Société  poli- 
tique en  Angleterre,  cli.  ii. 
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par  l'adoption  que  par  l'hérédité  naturelle  *.  »  Son  sang 
a  été  constamment  renouvelé,  en  même  temps  qu'il 
s'est  mêlé  plus  abondamment  encore  avec  celui  des 
autres  classes. 

1.  De  Parieu,  Principes  de  la  science  politique,  cli.  m. 
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lèges. 


I.  -ORIGINE  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS. 

L'existence  de  la  Chambre  des  lords  est  un  fait,  mais 
elle  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi,  et  il  est  impossible 
de  dire,  d'une  façon  absolument  certaine,  à  quelle  date 
il  faut  placer  son  origine.  La  composition  de  cette 
assemblée,  aussi  bien  que  ses  attributions  ont  été 
réglées  et  définies  par  l'usage,  et  c'est  seulement  par 
certaines  dispositions  accessoires  d'actes  relativement 
modernes,  tels  que  ceux  d'Union  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande,  que  la  Chambre  Haute  est  explicitement  indi- 
quée comme  ayant  une  existence  propre  et  indépen- 
dante de  l'autre  branche  de  la  législature. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  toujours  eu,  en  Angleterre, 
un  corps  politique  composé  des  principaux  personnages 
du  royaume.  Le  ivilenagemot  des  Saxons  et  le  Conseil 
commun  du  royaume  étaient  deux  assemblées  essentiel- 
lement aristocratiques.  On  a  vu,  dans  l'un  des   précé- 
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(lonts  chapitres,  comment  s'était  successivement  modifiée 
la  constitution  de  ce  Conseil,  devenu  plus  tard  le  Parle- 
ment. 11  comprenait,  à  l'origine,  tous  les  tenanciers 
directs  astreints  au  service  militaire  puis,  à  la  fin  du 
xii®  siècle,  on  avait  commencé  à  distinguer  deux  caté- 
gories :  les  grands  barons  convoqués  individuellement 
et  les  petits  barons  ou  clievaliers  convoqués  collecti- 
vement; enfin,  ces  derniers,  devenus  trop  nombreux, 
avaient  été  invités  à  se  faire  représenter  par  un  certain 
nombre  d'entre  eux  et  il  y  avait,  à  la  fin  du  xni®  siècle, 
une  assemblée  unique  comprenant,  outre  le  clergé,  les 
tenanciers  directs  à  tenure  militaire  siégeant,  les  uns 
personnellement,  les  autres  comme  représentants  de 
leurs  pairs. 

Un  nouvel  élément  fut  introduit  dans  la  composition 
du  Parlement,  en  1295.  Edouard  P^  en  invitant,  dans 
un  moment  difficile,  les  représentants  des  cités  et  des 
bourgs  à  se  rendre  au  Parlement  tenu  pendant  la  23^ 
année  de  son  règne,  ne  prévoyait  cependant  pas  l'im- 
mense portée  de  cet  acte.  Les  contemporains  ne  la 
virent  probablement  pas  davantage,  aussi  le  changement 
inévitable  ne  se  produisit-il  que  lentement. 

Trois  solutions  étaient  possibles  :  1^  conserver  une 
assemblée  unique;  2^  constituer  deux  Ghand)res,  l'une 
composée  des  barons  et  des  chevaliers,  et  l'autre  com- 
prenant les  représentants  des  cités  et  des  bourgs  ;  3°  enfin 
séparer  l'élément  non  électif  et  l'élément  électif  du 
Parlement. 

Le  premier  parti  n'était  pas  acceptable  pour  les  grands 
barons.  En  129S,  leur  nombre  était  de  quarante-neuf 
seulement  et,  même  en  ajoutant  les   quatre-vingt-dix 
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représentants  de  l'Église,  ils  auraient  constamment  été 
en  minorité.  C'eût  été  pis  encore,  pour  les  votes  d'impôts, 
qui  étaient  alors  le  principal  objet  des  réunions  du 
Parlement,  car  les  évêques  et  abbés  délibéraient  à  part 
et,  par  conséquent,  l'influence  des  pairs  temporels 
aurait  été  absolument  annulée.  Aussi,  les  auteurs  mêmes 
qui  estiment  que  le  Parlement  formait  une  seule  as- 
semblée, depuis  1295  jusqu'au  milieu  du  xiv«  siècle, 
n'ont-ils  pas  été  jusqu'à  soutenir  que  les  représentants 
des  villes  avaient  un  droit  de  vote  égal  à  celui  des 
autres  membres  de  l'assemblée,  ni  qu'il  y  ait  jamais  eu 
des  votes  communs. 

Cette  hypotlièse  écartée,  il  n'y  avait  pas  de  motif 
aussi  grave  pour  repousser  la  seconde.  Les  chevaliers 
des  comtés  avaient,  en  eiFet,  un  caractère  mixte  :  d'un 
coté,  ils  appartenaient  à  la  même  classe  que  les  grands 
barons,  de  l'autre  ils  avaient  le  caractère  représentatif. 
Au  XHi*^  siècle,  ils  avaient  siégé  dans  l'assemblée  unique 
du  royaume  :  pourquoi  s'en  éloigner?  Il  est  probable 
que  la  séparation  fut  également  désirée  des  deux  parts. 
Les  grands  barons  pensèrent,  sans  doute,  que  mieux 
valait,  pour  eux,  rester  les  maîtres  dans  leur  propre 
assemblée  :  les  chevaliers  estimèrent  qu'il  était  préfé- 
rable d'être  les  premiers  dans  la  Chambre  Basse,  que  les 
derniers  dans  hi  Cbambre  Haute.  Ce  fut  ainsi  que  pré- 
valut la  troisième  solution  et  que  se  prirent  les  nouvelles 
liabitudes,  auxquelles  l'usage  (h^iuia  force  de  loi.  Les 
grands  barons  et  le  clergé  restèrent  seuls  et  leur  réunion 
constitua  la  Chambre  des  lords,  que  l'on  peut  définir:  la 
réunion  des  pairs  spirituels  et  temporels  assemblés  en 
Parlement. 
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II.  -  LES   LORDS   SPIRITUELS. 

De  toute  antiquité,  les  représentants  de  l'Église  ont 
eu,  dans  les  assemblées  politiques,  un  rôle  considé- 
rable. Avant  la  conquête  des  Normands,  les  évêques  et 
les  abbés  occupaient,  dans  le  witenagemot  ou  dans  les 
autres  Conseils  des  Saxons,  la  place  la  plus  importante  ; 
ils  y  siégeaient,  non  pas  en  qualité  de  propriétaires, 
mais  en  raison  de  leur  rang  et  de  leur  titre  i.  Ils  con- 
servèrent leur  place  dans  les  grands  Conseils  des  Rois 
normands;  mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
nature  des  droits  en  vertu  desquels  ils  furent  appelés 
dans  ces  assemblées.  Selden  ^  et  Blackstone  ^  pensent 
que  Guillaume,  ayant  donné  aux  biens  d'Église  la  forme 
de  tenures  en  baronnie,  tout  en  les  attachant  au  siège, 
au  lieu  de  les  concéder  à  la  personne  des  évêques  et 
abbés,  les  prélats  firent  partie  du  Conseil  commun  du 
royaume  en  vertu  de  cette  tenure.  Lord  Haie  estime, 
au  contraire,  que  le  droit  des  pairs  spirituels  est  fondé 
sur  la  coutume,  et  Hallam,  allant  plus  loin,  justifie  leur 
présence  par  l'habitude  adoptée  dans  tous  les  pays 
d'Europe  et  en  Angleterre  même ,  antérieurement  à  la 
conquête^.  Enfin  d'autres  auteurs  considèrent  les  repré- 
sentants de  l'Église  comme  siégeant,  à  la  fois,  en  qua- 
lité d'évêques  et  de  barons  ^. 

Ce  qui  donne  à   cette    dernière  opinion  une  grande 


i.  Hody,  A  history  ofenglish  Councils  and  Convocations, Londres.  1701. 

2.  Titles  of  honour^  II,  cli.  xx. 

3.  Commentaries,  l,  156. 

4.  Europe  during  themiddle  dges,  II,  138. 

5.  Elsynge  dit  :  «  ratione  episcopalis  dignitatis  et  tonura?....  » 
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probabilité,  c'est  que,  pendant  la  vacance  d'un  siège,  le 
gardien  du  spirituel  était  ordinairement  appelé  au  Par- 
lement et,  d'un  autre  côté,  Hody  constate  qu'il  n'y  avait 
point  de  baronnie  attachée  aux  cinq  évôchés  créés  par 
Henri  VIII.  La  question  de  savoir  si  un  évêque  accusé 
de  haute  trahison  ou  de  crime  capital  devait  être  jugé 
par  la  Chambre  Haute,  comme  tout  autre  pair,  n'était 
cependant  pas  sans  laisser  place  à  quelques  incerti- 
tudes. Edouard  III  ayant  mis  en  accusation,  en  1342, 
un  archevêque,  la  Chambre  des  lords  déclara  que  ce 
prélat  devait  être  jugé  en  Parlement  et  non  ailleurs  ^  : 
mais,  sous  les  règnes  d'Edouard  II  et  d'Edouard  III,  les 
évêques  de  Hereford  et  d'Ely  furent  traduits  devant  le 
jury.  Il  en  fut  de  même ,  plus  tard,  pour  Fisher  et 
Cranmer,  et  la  solution  négative  ne  fait  plus  doute 
aujourd'hui  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  nombre  des 
pairs  spirituels  était  autrefois  très  considérable.  Ce 
n'étaient  pas  seulement  les  archevêques  et  les  évêques, 
c'étaient  encore  les  abbés  et  les  prieurs  que  l'on  convo- 
quait au  Conseil  commun  du  royaume,  au  Parlement 
lorsqu'il  prit  ce  nom,  et  à  la  Chambre  des  lords  quand 
elle  eut  une  existence  propre.  Mais,  tout  en  siégeant 
dans  les  Conseils  de  la  nation,  les  membres  du  clergé 
avaient  conservé,  comme  on  l'a  déjà  vu  précédem- 
ment, leurs  assemblées  particulières,  en  même  temps 
que  leur  privilège  de  voter  séparément,  et  non  en 
Parlement,   les   subsides  demandés  par    la  Couronne. 


1.  Rot.  pari  ,  t.  II,  p.  127. 

2.  «  Les  cvcqiios  sont  souloinent  lords  du  Piirlomoiil,  mais  non  pairs, 
car  ils  ne  sont  pas  jugés  pur  les  nobles.  »  {LordCs  slandiiKj  urders^LW...) 
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Le  nombre  des  pairs  spirituels  n'élail  pas  fixe;  il 
variait  selon  le  bon  plaisir  du  Roi  ;  en  outre ,  les 
rôles  étaient  mal  tenus  et  certains  abbés  étaient  tantôt 
convoqués ,  tantôt  omis.  Sur  cent  vingt-deux  abbés  et 
quarante-un  prieurs ,  qui  siégèrent  à  différentes  épo- 
ques, vingt-cinq  abbés  seulement  et  deux  prieurs  furent 
constamment  convoqués,  quarante  le  furent  une  seule 
fois,  et  les  noms  des  trente-six  autres  ne  se  trouvent 
pas  plus  de  cinq  fois  ^  Mais,  en  somme,  le  nombre  des 
pairs  spirituels  excédait  très  notablement  celui  des  pairs 
temporels  ^  :  il  était  du  double  sous  Edouard  P''  et  le 
Parlement  de  1295  comptait  vingt  archevêques  et  évé- 
ques,  soixante-sept  abbés  et  prieurs  et  trois  maîtres 
d'ordre.  Il  fut  moins  considérable,  au  xiv®  et  au  xv^  siè- 
cles, où  il  varia  entre  les  cbiffres  de  76  et  de  43. 

Ce  fut  la  suppression  des  monastères  et  la  chute  des 
abbés  mitres,  qui  changea  la  proportion  des  deux  ordres 
composant  la  Chambre  Haute.  Les  abbés  cessèrent  de 
siéger,  àpartir  de  la  seconde  session  du  sixième  Parlement 
de  Henri  VHP  et,  à  dater  de  ce  moment,  dit  Hallam, 
«  l'aristocratie  spirituelle  était  réduite  à  ne  plus  jouer 
qu'un  rôle  secondaire  dans  les  Conseils  de  la  nation  ^.  » 

La  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des  lords  fut  accor- 
dée auxdeux  archevêques  et  à  tous  les  évêques  de  l'Église 
établie.  Ces  prélats  furent  naturellement  exclus  du  Par- 
lement, sous  le  règne  de  Marie  Tudor,  mais  ils  repri- 


1.  Prynnc,  Register,  p.  41. 

2.  D'après  Parry,  le  Parlement  de  la  49*  année  de  Ilenfi  III  comprenait 
120  prélats  et  23  lords  temporels. 

3.  Il  y  avait    à  cette   époque  vingt-un  archevêques,  vingt-six    abbés 
mitres  et  deux  prieurs.  (Selden,  Titles  ofhonours,  II,  5.) 

4.  Constitutional  kistonj,  I,  108. 
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rent  leurs  places,  à  Favènement  d'Elisabeth ,  et  ils  les 
gardèrent  jusqu'au  moment  où  l'épiscopat  fut  sup- 
primé, vers  la  fin  du  règne  de  Charles  P''^  La  qualité 
de  pairs  spirituels  fut  rendue  aux  évêques,  en  même 
temps  que  l'épiscopat  était  rétabli,  après  la  restauration 
des  Stuarts  -,  et  elle  leur  a  été  conservée  jusqu'à  ce 
jour.  Toutefois,  lorsque  l'on  a  fondé,  il  y  a  quelques 
années,  de  nouveaux  diocèses,  le  Parlement,  jaloux  de 
ne  pas  augmenter  le  nombre  des  pairs  spirituels,  l'a 
fixé  au  chiffre  invariable  de  vingt-six  3.  En  conséquence, 
les  archevêques  de  Cantorbéry  et  d'York  et  les  évêques 
de  Londres,  de  Durliam  et  de  Winchester  font  toujours 
partie  de  la  Chambre  Haute.  Le  surplus  du  banc  épis- 
copal  est  occupé  par  les  vingt-un  évêques  les  plus  an- 
ciennement nommés.  L'évêque  de  Sodor  et  Man  est 
seul  exclu  du  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  ^. 

L'acte  d'Union  de  1800  avait  décidé  que  quatre  évêques 
de  l'Église  établie  d'Irlande  siégeraient,  à  tour  de  rôle,  pen- 
dant une  session,  àlaChambre  des  lords,  mais  cette  dispo- 
sition a  été  abrogée  et  l'épiscopat  irlandais  a  cessé  d'être 
représenté  au  Parlement,  depuis  le  1®^  janvier  1871  s. 

Quoique  les  lords  spirituels  aient  été  parfois  consi- 
dérés comme  formant  un  des  États  du  royaume,  on  les 


4.  Acte  16,  Charles  K  ch.  27. 

2.  Acte  13,  Charles  II,  ch.  2. 

3.  Acte.s  10  ot  11,  Victeria,ch.  108;  —  13  et  14,  Victoria,  ch.  41  ;  —  23 
et  24,  Victoria,  ch.  19;  —  38ct39,  Victoria,  ch.  34;  —  39  et  40,  Victoria, 
ch.  54;  —  41  et  42,  Victoria,  ch.  68. 

4.  Acte  39  et  40,  Georges  III,  ch.  67.  D'après  Spclniaii,  cette  exclusion 
vient  de  ce  qu'il  était  tenancier  direct  du  seigneur  de  Man  et  non  de  la 
Couronne;. 

5.  Actes  32  et  33,  Victoria,  ch.  42.  —  M.  Glasson,  dans  son  i)el  ou- 
vrage, a  omis  de  noter  cette  siii)i)ression  et  dit,  à  tort,  (|uc  les  évêques 
irlandais  siègent  encore  au  Parlement  (vol.  VI,  p.  55). 
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regarde,  depuis  longtemps,  comme  constituant  simple- 
ment une  partie  de  celui  des  États  qui  consiste  dans  la 
réunion  des  pairs  spirituels  et  temporels.  11  faut  seule- 
ment remarquer  que  leur  dignité  n'est  pas  héréditaire, 
comme  celle  des  pairs  temporels;  elle  est  purement 
personnelle  et  leur  sang  n'est  pas  anobli*.  Légalement 
ils  sont  tous  lords  du  Parlement  et  non  pairs  du 
royaume  ^  ;  leur  place  au  Parlement  est  une  franchise 
annexée  au  temporel  des  sièges  dont  ils  sont  pourvus. 
La  dignité  est  spirituelle  et  résulte  de  la  consécration, 
la  franchise  est  temporelle  et  résulte  de  la  possession 
du  temporel  du  siège,  de  sorte  qu'un  évoque  ne  devient 
un  lord  du  Parlement  qu'après  avoir  été  investi  du 
temporel  du  siège  auquel  il  est  nommé.  Lorsqu'il  est 
transféré  d'un  évêché  à  un  autre,  son  droit  cesse  et  il 
ne  le  reprend  qu'après  avoir  été  investi  du  temporel 
du  nouveau  siège  et  avoir  reçu,  en  cette  qualité,  un 
nouveau  writ  ^.  Enfin,  lorsqu'il  résigne  ses  fonctions, 
il  cesse,  ipso  facto^  de  siéger  à  la  Chambre  Haute. 

En  dehors  de  cela,  les  droits  des  évoques  sont 
absolument  identiques  à  ceux  des  pairs  temporels  : 
ils  votent  avec  eux  et  leurs  voix  ont  le  même  poids.  Ils 
ont,  dans  la  Chambre,  une  place  à  part  immédiatement 
à  la  droite    du   trône  *.  Combien  de  temps  la  garde- 

1.  C'est  co  qui  explique  comment  la  femme  de  l'archevêque  de  Gan- 
torbéry,  qui  a  lui-même  rang  avant  tous  les  pairs  du  royaume,  et  celh^s 
de  tous  les  évêques  sont  simplement  qualifiées  de  mistress,  alors  que  la 
femme  de  tous  les  nobles  et  même  des  simples  chevaliers  a  le  titre  de 
lady.  Il  en  est  de  même  pour  les  iils  et  pour  les  lilles,  auxquels  on  ne 
donne  aucun  titre  de  courtoisie. 

2.  Standing  orders,  LXI,  cité  ci-dessus. 

3.  Report  of  the  lords  on  the  peerage,  XIII,  393. 

4.  Los  archevêques  ont  rang  avant  les  ducs,  les  évêques  entre  les  vi- 
comtes et  les  barons. 
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ront-ils?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui 
et  qui  sera  probablement  résolue,  à  leur  détriment, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

III.  -LES    LORDS    HÉRÉDITAIRES. 

Les  pairs  temporels,  qui  forment  le  second  élément 
de  la  Chambre  Haute,  n'y  siègent  pas  tous  dans  les  mêmes 
conditions.  Les  uns  sont  membres  du  Parlement  en 
vertu  d'un  titre  héréditaire  :  ce  sont  les  pairs  d'Angle- 
terre, de  Grande-Bretagne  et  du  Royaume-Uni  ;  les  au- 
tres siègent  pendant  leur  vie  :  ce  sont  les  lords  repré- 
sentants d'Irlande;  ceux-ci  font  partie  de  la  Chambre 
Haute  pour  la  durée  d'un  Parlement  :  ce  sont  les  pairs 
représentants  d'Ecosse  ;  ceux-là  sont  membres  de  l'As- 
semblée, pendant  le  temps  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions :  ce  sont  les  pairs  légistes. 

J'ai  montré,  dans  le  précédent  chapitre,  par  quelles 
phases  avait  successivement  passé  l'institution  de  la 
pairie,  d'abord  attachée  à  la  possession  d'un  fief  noble, 
puis  devenant  personnelle  et  résultant  du  fait  d'une 
convocation  continuellement  adressée  par  le  Souverain, 
enfin  prenant  le  caractère  héréditaire,  à  partir  d'une 
époque  sur  laquelle  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord, 
mais  qui  n'est  certainement  ni  antérieure  à  1295,  ni 
postérieure  à  la  fin  du  xiv«  siècle. 

Avant  la  Réforme,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 

le  nombre  des  pairs  temporels  convoqués  au  Parlement 

était   inférieur  à  celui   des    pairs  spirituels  :  pendant 

plusieurs  sièch's.   il  resta  très  peu  considérable.  Dans 

Il  13 
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les  détails  qu'il  donne  sur  le  Parlement  de  la  49'  an- 
née du  règne  de  Henri  III,  Parry  constate  la  pré- 
sence de  cent  vingt-cinq  prélats  et  de  vingt-trois  lords 
temporels.  Le  Parlement  de  la  23®  année  du  règne 
d'Edouard  P'"  comprenait  quatre-vingt-dix  lords  spiri- 
tuels et  cinquante  lords  temporels. 

Au  milieu  du  xive  siècle,  les  prélats  et  abbés  sont 
au  nombre  de  cent  deux,  contre  quatre-vingt-neuf  laï- 
ques*. Sous  le  règne  de  Richard  II,  le  nombre  des 
comtes  convoqués  au  Parlement  varie  entre  un  et  sept, 
celui  des  barons  entre  vingt-neuf  et  quarante-huit^.  C'est 
qu'en  effet  rien  n'était  plus  commun,  au  xiv^  siècle,  que 
de  ne  point  convoquer  soit  des  barons  ayant  déjà  siégé 
en  personne,  soit  surtout  leurs  descendants.  Les  pairs 
furent  moins  nombreux ,  par  cette  raison ,  sous  la 
dynastie  de  Lancastre;  cinquante-trois  noms,  cependant, 
paraissent  sur  la  liste  du  Parlement  de  1454  ^. 

Dans  cette  période  de  troubles,  qui  dura  environ 
trente  ans,  si  l'on  y  comprend  le  règne  d'Edouard  IV, 
les  chefs  d'un  grand  nombre  de  familles  puissantes 
perdirent  la  vie,  sur  les  champs  de  bataille  ou  sur  l'é- 

1.  XXVIII*  année  du  règne  d'Edouard  IIL 

2.  Gneist  établit  comme  il  suit  (British  Parliament,  cli.  m)  le  nombre 
des  barons  convoqués  à  diverses  époques  : 

Sous   Edouard  I" de  40  à  Hl 

douard  II de  38  ù  123 

Edouard  III de  24  à    96 

Richard  II de  24  à    48 

Henri   IV de  24  à    37 

Henri  V de  20  à    32 

Henri   VI de  15  à    42 

Edouard  IV de  23  à    37 

Parry  donne  des  chilTres  plus  élevés,  mais,  pour  cette  période,  le  nom- 
bre des  barons  ne  dépasse  jamais  118  et  tombe  parfois  à  13.  Celui  des 
comtes  varie  entre  1  et  17. 

3.  Hallam,  Constiiutional  liistory,  vol.  IV,  p.  159. 
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chafaud,  et  leurs  dignités  périrent  avec  eux.  La  plus 
grande  partie  des  nobles  était  attachée  à  la  maison  de 
Lancastre  et  la  guerre  des  deux  Roses  les  avait  déci- 
més, si  bien  que  le  premier  Parlement  de  Henri  YII, 
assemblé  en  1485,  ne  comprenait  que  vingt-neuf  pairs 
temporels.  Dans  les  Parlements  subséquents,  la  pairie 
fut  augmentée  par  de  nouvelles  nominations,  mais  elle 
n'excéda  jamais  le  chiffre  de  quarante.  Le  plus  grand 
nombre  de  pairs  convoqués  par  Henri  YHI  fut  de  cin- 
quante-un; il  fut  à  peu  près  le  même,  sous  les  deux 
règnes  suivants. 

En  quarante-cinq  ans,  Elisabeth  ne  créa  que  sept  pairs 
et,  à  sa  mort,  la  Chambre  Haute  comprenait  seulement 
soixante  membres  :  dix-neuf  comtes,  un  vicomte  et 
quarante  barons.  Jacques  P^  fut  plus  généreux  :  en 
une  seule  fois,  il  conféra  dix  pairies;  en  vingt-deux  ans, 
il  en  distribua  soixante-deux.  Ses  choix  étaient  généra- 
lement bons,  quoique  moins  exclusifs  ;  ce  fut  ainsi  qu'il 
nomma  plusieurs  légistes*  et  des  négociants  2;  son 
dernier  Parlement  comptait  quatre-vingt-seize  pairs  tem- 
porels. Charles  P''  suivit  cet  exemple  et,  soit  pour  avoir 
raison  de  l'esprit  d'opposition  qui  commençait  à  se  ma- 
nifester, soit  pour  d'autres  motifs  moins  avouables  3, 
il    créa   cinquante-six   pairs,    dont    la   plupart  choisis 


1.  Les  Gavendish,  les  Devonshirc,  les  Ncwcastle,  les  Montagu,  les 
Mancliester. 

2.  Baptiste  Ilicks,  riche  citoyen,  noiinrié  vicomte  Canipdeu  et  Robar- 
tcs,  du  comté  de  Gornouailles,  propriélaii-e  de  mines. 

3.  Ilailam  dit  (pie  beaucoup  de  ces  pairies  furent  vendues,  usage 
honteux  et  dangcîreux  dont  on  n'avait  jamais  entendu  parler  autrefois. 
{C omlitut tonal  hislor II,  vol.  IV,  p.  160);  toutes  ces  pairies  sont  aujour- 
d'hui éteintes,  sauf  six. 
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dans  les  bonnes  familles  de  la  gentry,  quelques-uns 
parmi  les  riches  négociants  i. 

Charles  II  fut  également  assez  large;  il  conféra  qua- 
rante-huit pairies,  dont  beaucoup  furent  données  à  des 
hommes  enrichis,  à  des  connnerçants,  à  des  légistes. 
Jacques  II  fut  moins  prodigue  et  aucune  grande  famille, 
sauf  celle  de  Waldegrave,  ne  lui  doit  son  origine,  mais 
Guillaume  III  nomma  vingt-quatre  pairs  ^  et  la  Reine 
Anne  vingt-trois,  dont  douze  en  une  seule  promotion; 
à  sa  mort,  il  y  avait  cent  soixante-six  pairs  temporels  ^. 

Le  nombre  des  créations  fut  de  vingt-quatre,  sous 
Georges  P^  ^  et  de  32  sous  Georges  II  ^  ;  mais  celui 


1.  Ward,  fils  d'un  joaillier;  Cravcn,  marchand  de  la  cité,  etc. 

2.  Il  y  en  avait  quatre  d'origine  allemande  :  Bentinck,  Nassau,  Kepper 
et  Auverquerque. 

3.  Savoir  :  vingt-trois  ducs,  deux  marquis,  soixante-quatre  comtes, 
dix  vicomtes  et  soixante-sept  barons;  plusieurs  d'entre  eux  ne  pouvaient 
siéger  parce  qu'ils  étaient  catholiques.  (Lord  Mahon,  History  of  En- 
gland.) 

4.  Au  moment  où  fut  présenté  le  bill  de  limitation  de  1718,  on  distri- 
bua aux  lords  un  document  indiquant  l'état  de  la  pairie  depuis  le 
règne  de  Jacques  I". 

Il  y  avait,  à  la  mort  d'Elisabeth,        59  pairs  ; 

Éteints  Augmentation 

Jacques  I"  en  a  créé. ,. , 62  17  45 

Charles  I«'             —     59  21  38 

Charles  II              — 64  53  11 

Jacques  II             —     8  8  0 

Guillaume  III        —     30  21  9 

Anne                     —     30  24  6 

Georges  I"  (jusqu'en  1718) 20  10  10 

332  154  119 

Éteints 154 

Reste ~m 

Il  y  avait  en  1718,  24  ducs,  73  comtes,  13  vicomtes  et  18  barons,  en 
tout  178    pairs.  [Parliamentary  history.  vol.  III,  p.  593.) 

5.  Il  y  avait  dans  ce  nombre  quatre  légistes  :  Walpole,  Pulteney,  Lyt- 
telton  et  Harrington,  deux  marchands  de  la  cité,  cinq  pairs  irlandais, 
deux  généraux,  cinq  grands  propriétaires,  etc.,  etc. 
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des  extinctions  était  à  peu  près  équivalent,  de  sorte 
que  l'augmentation  de  la  pairie  était  peu  sensible.  Ce 
fut  sous  le  règne  suivant  et  particulièrement  à  partir 
du  moment  où  Pitt  devint  premier  ministre  que  com- 
mença la  prodigalité  ». 

A  l'avènement  de  Georges  Itl,  il  y  avait  cent  soixante- 
quatorze  pairs,  dont  dix-sept  mineurs  et  douze  catholi- 
ques, do  telle  sorte  que  la  Chambre  des  lords  comptait, 
en  réalité,  cent  quarante-cinq  membres.  Ce  monarque, 
pendant  son  long  règne,  créa  trois  cent  quatre-vingt- 
huit  pairs,  dont  cent  quatre-vingt-six  nommés  sous  le 
ministère  de  Pitt^,  si  bien  qu'à  sa  mort  le  nombre  des 
lords  temporels  atteignait  le  chiffre  de  trois  cent 
soixante-douze.  Les  choix,  il  faut  bien  le  dire,  ne 
furent  pas  toujours  heureux.  A  coté  de  quelques  per- 
sonnages éminents,  dont  les  services  étaient  tellement 
éclatants  que  leur  nomination  s'imposait,  la  grande 
majjorité  était,  dit  un  auteur,  «  marquée  au  coin  de 
la  petitesse  et  de  l'intolérance,  ce  qui  contribua, 
plus  que  toute  autre  chose,  à  appeler  le  mépris  sur 
l'assemblée.  Grands  penseurs,  grands  écrivains,  grands 
orateurs,  grands  hommes  d'État,  ô  véritable  noblesse 
du    pays,    l'on  ne    compte  pas    un  seul    d'entre    vous 


1.  La  (luchessn  do  Quoonsbcrry  disait,  à  cette  époque,  qu'il  lui  était 
impossible  de  cracher  hors  de  sa  voiture  sans  cracher  sur  un  lord. 

2.  Lorsque  fut  présenté,  pour  la  première  l'ois,  le  reform  bill,  il  se 
trouva  que,  parmi  les  pairs  créés  avant  1790,  cent  quatre  votèrent  pour 
cette  mesure  et  quatre  seulement  se  prononcèrent  contre.  Le  rejet  fut 
cependant  voté,  grâce  aux  membres  nonnnés  par  Pilt.  Parmi  les  créations 
on  relève  :  26  })airies  accordées  à  des  pairs  d'E('oss(%  66  à  des  pairs  d'Ir- 
lande, 17  à  des  lils  de  pairs,  46  à  des  pjrands  propriétaires,  2o  à  des 
légistes,  25  à  des  hauts  fonctionnaires,  13  à  diîs  ofliciiM's  di^   l'armée  et 

de  la  marine.    (Voir  le  discours  de  lord   RosebiM  ly,  à  la  (lluunbre   des 

lords,  séance  du  20  juin  1884.) 
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parmi  les  nobles  d'emprunt  que  créa  Georges  IIP.  » 
Georges  IV  conféra  quarante-deux  titres  et,  à  l'avè- 
nement de  la  Reine  Victoria,  la  pairie  comptait  quatre 
cent  cinquante-six  membres.  En  parcourant  la  liste 
des  pairies  conférées  depuis  cette  époque,  on  constate 
que  le  nombre  en  est  de  deux  cent  cinquante,  dont  un 
certain  nombre  sont  déjà  éteintes.  Le  titre  de  comte  a 
été  conféré,  trois  fois,  d'emblée  à  des  hommes  d'État 
considérables  ^  et  celui  de  vicomte  a  été  directement 
donné  à  huit  personnages  ^.  Les  autres  pairies  ont  été 
accompagnées  seulement  du  titre  de  baron.  Dans  la 
liste  des  hommes  auxquels  a  été  décerné  cet  honneur, 
on  voit  figurer  vingt  pairs  d'Irlande  et  quinze  pairs 
d'Ecosse,  dix-huit  lords  chanceliers  ou  juges  des  Cours 
supérieures  ^,  dix  ministres  ou  vice-rois  des  Indes  ^.  cinq 
ambassadeurs  ou  fonctionnaires  supérieurs  des  admi- 
nistration civiles  ^,  sept  généraux  ^,  un  amiral  8  et  un 


1.  Buckle,  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  vol.  II,  p.  130.  — 
Voir  aussi  Parliamentary  history,  XXVII,  p.  1198.  —  Life  of  Cartwright, 
I,  p.  278. 

2.  Lord  John  Russell,  créé  comte  Russell  —  M.  Disraeli,  créé  comte  de 
Beaconsfield,  titre  éteint,  et   sir  S.  Nortlicotc,  créé  comte  d'Iddeslcigh. 

3.  Deux  anciens  speakers,  M.  S.  Lefevre  (lord  Eversley)  et  M.  Brand 
(lord  Hampden),  et  six  anciens  ministres  :  les  lords  Hardinge,  Halifax, 
Cardwell,  Granbrook,  Sherbrooke  et  Cross. 

4.  Notammentles  lords  Truro,  Saint-Léonards,  Chelmsford,  Brougham, 
Westbury,  Pcnzance,  O'IIaghan,  Goleridge,  Romilly,  Blackburn,  Bram- 
well,  etc. 

5.  Les  plus  connus  sont  :  lord  Hampton  (sir  J.  Pakington),  lord 
Aberdare  (M.  Bruce),  lord  Emly  (M.  Monsell),  lord  Norton  (sir  Gh.  Ad- 
derlcy),  et  lord  Lawrence,  vice-roi  des  Indes. 

6.  Lord  Ampthill (Odo Russell),  lord Lingen  (M.  Lingen), lordHammond, 
(M.  Hammond),les  deux  autres  titres  sont  éteints;  le  dernier,  celui  de  lord 
Farnborough,  a  été  conféré  à  sir  Th.  ErskineMay,  quinze  jours  à  peine 
avant  sa  mort. 

7.  Les  lords  Seaton,  Kcane,  Vivian,  Napier  de  Magdala,  Sandhurst  et 
Wolseley. 

8.  Lord  Alcestcr. 


LES    LORDS    HEREDITAIRES  199 

homme  de  lettres  éminent  *.  Les  autres  titres  ont  été 
presque  exclusivement  conférés  à  des  liommes  politiques 
ayant  fait  partie,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long-,  de  la  Chambre  des  communes  ^ . 

Tous  les  pairs  qui  rentrent  dans  l'une  des  trois  ca- 
tégories indiquées  ci-dessus,  c'est-à-dire  les  pairs  d'An- 
gleterre, ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  ceux  du 
Royaume-Uni,  ont  le  droit  absolu  de  siéger  au  Parle- 
lement;  les  uns  en  vertu  de  la  jurisprudence  ayant 
force  de  loi,  qui  a  conféré  un  titre  héréditaire  à  tout 
pair  ayant  reçu  un  lorit  de  convocation  et  ayant  effec- 
tivement siégé;  les  autres,  en  vertu  de  lettres  patentes 
de  création,  lesquelles  stipulent  uniformément  que  le 
pair  nouvellement  créé  «  aura  siège,  place  et  voix  dans 
le  Parlement  »  ainsi  que  ses  héritiers. 

Les  lords  ne  peuvent  cependant  pas  prendre  séance 
avant  l'âge  de  vingt-un  ans  ^.  Le  jour  où  ils  ont  atteint  cet. 
âge,  «  ils  peuvent,  disent  les  Standiyig  orders,  venir 
et  siéger  dans  la  Ciiambre  des  pairs,  sans  aucune  intro- 
duction et  sans  avoir  à  payer  aucun  droit  aux  liérauts 
d'armes.  Leur  introduction  doit  se  faire  sans  aucune 
cérémonie,  alors  même  qu'ils  désireraient  le  contraire^; 
ils  peuvent  seulement  déposer,  sur  le  bureau,  l'original 
des  lettres  patentes  de  création  du  titre  en  vertu  du- 
quel ils  siègent,  afin  que  l'on  puisse  les  insérer  au  jour- 
nal de  la  Chambre,  après  quoi  on  les  leur  restitue  ^.  » 


i.  Lord  Tonnysoii.  Quant  à  lord  Macaulay,  sou  titre  a  ])ôri  avec  lui. 

2.  Lcsniinistros  libéraux  ont  coulôré,  durant  les  50  auuêes  du  règne 
actuel,  160  pairies,  et  les  cabinets  conservateurs  78  seulement. 

3.  Standmrj  orders,  XII,  22  mai  1083. 

4.  Ibid.,  XIII,  27  juillet  1663. 
C. /6ic/.,  XllI,  30mai  1851. 
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IV.  -LES   LORDS    REPRÉSENTANTS. 

La  seconde  classe  des  pairs  temporels  est  celle  des 
pairs  représentants  d'Irlande,  élus  pour  la  durée  de  leur 
vie.  Leur  nombre  est  de  vingt-huit,  aux  termes  de  l'acte 
d'Union.  Chaque  fois  que  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  il 
est  procédé  à  une  élection  pour  la  nomination  de  son 
remplaçant.  Chacun  des  lords  inscrits  sur  le  rôle  de  la 
pairie  vote,  au  moyen  d'un  bulletin,  après  avoir  prêté 
serment  devant  un  magistrat.  Le  scrutin  reste  ouvert 
pendant  cinquante-deux  jours  et  le  résultat  du  dépouil- 
lement est  adressé  à  la  Chambre  des  lords  *. 

Les  pairs  représentants  d'Irlande,  étant  nommés  pour 
la  vie,  conservent  cette  qualité,  lors  même  qu'ils 
viennent  à  être  nommés  pairs  du  Royaume-Uni  2. 

La  procédure  est  plus  compliquée  pour  les  seize  pairs 
d'Ecosse,  qui  forment  la  troisième  catégorie  des  mem- 
bres de  la  Chambre  Haute  et  qui  sont  élus  pour  la  durée 
de  chaque  Parlement.  La  principale  difhculté  tient  à 
la  constatation  du  droit  des  pairs  qui  se  présentent  pour 
prendre  part  au  scrutin.  En  Angleterre,  le  rôle  nomi- 
nal des  lords  est  déposé,  au  début  de  chaque  session, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  et,  lorsqu'un  décès  se 
produit,  le  lord  chancelier  adresse  un  writ  de  convo- 
cation à  l'héritier  de  la  pairie.  Pour  les  pairs  d'Irlande, 
il  existe  un  registre  spécial,  dit  ulster  roll,  et,  à  la  mort 
des  lords  qui  y  figurent,  l'héritier  du  titre  s'adresse  au 


1.  Actes  39  et  40,  Georges  III,  ch.  67;  —  20  ot  21,  Victoria,  ch.  33: 
45  et  46,  Victoria,  cli.2G. 

2.  Sir  R.  Anson,  Law  of  the  Constitution,  vol.  I,  ch.  6.         -      v 
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lord  chancelier,  qui  vérifie  son  droit  et  ordonne  son  ins- 
cription sur  la  liste.  Rien  de  semblable  n'existe  en  Ecosse. 
Le  rôle  dressé  au  moment  de  l'Union,  en  1707,  et  dit 
Union  roll,  contient  une  liste  des  pairies,  mais  non  des 
titulaires  :  de  là  des  difficultés  et  des  conflits  assez  fré- 
quents. Une  loi,  votée  par  la  Chambre  Haute,  en  1883, 
devait  faire  cesser  cette  anomalie,  mais  elle  n'a  pas  été 
acceptée  par  la  Chambre  des  communes. 

Lorsque  le  Parlement  a  cessé  d'exister,  la  Reine,  en 
même  temps  qu'elle  ordonne  de  procéder  aux  élections 
des  membres  de  la  Chambre  des  communes,  lance  une 
proclamation*,  pour  prescrire  la  nomination  des  seize 

1.  Victoria,  etc.  :  considérant  que  Nous  avons  trouvé  bon,  en  Notre 
Conseil,  de  déclarer  Notre  plaisir  de  convoquer  et  de  tenir  un  Parle- 
ment   Afin  donc  d'élire  et  de  convoquer  les  seize  pairs  représentants 

d'Ecosse,  qui  doivent  siéger  à  la  Chambre  des  lords  dudit  Parlement, 
Nous  rendons,  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé,  la  présente  proclamation 
royale  pour  charger  strictement  tous  les  pairs  d'Ecosse  et  pour  leur 
ordonner  de  s'assembler  et  de  se  réunir  au  palais  d'flolyrood,  à  Edim- 
bourg, le.'. entre  midi  et  deux  heures,  afin  de  nommer  et  de 

choisir  les  seize  pairs  qui  siégeront  et  voteront  à  la  Chambre  des  pairs 
dans  ledit  Parlement,  par  voie  d'élection  ouverte  et  de  majorité  des 
pairs  qui  seront  présents,  etdes  procurations  de  ceux  qui  seront  absents 
(les  mandataires  étant  eux-mêmes  pairs  et  devant  présenter  un  mandat 
écrit  et  dûment  signé  devant  témoins,  et  celui  qui  vote,  aussi  bien  que  le 
mandataire,  étant  dansles  conditions  requises  par  la  loi),  et  le  lord  clei^k 
register  ou  deux  d(îs  principaux  clerks  de  session  désignés  par  lui  pour 
le  remplacer,  sont  requis  d'assister  à  la  réunion,  de  déférer  le  serment 
que  la  loi  impose  aux  pairs,  de  recueillir  leurs  votes  et,  l'élection  étant 
dûment  faite  et  examinée,  de  certifier  les  noms  des  seize  pairs  ainsi  élus 
et  de  signer  et  d'attester  l'élection,  en  présence  des  pairs  qui  ont  voté, 
et  enfin  d'envoyer  le  certificat  du  tout  à  la  Cour  de  chancellerie  de 
drande-Bretagne.  En  outre,  par  cette  })roclamation  royale,  Nous  com- 
mandons et  ordonnons  strictement  au  lord  prévôt  d'Edimbourg  et  à 
tous  les  autres  magistrats  de  ladite  ville,  d'avoir  particulièrement  soin 
d'y  maintenir  l'ordre  pendant  ladite  élection  et  d'empêcher  toutes  sor- 
tes d'émeutes,  tumultes,  désordres  et  violences  quelconques.  Nous  ordon- 
nons et  commandons  strictement  que  noire  proclamation  royale  soit 
dûment  publiée  à  la  Croix  du  marché  d'IùJimbourg,  et  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  comtés  d'Ecosse,  dix  jour;-;  au  moins  a\ant  celui  fixé  pour 
la  réunion  électorale  desdits  pairs 
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pairs  représentants  d'Ecosse,  qui  doivent  siéger  pendant 
la  durée  du  futur  Parlement. 

Au  jour  fixé,  l'assemblée  se  réunit  dans  la  galerie  de 
peinture  de  l'ancien  palais  d'IIolyrood.  La  cérémonie 
commence  par  la  prière,  suivie  de  la  lecture  de  la  pro- 
clamation royale  et  du  rôle  de  la  pairie.  A  ce  moment, 
les  protestations  se  produisent  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  se  reproduisent,  car  ce  sont  généralement 
les  mômes  que  l'on  entend,  à  chaque  élection.  Le  comte 
de  Sutlierland  prétend  qu'il  doit  être  nommé  avant  le 
comte  de  Crawford  et  la  pairie  de  Mar  donne  lieu  à  une 
série  de  contestations,  etc....  Le  lord clerk  regisier,  qui 
préside  la  cérémonie,  reçoit  les  protestations  qu'on  lui 
remet,  mais  il  est  obligé,  en  même  temps,  d'accepter  le 
vote  de  la  personne  qui  se  présente  comme  titulaire  de 
la  pairie  dont  le  titre  vient  d'être  appelé;  cependant,  le 
même  lord  ne  peut  voter  qu'une  seule  fois ,  fût-il  titu- 
laire de  deux  pairies. 

Chacun  des  lords  présents  à  l'appel  ayant  remis  la 
liste  de  ceux  de  ses  collègues  auxquels  il  donne  sa 
voix,  on  fait  connaître  les  votes  émis  par  procuration 
(proœies),  et  le  résultat  du  scrutin  est  transmis  à  la 
Chambre  des  lords  par  le  lord  clerk  register  *. 

Nul  ne  peut  voter  en  qualité  de  représentant  d'une 
pairie,  au  nom  de  laquelle  aucun  vote  n'a  été  émis 
depuis  cinquante  ans ,  à  moins  d'une  décision  spéciale 
de  la  Chambre  des  lords  2.  Dans  le  cas  011  le  droit 
d'une  des  personnes  ayant  pris  part  au  vote  est  contesté 
par  deux  lords,  la  Chambre  Haute  est  appelée  à  tran- 

1.  Sir  R.  Anson,  Law  of  the  Constitution,  voL  I,  ch.  vi. 

2.  Actes  10  et  11,  Victoria,  ch.  52;  —  14  et  IS,  Victoria,  cli.  87. 
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cher  la  question.  Aux  termes  d'un  acte  de  Georges  III, 
les  pairs  d'Ecosse  qui  fréquentent  une  église  ou  chapelle 
dans  laquelle  on  ne  prie  pas  pour  le  Souverain  ne 
peuvent  être  nommés  représentants,  ni  prendre  part 
à  l'élection  *. 

La  nomination  des  lords  représentants  n'est,  le  plus 
souvent,  qu'une  simple  formalité.  Les  pairs  qui  ont 
siégé  au  précédent  Parlement  sont  généralement  réélus 
et  l'on  n'a  guère  qu'à  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
qui  sont  morts  ou  qui  ont  manifesté  le  désir  de  n'être 
pas  nommés.  Cette  règle  n'est  cependant  pas  sans  excep- 
tion et  l'on  a  vu,  par  exemple,  aux  élections  du  16  avril 
1880,  le  marquis  de  Quecnsberry  rayé  de  la  liste, 
malgré  ses  protestations,  pour  avoir  publié  une  lettre 
dans  laquelle  il  déclarait  renier  les  dogmes  du  ciiristia- 
nisme. 

La  situation  des  pairies  d'Ecosse  et  d'Irlande  présente 
cette  anomalie  que  la  minorité  est  absolument  exclue 
du  Parlement.  Tous  les  pairs  représentants,  élant  nom- 
més par  leurs  collègues,  sont  naturellement  choisis 
parmi  ceux  qui  font  partie  de  la  majorité,  c'est-à-dire, 
en  fait,  par  les  conservateurs.  Il  en  résulte  qu'ils  votent 
généralement  tous  dans  le  même  sens,  et  l'on  cite  telle 
mesure,  comme  l'acte  sur  l'achat  des  grades  dans  l'ar- 
mée, qui  a  été  rejetée,  grâce  aux  votes  des  pairs  repré- 
sentants, lesquels  ont  donné  29  voix  pour  le  rejet  et  3 
pour  l'adoption. 

Il  en  a  été  de  même  pour  bien  d'autres  lois,  dont  le 

1.  Acte  32,  Georges  III,  cl».  03, 
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sort  a  dépendu  des  pairs  spirituels  et  des  pairs  électifs 
d'Ecosse  et  d'Irlande  *. 

Cette  situation  a,  maintes  fois,  attiré  l'attention  de  la 
Chambre  des  lords.  Un  comité  nommé,  en  1874,  pour 
étudier  la  question,  déclarait  qu'il  serait  «  extrêmement 
désirable  que  l'on  ne  maintînt  pas.  d'une  façon  perma- 
nente, une  catég-orie  de  pairies  purement  nominales  et 
auxquelles  n'est  associée  aucune  fonction  législative  »  : 
et,  tout  en  s'abstenant  de  recommander  l'absorption  des 
pairies  écossaises  et  irlandaises  dans  celle  du  Royaume- 
Uni,  il  était  «  fermement  d'avis  qu'une  fusion  défini- 
tive devait,  en  toute  occasion,  être  considérée  par  les  con- 
seillers de  la  Couronne  comme  le  but  final  à  atteindre  ». 
Le  rapport  faisait  d'ailleurs  remarquer  que,  le  nombre 
des  représentants  de  l'Ecosse,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, ayant  été  augmenté  d'un  quart,  il  serait  équi- 
table de  rétablir  la  proportion,  en  portant  de  seize  à 
vingt-un  le  nombre  des  pairs  représentants  d'Ecosse. 

Quant  à  Tlrlande,  le  nombre  des  pairs  fixé  à  trente- 
deux,  lors   de   l'Union,  se  trouve  réduit   à   vingt-huit, 


1.  En  examinant  les  listes  de  votes,  on  trouve  par  exemple  que  le 

bill  d'émancipation  des  catholiques  a  été  rejeté  4  fois,  savoir  : 

En  1821     par  159  contre  120     dont    42  ' 
En  1822      —  171  —  129        —      40 
En  1828      —  178  —  130        —      48 
En  1831      —  199  —  158        —      51 
Le   bill  d'émancipa- 
tion des  juifs 104  —          54        —      32  I        Evêqueset 

L'admission  des  dis-  I      pairs  d'Ecosse 

sidentsanxUniver-  /  6t 

sites 187  —          85—49  1         d'Irlande. 

La  loi  sur  les  céréales  211  —  16i        —      33 
La    loi    sur   l'Église 

d'Irlande 192  —          97—49 

La  loi  sur  l'achat  dos 

grades 153  —  130        —      21 
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par  suite  de  l'exclusion  des  quatre  pairs  spirituels, 
et  le  comité  proposait  de  remplacer  ces  derniers  par 
quatre  pairs  temporels  élus.  Il  demandait  également 
que  le  Souverain  renonçât  au  droit  de  créer  de  nou- 
velles pairies  irlandaises  et  que  tous  les  pairs  écossais 
et  irlandais  non  représentants  fussent  placés  sur  le 
même  pied,  c'est-à-dire  reconnus  capables  de  siéger 
à  la  Chambre  des  communes,  pour  une  partie  quel- 
conque du  Royaume-Uni.  Aucune  suite  n'a  été  donnée 
à  l'affaire,  si  ce  n'est  que  la  Couronne  a  renoncé,  en 
fait,  au  droit  de  conférer  de  nouvelles  pairies  irlan- 
daises. 

En  ce  qui  concerne  la  quatrième  catégorie  des  pairs 
temporels,  les  pairs  légistes,  qui  n'ont  le  droit  de  siéger 
que  pendant  le  temps  où  ils  remplissent  leurs  fonctions 
judiciaires,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  explications  don- 
nées au  précédent  chapitre  et  qui  seront,  d'ailleurs, 
complétées,  lorsque  j'indiquerai  le  rôle  de  la  Cham- 
bre des  lords  comme  Cour  suprême  d'appel  du 
Royaume-Uni. 

J'ajoute  que,  pour  la  catégorie  des  pairies  ne  con- 
férant pas  le  droit  héréditaire  de  siéger  à  la  Chambre 
Haute,  la  prérogative  royale  est  aujourd'hui  limitée. 
11  est  certain  que  les  titres  supérieurs  de  la  pairie 
ont  été,  à  diverses  reprises,  «  conférés  pour  la  vie 
du  titulaire,  comme  celui  du  duc  de  Lancastre,  en  1397, 
du  duc  d'Exeter,  en  1416,  du  comte  de  Huntingdon,  en 
1377  *  ;  mais  on  a  vu  précédemment  comment  la  question 

1.  On  ne  cito  pus  d'exemple  que  le  titre  de  baron  ait  été  conféré  autre- 
ment qu'à  titre  héréditaire.  Sir  H.  Nicolas,  dans  son  histoire  de  la  pairie, 
relève  les  deux  cas  d(î  lordHay,cn  1606,etdelor(l  Ree(le,en  IQ'tï,  qui  furent 
nommés  à  vie,  mais  sans  avoir  le  droit  de  siéger  à  la  Chambre  Haute. 
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a  été  tranchée  en  1856  *,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  si 
la  Couronne  conférait  aujourd'hui  des  pairies  non  héré- 
ditaires, autres  que  celles  prévues  par  l'acte  de  1876,  les 
titulaires  n'auraient  pas  le  droit  de  siéger  au  Parlement. 

V.  -  COMPOSITION  DE  LA   CHAMBRE  DES  LORDS. 

En  résumé,  voici  quelle  est,  au  l^''  janvier  1887,  la 
composition  de  la  Chamhre  des  lords  ^  : 

1°  Pairs  du  sang  royal 5 

2^  Pairs  spmtuels  (siégeant  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions)  : 

Les  deux  archevêques 2 

Les  évêques  de  Londres,  de  Winchester  et 

de  Durham 3 

Les  vingt-un  évoques  les  plus  anciennement 
nommés 21 

3<^  Pairs  temporels  (siégeant  à  titre  hérédi- 
taire et  permanent]  : 

Ducs 21 

Marquis 20 

Comtes 119 


1.  Voir  ci-dessus,  p.  1S7. 

2.  Peut-être  n'cst-il  pas  nécessaire,  après  toutes  jes  explications  qui 
ont  été  données,  d'insister  sur  un  point  qui  donne  lieu,  en  France,  à  de 
fréquentes  erreurs.  On  se  figure  parfois  que  tout  lord  est  membre  de  la 
Chambre  des  lords,  et  l'on  ne  comprend  pas  comment  lord  Palmcrston, 
lord  John  Russell,le  marquis  deHartington  ou  lord  Randolph Churchill 
et  tant  d'autres  ont  fait  ou  font  partie  delà  Chambre  des  connnunes. 
C'est  parcequc  lord  Palmcrston  était  pair  non  représentant  d'Irlande, 
et  que  lord  John  Russcll,  avant  d'être  élevé  à  la  pairie,  avec  le  titre  de 
comte  Russell,  i)orlait  un  simple  litre  de  courtoisie.  11  en  est  de  même  du 
marquis  de  Harlinglon,  fils  aine  du  duc  de  Devonshire,  et  de  lord  Ran- 
dolph Churchill,  fds  cadet  du  duc  de  Marlborough,  etc,  etc. 
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Vicomtes 29 

Barons 284 

4°  Pairs  représentants  d'Irlande  (à  vie)  : 

Comtes 11 

Vicomtes 6 

Barons 11 

5°  Pairs  représentants  d'Ecosse  (élus  pour  la 
durée  du  Parlement): 

Comtes. 11 

Barons 5 

6°  Pairs  légistes  (siégeant  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions) 3 

Total 551 

Telle  est  actuellement  la  composition  de  la  Chambre 
des  lords  *  ;  les  chiffres  varient,  chaque  année,  soit  par 
suite  des  décès  qui  amènent  des  extinctions  de  titres, 
soit  à  cause  des  créations  nouvelles,  mais,  en  somme,  les 
différences  sont  insignifiantes.  On  voit,  d'ailleurs,  que 
les  titres  héréditaires  sont,  de  beaucoup,  les  plus  nom- 
breux. Sur  551  lords,  il  en  est  seulement  soixante-treize 
qui  siègent  à  vie  ou  pour  un  temps  limité. 

J'examinerai  présentement  quel  est  le  rôle  de  la  Haute 
Assemblée. 


1.  Dans  cette  liste,  les  pairs  sont  fiasses,  non  d'après  leur  plus  haut 
rang,  mais  d'après  le  titre  en  vertu  duquel  ils  siègent  à  la  Chambre 
Haute.  Ainsi  h;  duc  d'Argyll  (litre  écossais)  siège  comme  baron  Sun. 
dridgc,  le  duc  deiMontrose,  connue  comte  deGraham,  etc.... 
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VI.  -  RÔLE  POLITIQUE  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS. 

La  Chambre  des  lords  est  Tune  des  deux  Assemblées 
qui,  avec  le  Souverain,  constituent  le  Parlement  et 
exercent  le  pouvoir  législatif.  Théoriquement,  ses  pou- 
voirs sont  identiques  à  ceux  de  la  Chambre  des  com- 
munes ;  elle  a  le  droit  d'initiative  et  celui  d'amende- 
ment, elle  peut,  à  son  gré,  adopter  ou  rejeter  toute 
mesure  directement  émanée  de  l'un  de  ses  membres  ou 
déjà  votée  par  l'autre  Assemblée.  Les  ministres,  dont 
plusieurs  sont  choisis  dans  son  sein,  sont  responsables 
devant  elle  et  peuvent  être  frappés  de  votes  de  censure 
ou  soutenus  par  des  motions  de  confiance.  En  dehors 
de  ses  attributions  législatives,  qu'elle  partage  avec 
la  Chambre  Basse,  la  Chambre  des  lords  possède  en 
propre  des  attributions  judiciaires  :  elle  est  la  Cour 
suprême  d'appel  du  Royaume.  Enfin,  elle  forme  le  Con- 
seil permanent  de  la  Couronne  et  ses  membres  sont 
individuellement  considérés  comme  les  Conseillers 
héréditaires  du  Souverain. 

Le  privilège  le  plus  considérable  de  la  Chambre  des 
lords  est  celui  de  constituer  un  des  États  du  Royaume. 
«  La  puissance  législative,  dit  Montesquieu,  sera  con- 
férée au  corps  des  nobles  et  au  corps  qui  sera  choisi 
pour  représenter  le  peuple,  qui  auront  chacun  leurs 
Assemblées  et  leurs  délibérations  à  part,  et  des  vues  et 
des  intérêts  séparés.  »  Et  il  ajoute  :  «  Il  y  a  toujours, 
dans  un  État,  des  gens  distingués  par  la  naissance,  les 
richesses  ou  les  honneurs...  la  part  qu'ils  ont  à  la  légis- 
lature doit  être  proportionnée  aux  autres  avantages 
qu'ils  ont  dans  l'État,  ce  qui  arrivera,  s'ils    forment   un 
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corps  qui  ait  le  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  peu- 
ple, comme  le  peuple  a  le  droit   d'arrêter  les  leurs  ^  » 

L'idée  théorique  qu'exprime  l'auteur  de  l'Esprit  des 
lois  constitue  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la 
constitution  britannique.  En  fait,  et  si  loin  que  l'on  re- 
monte dans  l'histoire  d'Ang-leterre,  le  Souverain  n'a  ja- 
mais été  légalement  absolu  ;  pour  faire  la  loi  ou  pour 
lever  les  impôts,  il  devait  obtenir  le  consentement  du 
pays  et  ce  consentement  était  donné  par  ceux  que 
l'on  considérait  comme  les  représentants  de  la  nation  : 
les  plus  sages,  les  Witan,  du  temps  des  Saxons,  les 
plus  puissants,  les  grands  barons,  après  la  conquête  et, 
lorsqu'à  la  fin  du  xiu^  siècle,  le  principe  électif  fit 
timidement  son  apparition,  les  lords  n'en  conservèrent 
pas  moins  un  rôle  prépondérant  dans  les  Conseils  de 
l'État.  Leur  puissance  a  décliné  depuis  lors,  mais  lente- 
ment et  insensiblement.  A  la  chute  des  Stuarts,  l'aris- 
tocratie était  maîtresse  de  l'Angleterre;  au  xyiii*^  siècle, 
elle  régnait  et  gouvernait  à  la  fois.  Les  choses  ont  singu- 
lièrement changé  depuis  lors,  mais  sans  secousse,  comme 
par  un  effet  naturel  et  spontané  de  la  modification 
des  idées  et  des  mœurs.  Le  premier  bill  de  réforme  a 
détruit,  à  jamai'S,  l'influence  des  lords  sur  les  élections 
et  la  Chambre  des  communes  a  pris  conscience  de  son 
pouvoir  et  de  sa  force. Mais  on  ne  s'est  pas  contenté  d'an- 
nihiler, autant  qu'on  l'a  pu  faire,  l'action  de  la  Chambre 
des  pairs,  on  est  allé  jusqu'à  contester  le  principe 
même  de  l'existence  des  législateurs  héréditaires. 

Il  serait  oiseux,  ce  me  semble,  de  discuter  la  question 

1.  Esprit  des  iois,  liv.  XI,  cii    vi. 

Il  14 


210  LA    ClIAMBRl':    l)i:S    LORDS 


(le  la  nécessité  des  deux  Chambres  :  elle  a  été  si  sou- 
vent exposée  et  l'expérience  de  toutes  les  nations  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde  l'a  si  nettement  tranchée 
que  l'on  peut  la  considérer  comme  définitivement  résolue. 
Le  danger  d'une  seule  Assemblée  est  une  de  ces  vérités 
évidentes,  que  les  Anglais  nomment  un  truism  ou,  si  l'on 
préfère,  un  axiome  constitutionnel;  mais  il  est  peut-être 
moins  évident,  a  priori,  que  l'une  des  deux  Chambres 
doive  nécessairement  se  composer  de  membres  siégeant 
en  vertu  du  droit  d'hérédité. 

Dans  tous  les  pays,  disait  naguère  un  éminent 
homme  d'État.  «  on  est  tombé  d'accord  sur  la  nécessité 
d'avoir  une  deuxième  Chambre,  mais  comment  cette 
Chambre  doit-elle  être  constituée  ?  Est-ce  par  le  choix 
du  Souverain  ?  mais  alors  quelle  influence  peut-elle 
avoir  ?  Est-ce  par  l'élection  ?  mais  alors  comment  se 
fera  cette  élection  ?  Si  c'est  par  le  même  collège  élec- 
toral que  l'autre  Chambre,  quel  droit  aura-t-elle  de 
contrôler  ou  de  critiquer  cette  dernière  ?  si  c'est  par 
un  plus  petit  nombre  d'électeurs,  alors  se  pose  cette 
question  :  pourquoi  la  majorité  serait-elle  gouvernée 
par  la  minorité  ? 

«  Pour  nous,  nous  avons  la  Chambre  des  lords,  qui 
s'est  développée  avec  notre  histoire  et  qui  s'est  adaptée, 
dans  le  cours  des  siècles,  aux  besoins  et  aux  nécessités 
des  diverses  époques.  Quelle  est  la  première  qualité  à 
exiger  d'une  seconde  Chambre?  Sans  aucun  doute,  c'est 
l'indépendance.  Et  quelle  est  la  source  la  plus  sûre  de 
l'indépendance  ?  Assurément,  c'est  la  propriété.  Le  re- 
venu moyen  des  membres  de  la  Chambre  des  lords  est  de 
oOO.OOO  francs  par  an,  mais  il  faut  encore  considérer  la 
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nature  de  cette  propriété.  C'est  une  propriété  visible  et, 
par  conséquent,  responsable  et  dont  chaque  contribuable 
peut  connaître  la  valeur. 

a  Chaque  pair  est  membre  de  la  Chambre  Haute 
pendant  sa  vie,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  l'être  après 
sa  mort,  mais  la  plupart  de  ces  pairs  transmettent  à 
leurs  enfants  leur  dignité  et  l'on  peut  se  demander  alors 
quel  est  celui  dont  la  responsabilité  est  plus  grande, 
d'un  pair  à  vie  ou  d'un  pair  dont  la  dignité  est  hérédi- 
taire ?  Assurément,  un  pair  à  vie  peut  exercer  ses  fonc- 
tions dans  le  sens  du  bien  public,  mais,  après  tout,  il 
peut  aussi  l'exercer  suivant  son  caprice.  Personne  ne 
peut  lui  demander  de  comptes,  il  est  indépendant  vis-à- 
vis  de  tous;  mais  celui  qui  possède  une  pairie  héréditaire 
se  trouve  dans  une  situation  différente.  Tout  est  fait 
pour  l'encourager  à  étudier  l'opinion  publique  et  à 
lui  céder  lorsqu'il  la  croit  juste,  car  il  sait  naturellement 
que,  si  Tordre  auquel  il  appartient  est  toujours  en  col- 
lision avec  l'opinion  publique,  il  y  a  des  chances  pour 
que  sa  dignité  ne  passe  pas  à  sa  postérité  *.  » 

La  question  me  semble  nettement  posée  et  résolue. 
Il  faut,  en  effet,  que  la  deuxième  Chambre  ait  une  ori- 
gine différente  de  la  première,  il  faut  qu'elle  soit  indé- 
pendante, il  faut  qu'elle  ait  un  intérêt  incontestable  à  la 
grandeur  et  au  bien  du  pays.  Or,  le  principe  héréditaire 
réunit  précisément  ces  trois  conditions. 

L'origine,  c'est  la  qualité  d'héritier  d'une  pairie  con- 
férée à  un  ancêtre,  parfois,  sans  doute,  par  faveur,  mais, 
la  plupart    du   temps ,    à  raison   de  services  éminents 

1.  Discours  de  M.  Disraeli  ù  Maiichoster,  lo  4  avril  1872. 
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rendus  à  l'État,  ou  bien  c'est  un  titre 'personnellement 
reçu  pour  le  même  motif  *.  L'indépendance  est  absolue 
vis-à-vis  de  la  Couronne,  comme  vis-à-vis  du  peuple, 
puisque  nul  ne  peut  priver  les  pairs  de  leur  droit  de 
siéger  au  Parlement.  L'intérêt  est  évident  à  tous  les  yeux 
et  n'a  pas  besoin  d'être  démontré  ^.  Peut-être  même 
pourrait-on  trouver  l'indépendance  trop  complète  et 
l'intérêt  trop  personnel,  s'il  n'existait  pas  certains  cor- 
rectifs. 

L'existence  de  la  Cbambre  des  lords  pourrait,  en 
effet,  constituer  un  grave  péril,  si  son  indépendance 
vis-à-vis  de  la  Couronne  et  du  pays  était  absolue.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  :  le  Souverain  possède  le  droit  d'agir 
efficacement,  en  exerçant  la  prérogative  qui  lui  appar- 
tient de  créer  un  nombre  illimité  de  nouveaux  pairs,  et 
cette  prérogative,  il  l'exerce  sur  l'avis  de  ministres,  qui 
jouissent  de  la  confiance  du  Parlement  et  du  pays.  C'est 
là  un  summum  jus,  sans  doute  et,  s'il  n'a  pas  été  exercé 
depuis  1712,  c'est  précisément  parce  que  la  seule  menace 

1.  «Je  suis  convaincu,  disaitM.  Gladstone,  dans  un  discours  prononcé 
à  Greenwich,  le  29  octobre  1871,  que  le  sentiment  général  delà  masse 
de  la  population  de  ce  pays  est  que  les  membres  de  la  Chambre  des 
lords  sont,  dans  une  large  proportion,  les  hommes  ou  les  descendants 
des  hommes  qui  ont  été  appelés  dans  cette  Assemblée,  en  récompense 
de  leurs  services,  et  lorsque  des  hommes  ont  été  élevés  à  la  pairie  en 
raison  de  services  qu'ils  ont  rendus,  l'opinion  générale  est  disposée  à 
regarder  leurs  descendants  d'un  œil  favorable,  tant  que  ces  derniers  ne 
cessent  pas  d'en  être  dignes.  » 

2.  Les  pairs  et  les  pairesses  possèdent,  d'après  les  relevés  récemment 
publiés  de  tous  les  propriétaires  fonciers  du  royaume,  une  superficie 
totale  de  6,615,2-:o  hectares,  dont  le  revenu  est  estimé  à  342,361,200  fr. 
Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  biens  des  pairs  écossais  et  irlandais 
qui  ne  siègent  pas  au  Parlement.  La  moyenne  s'obtient  donc  en  divi- 
sant ces  chiffres  par  630,  c'est-à-dire  que  l'on  trouve  un  peu  plus  de 
10,000  hectares  de  terre  et  de  540,OL)0  francs  de  revenu  pour  chacun  : 
c'est  à  peu  })rès  h;  cliilfre  que  donnait  M.  Disraeli,  dans  son  discours 
du  4  avril  1H72. 
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d'y  avoir  recours  a  suffi  pour  avoir  raison   des  résis- 
tances de  la  Chambre  des  lords. 

Dans  la  dernière  occasion,  alors  qu'il  s'agissait  pré- 
cisément d'enlever  aux  pairs  une  grande  partie  de  leur 
pouvoir  et  de  leur  influence,  le  Cabinet  qui  avait  pris 
l'initiative  du  reform  hill  adressait  au  Roi   une  note 
ainsi  conçue  :  «  Il  faut  admettre  qu'il  y  a  des  cas  où  la 
Chambre  des  lords,  continuant  à  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  les  vœux  généraux  de  la  nation  et  avec  le  sen- 
timent déclaré  de  la  Chambre  des  communes,  les  plus 
grands  dangers  seraient  à  craindre,  s'il  n'y  avait  aucun 
moyen  de  mettre  fin  aux  collisions  que  peuvent  produire 
des  circonstances  de  cette  nature.  Leur  prolono-ation 
amènerait  infailliblement  les  plus  grands  malheurs  et 
pourrait  même  finalement  avoir  des  conséquences  fatales, 
d'une  part  aux  libertés  publiques  et,  de  l'autre,  au  pou- 
voir et  à  la  sécurité  du  Gouvernement.  C'est  en  prévi- 
sion d'un  danger  do  cette  espèce  que  la  Constitution  a 
donné  à  la  Couronne  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre 
des  communes  ou  d'augmenter  la  Chambre  des  lords,  en 
exerçant  la  haute  prérogative  de  créer  des  pairs,  qui  a 
été  reconnue  au  Roi  dans  ce  but,  comme  pour  d'autres 
motifs  non  moins  importants.  Dans  le  premier  cas,  s'il 
y  a  dissentiment  entre   les   deux  Chambres   et  que  la 
Chambre   des  communes  ne   soit  pas   appuyée  par  le 
corps  électoral,  la  nomination  de  députés  qui  partagent 
l'opinion  publique  peut  maintenir  cette  harmonie  et  cet 
accord,  qui  sont  si  nécessaires  à  la  sûreté  générale.  Le 
second  ne  peut  être  employé  que  pour  amener  la  Cham- 
bre des  lords  à  changer  sa  ligne  de  conduite,  lorsque 
l'opinion  du  poupl«.  fortement  et  généralement  exprimée 
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et  identifiée  avec  celle  des  représentants,  ne  laisse 
aucun  espoir  de  terminer  le  conflit  existant.  C'est  seu- 
lement dans  un  cas  aussi  extrême  que,  dans  l'opinion 
des  serviteurs  de  sa  Majesté,  peut  se  justifier  l'exercice 
de  la  prérogative  royale  de  créer  des  pairs  *.  » 

On  connaît  la  fin  de  l'incident  et  l'on  sait  comment 
la  Chambre  des  lords  finit  par  céder.  Depuis  cette  époque, 
les  conflits  ont  été  rares;  on  n'en  pourrait  guère  citer 
que  quatre  cas  sérieux  :  le  premier,  en  1860,  à  propos 
de  l'impôt  sur  le  papier,  le  second,  en  1868,  au  sujet 
de  la  suppression  de  l'Église  établie  d'Irlande,  le  troisiè- 
me, en  1871,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  relative 
à  l'abolition  du  système  d'achat  des  grades  dans  l'armée, 
le  dernier,  enfin,  lorsque  les  lords  furent,  pour  la  pre- 
mière fois,  saisis  de  la  dernière  loi  de  réforme  électorale. 
Ces  conflits  n'ont  jamais  été  poussés  bien  loin  et  le  bon 
esprit  de  la  Chambre  des  pairs  a  toujours  fait  prévaloir 
des  solutions  sages. 

Soit,  dira-t-on,  mais,  si  cette  assemblée  doit  toujours 
finir  par  céder,  quelle  est  son  utilité  ? 

A  ceci,  l'on  peut  répondre  d'abord  qu'elle  ne  cède 
pas  toujours  ni  à  tout  propos.  Assurément,  lorsqu'elle 
voit  l'opinion  publique  se  prononcer  énergiqucment  et 
nettement  sur  une  question,  elle  dépose  les  armes  et 
cesse  de  lutter,  mais,  dansbien  des  cas,  elle  peut  se  de- 
mander si  le  courant  d'opinion  qui  se  produit  est  factice 
ou  réel;  c'est  un  point  sur  lequel  on  peut  se  tromper 
d'autant  plus  aisément  que  les  mouvement  les  plus 
bruyants  ne  sont  pas  toujours  les  plus  profonds.  Sicile 

1.  Correspondance  of  King  William  IV  with  carc   Graj,  vol.  11,  p.  48 
—  13  janvier  i832. 
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doute,  si  elle  estime  que  la  Chambre  des  communes  elle- 
même  est  en  désaccord  avec  la  pensée  vraie  du  pays, 
elle  résiste  et  l'ajournement  donne  à  chacun  le  temps  de 
réfléchir.  La  mesure  est-elle  présentée,  de  nouveau,  à 
la  session  suivante,  les  pairs  hésitent  davantage  à  la 
repousser;  ils  le  font  cependant,  s'ils  le  croient  néces- 
saire, et  quel  est  alors  le  résultat  de  leur  vote?  Un 
appel  au  pays,  qui  prononce  entre  les  deux  Chambres 
et  dont  l'arrêt  est  souverain,  car  les  lords  n'ont  jamais 
osé  et  n'oseront  jamais  pousser  plus  loin  la  résistance. 

Dès  lors,  j'aperçois  très  nettement  les  avantages  de 
l'existence  de  la  Chambre  Haute  et  je  cherche  vainement 
ses  inconvénients.  Elle  peut  retarder,  mais  non  empê- 
cher. Je  sais  bien  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  me- 
sures d'intérêt  secondaire.  LaCouronnen'auraprobable- 
ment  jamais  l'idée  de  faire  une  promotion  de  pairs,  ni 
.le  Cabinet  d'en  appeler  au  pays,  pour  forcer  les  lords  à 
voter  la  loi  autorisant  le  mariage  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs,  qui  est  invariablement  repoussée  chaque 
année,  mais  ceci  n'a  qu'une  médiocre  importance.  Pour 
toutes  les  questions  graves,  la  Chambre  Haute  est,  non 
seulement  une  sauvegarde  pour  la  Couronne  et  pour 
l'aristocratie,  elle  est  encore  une  protection  pour  le 
peuple  contre  les  abus  de  pouvoir  de  la  Chambre 
Basse. 

Ceci  n'est  point  un  paradoxe  et  l'hypothèse  n'a  rien  de 
chimérique  :  un  exemple  tout  récent  suffit  à  le  prouver. 
Les  élections  de  1885,  faites  sous  un  ministère  con- 
servateur, avaient  donné  au  parti  libéral,  en  y  compre- 
nant les  m(îml)res  irlandais,  une  écrasante  majorité. 
Le  Cabinet  est  renversé,  dès  le  début  de  la  session,  et 
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M.  Gladstone  reprend  le  pouvoir.  Son  premier  acte  est 
de  soumettre  au  Parlement  un  bill  ayant  pour  objet 
d'accorder  à  l'Irlande  le  régime  du  home-rule.  Cette 
mesure,  d'une  si  extrême  gravité,  n'avait  pas  été  sou- 
mise aux  électeurs,  rien  n'en  avait  été  dit  dans  les  ma- 
nifestes des  candidats  et  l'opinion  du  pays  n'était  pas 
connue.  Il  était  donc  tout  au  moins  possible  que  le  sen- 
timent général  fut  défavorable  à  cette  réforme  et  Fé- 
vénement  a  prouvé  qu'il  en  était  ainsi.  Or,  la  Cliambre 
des  communes  venait  d'être  nommée  et,  s'il  lui  avait 
plu  d'adopter  la  loi,  nul  n'aurait  pu  l'en  empêcher.  La 
Couronne  n'aurait  pas  mis  son  veto  à  un  acte  pro- 
posé par  ses  ministres,  et  le  seul  droit  des  électeurs  aurait 
consisté  à  ne  pas  renommer  les  mômes  députés,  lors 
des  élections  prochaines,  c'est-à-dire  dans  sept  ans 
peut-être.  En  fait,  le  bill  n'a  pas  été  voté;  mais,  s'il 
l'avait  été,  la  Chambre  des  lords  serait  certainement 
intervenue  pour  l'arrêter.  La  solutioii  du  conflit  aurait 
consisté  à  faire  appel  au  pays  et  le  verdict  des  élec- 
teurs aurait  confirmé  l'appréciation  de  la  Chambre 
Haute. 

Que  l'on  y  prenne  garde,  en  effet  :  le  peuple  est  au- 
jourd'hui le  maître,  mais  il  n'exerce  son  pouvoir  que 
pour  le  déléguer  et,  cela  fait,  il  est  désarmé  pendant 
toute  la  durée  légale  du  mandat  qu'il  a  donné.  Le  Sou- 
verain ne  peut  guère  intervenir,  car  son  droit  de  veto 
est  à  peu  près  nominal;  il  reste  donc  un  seul  remède 
et  c'est  la  pairie  qui  le  possède. 

Je  sais  bien  qu'on  lui  reproche  précisément  de  re- 
présenter exclusivement  certains  intérêts,  qui  sont  dis- 
tincts de  ceux  de  la  masse  du  pays,   si   même  ils  ne 
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leur  sont  pas  opposés,  et  ceci  m'amène  au  troisième 
point  que  j'ai  signalé. 

Il  est  bien  vrai,  cela  l'était  surtout  autrefois,  que  la 
pairie  représente  principalement  la  grande  propriété 
foncière;  mais,  outre  que  cet  intérêt  est  extrême- 
ment respectable,  il  faut  bien  remarquer  que  le  droit 
de  vote  est  à  peu  près  universel  aujourd'hui  et  que, 
grâce  aiî  système  financier  du  pays,  l'immense  majorité 
des  électeurs^e  paye  d'autres  impôts  que  les  droits  sur 
le  thé,  sur  le  tabac  et  sur  les  boissons  ;  il  est  donc 
équitable  de  donner  une  part  d'influence  à  ceux  qui 
supportent  les  charges  afférentes  au  sol.  Mais,  en  outre, 
il  faut  reconnaître  que  la  Chambre  des  lords  repré- 
sente bien  autre  chose  encore,  je  veux  dire  la  tradition, 
l'expérience,  la  science,  la  supériorité  intellectuelle, 
enfin  les  droits  de  certaines  minorités,  qui  ne  peuvent 
trouver  accès  à  la  Chambre  des  comnmnes. 

Pendant  longtemps,  la  religion  catholique  n'avait  pas 
un  seul  représentant  pour  les  collèges  électoraux  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  et  c'est  à  peine  si,  plus  ré- 
cemment, elle  en  a  compté  jusqu'à  cinq,  dans  un  même 
Parlement;  elle  était,  au  contraire,  représentée  à  la 
Chambre  des  lords.  Les  plus  illustres  jurisconsultes, 
les  ambassadeurs,  les  gouverneurs  généraux  des  Indes 
ou  des  colonies,  qui  ne  peuvent  siéger  aux  communes, 
font  partie  de  la  Ciiambre  Haute. 

On  a  parlé  d'exclusivisme  et  cela  n'était  pas  sans 
raison  autrefois,  mais,  si  l'on  regarde  la  liste  des  no- 
minations faites  en  ce  siècle,  on  verra,  au  contraire, 
combien  est  large  l'esprit  qui  a  présidé  au  choix  des 
nouveaux  lords  et  Ton  cherchera  vainement  une  classe 
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de  la  nation  dont  les  représentants  les  plus  éminents 
ne  soient  pas  appelés  au  suprême  honneur  de  la  pairie. 
A  côté  des  grands  jurisconsultes  comme  Eldon,  Lyn- 
dhurst  et  Brougham.  on  trouve  de  riches  hanquiers 
comme  Aslihurton,  Wolverton  etRothschild  *;  auprès  de 
vice-rois  des  Indes  ou  de  gouverneurs  de  colonies 
comme  Hardinge,  Lawrence  et  Duflerin,  on  voit  de 
grands  industriels  comme  Revelstoke,  Tweedmouth  et 
Burton  2.  Des  hommes  d'État  éminents.  les»Russell  et  les 
Beaconsfield  ont,  auprès  d'eux,  des  fonctionnaires  mo- 
destes, qui  ont  rendu,  au  second  rang  de  l'administra- 
tion civile,  de  longs  et  utiles  services  :  les  Hammond 
et  lesLingen:  d'anciens  s'pealiers,  Eversley  et  Hampden 
retrouvent,  sous  le  nom  de  Farnborough,  le  clerk  de  la 
Chambre  des  communes,  siégeant 3  au  milieu  d'un  nom- 
bre considérable  d'anciens  représentants  des  comtés  et 
des  bourgs.  Les  lettres  revendiquent  les  noms  do  Ma- 
caulay  et  de  Tennyson  ;  l'armée  voit,  dans  cette  auguste 
enceinte,  ses  plus  fameux  généraux  :  Wellington  et 
Gough,  Çlyde  et  Raglan,  Napier  et  Wolseley  ;  la  marine 
n'a  qu'un  nom  à  citer  *,  mais  ce  nom  c'est  Nelson. 


1.  Lorsque  Smith  avait  reçu  le  titre  de  lord  Carrington,  Georges  III 
l'avait  contraint  à  quitter  les  affaires.  Plus  récemment,  lord  Asliburton 
et  lord  Overstonc  les  abandonnèrent  volontairement;  lord  Wolverton  et 
lord  Rothschild  les  ont  continuées. 

2.  Nos  familles  les  plus  respectables,  dit  Gibbon,  n'ont  pas  dédaigné 
le  comptoir  ni  même  la  boutique.  Leurs  noms  hgurent  sur  les  listes  des 
corporations  delà  cité  de  Londres  et,  en  Angleterre  aussi  bien  que  dans 
les  républi(|ues  italiennes,  les  hérauts  d'armes  ont  été  forcés  de  déclar^'r 
que  la  noblesse  ne  se  dégrade  pas  en  exerçant  le  commerce. 

3.  Ceci  est  dit  par  métaphore,  lord  Farnborough  étant  mort  avant 
d'avoir  pu  siéger. 

4.  Il  faudrait,  pour  être  tout  à  fait  exact,  ajouter  lord  Alccster,  mais 
peut-être  pensera-t-on  que  le  bombardement  d'Alexandrie  est  moins 
glorieux  que  la  victoire  de  ïrafalgar. 
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Assurément,  les  héritiers  peuvent  n'être  point  dignes 
do  leurs  ancêtres*  et  certains  titres  sont  lourds  à  porter, 
mais,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  celui  qui  a 
reçu  un  nom  illustre  tient  à  transmettre  intact  ce  patri- 
moine d'honneur  et  de  gloire  :  et  majores  vesU^os  et 
posteras  cogitate.  Aussi  me  semhle-t-il  que  l'un  des 
principaux  hommes  d'État  de  notre  époque  parlait  excel- 
lemment, lorsqu'il  disait  que  «  le  rôle  de  la  Ghamhre 
des  lords  est  de  représenter  le  sentiment  permanent, 
par  rapport  aux  sentiments  passagers  de  la  nation  an- 
glaise 2  ». 

Ce  rôle,  comment  le  remplit-elle  ?  Sur  ce  point,  les 
avis  sont  très  partagés;  les  uns  lui  reprochent  de  trop 
faire,  les  autres  de  ne  point  faire  assez.  Suivant  ceux- 
ci,  l'assemblée  des  lords  est  une  simple  chambre  d'en- 
registrement: suivant  ceux-là,  c'est  un  obstacle  perma- 
nent à  toute  réforme  utile.  Les  deux  opinions  ne  sont 
ni  absolument  vraies,  ni  complètement  fausses.  Il  est 

1.  Voici  en  quels  nobles  termes  lord  Eldon  écrivait  à  son  pctit-fils, 
héritier  de  sa  pairie  :  «  Laissez-moi  graver  dans  votre  esprit  quelques 
vérités  importantes,  à  savoir  que,  si  un  pair  n'honore  pas  son  titre,  son 
titre  ne  l'honore  pas,  que  les  honneurs  sont  reçus  par  celui  à  qui  on  les 
confère  et  transmis  par  lui  à  ses  successeurs  comme  un  dépôt  très  sa- 
cré, ahn  qu'ils  rem})lissent  fidèlement,  les  uns  et  les  autres,  les  grands 
devoirs  qu'en  raison  de  leur  rang  social,  ils  doivent  et  continueront 
toujours  à  devoir  à  leur  pays.  Si  c'est  un  bonheur  de  recevoir  des  dis- 
tinctions, qui  donnent  l'occasion  et  le  moyen  de  travailler  au  bien  pu- 
blic, celui-là  est  inexcusable  qui,  les  possédant,  les  déshonore  et  se 
déshonore  lui-même  en  négligeant  ces  moyens  et  ces  occasions  do 
travailler  au  bien  public.  Croyez-moi,  un  rang  élevé  est  un  grand  fléau 
pour  celui  qui  le  possède  et  pour  les  autres,  s'il  n'est  pas  rendu  utile 
pour  lui  et  pour  eux  par  une  conduite  distinguée  pendant  toute  la  vie, 
})ar  cette  vertu  qu(ï  l'on  a  nonnnée  la  vraie  et  seule  noblesse  et  dont  on 
pourrait  dire  très  justement  que,  sans  elle,  il  peut  y  avoir  une  noblesse 
nominale,  mais  que  la  noblesse  ne  peut  être  honorable  sans  elle.  (Life 
of  lord  Eldon,  II,  439.) 

2.  Discours  ])rononcé  ]);ir  lo  marquis  de  Salisbury,  à  Ilastiiigs,  le 
20  décembre  1880. 
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très  cerlaiii  ({uc,  clopuis  la  chute  des  Stuarts.  l'esprit  de 
la  Chambre  Haute  a  changé  non  moins  profondément 
que  son  rôle.  Elle  était,  au  xviii^  siècle,  plus  libérale 
que  la  Chambre  des  communes.  Lorsque  cette  dernière, 
sous  l'influence  de  Bolingbroke  et  d'Atterbury,  allait  se 
prononcer  en  faveur  du  Prétendant  et  rejeter  l'acte  de 
seulement,  ce  fut  la  Chambre  des  lords  qui  sauva  la 
succession  protestante;  ce  fut  elle  aussi  qui  résista, 
lorsque  les  Communes  voulurent  poursuivre  Oxford, 
elle  encore  qui  insista  pour  faire  abolir  la  loi  imposant 
à  tout  maître  d'école  le  serment  de  conformité  et  qui 
protégea  Walpole  tombé.  Ce  fut  elle  enfin  qui  tint  tête 
au  ministère  de  coalition  de  Fox  et  de  North,  et  qui  fit 
rejeter,  comme  inconstitutionnel,  le  bill  de  1783  surl'Inde. 

Au  XIX®  siècle,  au  contraire,  la  Cliambre  des  lords  de- 
vient essentiellement  réactionnaire;  elle  repousse  les 
actes  sur  r émancipation  des  catholiques,  l'adoucissement 
des  lois  criminelles,'  la  réforme  parlementaire,  le  libre 
échange,  les  libertés  religieuses,  et  ses  ennemis  énu- 
mèrent  bien  d'autres  méfaits  ^.  Ils  oublient  d'ajouter 
qu'elle  a  fmi  par  voter  toutes  ces  mesures,  lorsqu'elle  a 
été  bien  convaincue  que  l'opinion  leur  était  absolument 
acquise.  La  vérité,  c'est  qu'elle  a  parfois  retardé,  jamais 
arrêté,  et  que  toutes  les  réformes  utiles  et  justes  ont 
fini  par  passer  dans  les  lois. 

A  côté  de  cette  action  saisissable  et  tangible,  il  en 
est  une  autre  absolument  invisible.  Pour  la  déterminer, 
il  faudrait  savoir  ce  qu'aurait  fait  la  Chambre  des  com- 
munes, si   la  Chambre  des   lords   n'avait   pas  existé, 

1.  On  peut  on  trouver   la  liste  dans  une  publication  annuelle   dile 
financial  reform  AlniaJiach  (1886,  p.  75). 
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combien  de  fois  des  mesures  n'ont  pas  été  présentées 
ou  ont  été  modifiées  par  suite  de  la  certitude  qu'elles 
ne  seraient  pas  adoptées  par  les  lords.  Pour  être  juste^ 
enfin,  il  faudrait  tenir  compte  du  rôle  considérable  que 
les  pairs  ont  joué,  dans  la  partie  la  moins  éclatante,  mais 
la  plus  délicate  peut-être  de  la  législation,  je  veux  dire 
dans  l'examen  et  le  vote  des  lois  d'affaires  et  des  hills 
privés.  On  verra  ultérieurement  combien  est  considé- 
rable le  nombre  des  questions  administratives  soumises 
au  Parlement  et  combien  est  laborieuse  l'œuvre  de 
chaque  session.  Dans  toutes  ces  affaires,  dont  l'impor- 
tance est  extrême  et  affecte  les  plus  graves  intérêts 
matériels  du  pays,  les  lords  rendent  d'inappréciables 
services,  d'autant  plus  méritoires  qu'ils  sont  plus 
ignorés. 

Assurément,  lorsque  l'on  y  regarde  de  près,  on  ne  peut 
manquer  d'être  frappé  de  la  disproportion  qui  existe 
aujourd'hui  entre  le  rôle  que  joue  effectivement  la 
Chambre  Haute  et  celui  qu'elle  pourrait  jouer.  Il  y  a 
tout  d'abord  une  moitié  des  pairs  et,  pour  dire  toute  la 
vérité,  beaucoup  plus  d'une  moitié,  qui  n'assistent 
jamais  aux  séances,  d'autres  y  paraissent  rarement,  et 
l'on  peut  répéter,  à  leur  sujet  : 

Rarus  sormo  in  illis  et  magna  libido  tacondi. 

Ceux  qui  viennent  régulièrement  sont  presque  tous 
des  ministres  ou  d'anciens  ministres,  des  hommes  poli- 
tiques considérables  et  jouissant,  dans  l'assemblée, 
d'une  autorité  reconnue;  eux  seuls  prennent  la  parole 
et  discutent,  à  l'occasion,  les  affaires.  Loin  d'encou- 
rager les  débutants  et  les  jeunes,  il  semble  que  Ton 
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prenne  à  lâclie  de  leur  faire  sentir  que  leur  parole  est 
sans  autorité  et  leur  intervention  intempestive,  enfin  le 
■public  lui-môme  s'intéresse  médiocrement  aux  débats 
de  la  Chambre  Haute  *. 

Il  y  a  longtemps  que  le  mal  existe  et  que  l'influence 
de  la  Chambre  des  lords  décline;  c'est  pourquoi,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  le  Gouvernement  anglais  était  essen- 
tiellement aristocratique,  au  siècle  dernier,  il  serait 
inexact  d'affirmer  que  la  Chambre  Haute  fût  plus  puis- 
sante que  l'autre  assemblée.  Les  lords  les  plus  riches 
et  les  plus  influents  se  sentaient  mal  à  l'aise,  dans  une 
réunion  où  des  légistes,  entrés  la  veille,  se  trouvaient 
avoir  sur  eux  une  écrasante  supériorité.  Ils  votaient  par 
procuration,  la  plupart  du  temps.  C'est  dans  leur  comté, 
au  centre  de  leurs  vastes  domaines,  qu'ils  exerçaient 
leur  puissance,  en  faisant  nommer  leurs  créatures  mem- 
bres de  la  Chambre  des  communes,  et  c'est  au  moyen 
de  cette  dernière  assemblée  qu'ils  dirigeaient,  dans  le 
sens  de  leurs  idées  ou  de  leurs  intérêts,  les  affaires  de 
l'État  2. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'au  moment  oii  le  pre- 
mier Pitt  fut  élevé  à  la  pairie,    Choiseul  écrivit  :  «  Il 


1.  C'est  qu'en  effet,  comme  dit  lord  Gliesterfield,  «  le  monde  vous  juge 
d'après  ce  que  vous  paraissez  être  et  non  d'après  ce  que  vous  êtes.  » 

2.  Au  mois  de  décembre  1797,1e  duc  de  Leeds  écrivait  à  M.  Abbotpour 
le  prier  de  ne  pas  voter  une  mesure  financière  de  Pitt.  «  Il  est  certaine- 
ment désirable  pour  chacun  que  les  sentiments  politiques  de  ses  amis 
du  Parlement  correspondent  avec  le  sien  propre,  car  autrement  je  ne 
vois  pas  quelle  serait  l'utilité  du  patronage  parhMuentaire  ,et  sûrement 
l'on  peut  trouver  plusieurs  objets  plus  dignes  de  l'envie  [trouble)  et  de 

:1a  dépense  de  se  procurer  un  sendilable  patronage,  s'il  ne  donne  aucune 
intluence  sur  la  conduite  des  amis  de  cette  espèce  » .  {Loi^d  Colchester's 
Diary,  vol.  I,  p.  127.) 
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nous  semblait  que  toute  sa  force  consistait  à  rester  dans 
la  Gliambre  des  communes.  Il  pourrait  bien  se  trouver 
comme  Samson,  après  qu'on  lui  eut  coupé  les  che- 
veux *. 

Mais  c'est  surtout  depuis  1832  que  l'autorité  de  la 
Chambre  Haute  a  notablement  baissé  :  c'est  le  vote  du 
reform  hill  qui  a  mis  fin  au  pouvoir  de  l'aristocratie,  et 
cela  non  seulement  parce  que  les  lords  ont  dû  voter,  par 
force,  une  mesure  qu'ils  désapprouvaient  2,  mais  aussi 
parce  que  leur  action  sur  la  Chambre  des  communes  a 
été  à  jamais  détruite.  Dès  le  lendemain,  un  illustre  his- 
torien pouvait  dire,  avec  raison  :  «  Personne  ne  semble 
faire  la  moindre  attention  à  ce  que  les  pairs  peuvent  dire 

sur  un  sujet  quelconque l'institution  de  la  pairie  est 

évidemment  en  train  de  mourir  d'une  mort  naturelle  '^. 
Ces  symptômes  d'impuissance  et  de  décadence,  qui 
éclatent  à  chaque  page  de  la  lettre  que  Wellington 
•  écrivait  à  lord  Derby,  en  1846^,  sont  aujourd'hui  si 
frappants,  que  l'on  a  maintes  fois  discuté  la  question  de 
savoir  quel  serait  le  remède  et  comment  l'on  pourrait 
tirer  meilleur  parti  d'une  assemblée  qui  renferme,  en 
son  sein,  tant  d'hommes  distingués.  Les  uns  ont  pro- 

1.  Lord  E.  Fitzmaui'icc,  Life  of  the  cari  of  Shelburn,  voL  I,  p.  412. 

2.  Au  moment  où  los  lords  ont  voté  lo  reform  hill  sous  l'ompire  d'une 
menace  et  non  par  conviction,  le  principe  du  Gouvernement  aristocra- 
tique de  ce  pays  a,  suivant  moi,  expiré  pour  toujours.  (Disraeli,  What 
is  he,  1833.) 

3.  Life  and  letters  of  Macaulay ,  vol.  I,  p.  297.  Le  3  juin,  la  Chambre 
des  lords  avait  adoi)té  pai-  79  voix  contre  69  un  vote  ï\o,  censure  contre 
les  ministres.  La  Clianihre  des  communes  avait  aussitôt  répliqué  en 
votant,  par  361  voix  contre  98,  (pie  les  ministres  possédaient  sa  con- 
fiance. 

4.  M.  Bagehoten  a  reproduit  la  plus  grande  partie,  dans  son  chapitre 
si  intéressant  et  si  vrai  sur  la  Cliand)r(?  des  lords.  {La  Constilution  an- 
glaise, traduction  Gaulhiac.) 
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posé  do  faire  nommer,  par  les  pairs  héréditaires,  un 
certain  nombre  de  représentants,  qui,  seuls,  auraient  le 
droit  de  siéger,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  pai- 
ries d'Ecosse  et  d'Irlande,  mais  il  saute  aux  yeux  que 
le  remède  serait  pire  que  le  mal.  Dans  un  pareil  système, 
la  minorité  ne  serait  pas  représentée  et  la  Chambre 
Haute  serait  tout  entière  composée  de  conservateurs. 
On  a  également  préconisé  une  large  extension  du 
nombre  des  pairies  à  vie,  qui  permettrait  d'appeler,  au 
sein  de  la  Haute  Assemblée,  un  certain  nombre  d'hom- 
mes capables,  dont  la  situation  de  fortune  est  médiocre 
et  pour  lesquels  un  titre  héréditaire  serait  un  trop  lourd 
fardeau.  Cette  réforme  aurait-elle  quelque  efficacité? 
H  est  permis  d'en  douter. 

Aussi  bien,  les  ennemis  de  la  Chambre  des  lords  et 
de  l'aristocratie  se  gardent-ils  de  réclamer  une  ré- 
forme, qui  rendrait  à  cette  assemblée  la  vie  et  peut- 
être  aussi  une  part  plus  grande  de  pouvoir  et  d'auto- 
rité. Quand  même  les  pairs  accepteraient  les  proposi- 
tions que  lord  Roseberry  et  certains  de  ses  collègues  ont 
déjà  formulées  pour  modifier  le  régime  actuel,  il  n'est 
pas  certain  que  la  Chambre  des  communes  s'associerait 
à  cette  mesure.  Beaucoup  de  membres  libéraux  préfè- 
rent attendre  que  le  droit  de  veto  de  la  vénérable  assem- 
blée aille  rejoindre  celui  de  la  Couronne.  Cela  viendra 
peut-être  un  jour,  mais  ce  jour  est  encore  lointain. 

Je  n'insiste  pas,  en  ce  moment,  sur  les  fonctions  légis- 
latives de  la  Chambre  Haute;  tout  ce  qui  s'y  rapporte 
sera  traité,  avec  l'ampleur  qui  convient,  dans  les  divers 
chapitres  qui  seront  consacrés  à  l'étude  du  mécanisme 
parlementaire.  J'aurai  également,  en  traitant  de  l'orga- 
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nisation  judiciaire,  à  m'étendrc  sur  le  rôle  de  la 
Chambre  des  lords  considérée  comme  Cour  de  justice  ; 
je  me  borne  à  en  indiquer  présentement  les  principaux 
traits. 

VII.  -  JURIDICTION  CIVILE  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS. 

La  Cham bre_de5-l ord s  est  la  Cour  suprême  de  justice 
clu_Roy,aume-Uni.  Elle  a  conservé  ces  fonctions,  jadis 
exercées  par  le  Conseil  du  Roi  avec  l'assistance  des 
juges  ^  et  ensuite  par  le  Parlement,  puis  abandonnées,  dès 
le  règne  d'Edouard  P' ,  par  la  Chambre  des  communes  -, 
et  virtuellement  attribuées  à  la  Chambre  Haute  par  un 
acte  de  1340^.  Toutefois,  à  partir  du  milieu  du  xv^  siècle, 
il  y  eut  un  intervalle  considérable,  pendant  lequel  cette 
juridiction  tomba  en  désuétude,  quoique  son  existence 
ne  fut  pas  contestée.  A  partir  de  1G80,  les  lords  com- 
mencèrent, de  nouveau,  à  recevoir  des  appels  pour  cause 
d'erreur  des  jugements  de  la  Cour  du  banc  du  Roi;  mais 
les  cas  furent  peu  nombreux,  pendant  un  demi-siècle. 
L'acte  do  1585,  qui  constituait  la  Cour  de  l'Echiquier 
en  Cour  d'appel  intermédiaire,  établit,  d'ailleurs,  dans 
des  termes  formels,  la  juridiction  de  dernier  ressort  de 
la  Chambre  des  lords  ^. 

Quant  à  la  juridiction  de  première  instance,  que  la 
Chambre  avait  jadis  exercée,  elle  fut 'vivement  con- 
testée par  les  Conununes  et  déhnitivement  abandonnée, 


i.  \\i\h\  Jw'isdiclio7i  of  Ihc  housc  of  lords,  cli.  xiv. 
2.  Lords  report  on  thc  pccragc,  Xll,  }).  300;    -r-  Cilussoii,  Histoire  du 
droit,  vol.  V,  cli.  m. 
8.  Acte  14,  iMiouuid  III,  cil.  o. 
4.  Acte  27,  Elisiibulli,  cli.  8. 

11  Jo 
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en  1669,  après  l'allaire  Skinner^.  La  Chambre  Haute  a 
également  renoncé  à  toute  juridiction  criminelle ,  sauf 
en  cas  de  mise  en  accusation  par  la  Chambrejdes  com- 
munes ^.  Enfin,  elle  ne  peut  connaître  des  appels  contre 
les  décisions  des  Cours  ecclésiastiques  ou  maritimes,  ni 
contre  les  arrêts  des  Cours  et  Tribunaux  de  l'Inde  et 
des  colonies ,  dont  le  jugement  est  réservé  au  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé.  Sa  juridiûtiûn  embrasse 
donc  les  pourvois  contre  les  arrêts  rendus  par  les 
Cours  de  justice  des  trois  parties  du  Royaume-Uni. 

La  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir 
à  la  Chambre  des  lords  ses  attributions  judiciaires  a 
été  maintes  fois  agitée'^  et  peu  s'en  est  fallu  récemment 
qu'elle  fût  résolue  dans  le  sens  négatif. 

Un  comité,  nommé  en  1855,  avait  déjà  examiné  ce 
point,  et  l'enquête  à  laquelle  il  s'était  livré  avait  fait 
ressortir  les  inconvénients  les  plus  saillants  du  système. 
C'était  d'abord  ce  fait  qu'aucun  légiste,  sauf  le  lord 
chancelier,  n'était  forcé  d'assister  aux  séances;  il  était 
donc  parfois  difficile  de  constituer  un  tribunal,  les  pairs 
ayant  coutume  de  s'excuser  sur  leur  incompétence.  La 
Chambre  ne  siégeait  que  pendant  la  durée  des  sessions, 
d'où  un  retard  certain  pour  toutes  les  affaires.  On  faisait 
aussi  remarquer  que  la  Chambre  des  lords  ne  connaît 
guère  les  lois  d'Ecosse  et  que  l'absence  d'un  juriscon- 
sulte de  ce  pays  est  un  grief  pour  les  plaideurs  de  cette 
partie  du  royaume.  Les  pairs,  disait-on,  prennent  sou- 


1.  Voir,  pour  celte  î|,lTairo,  les  Précédenls  d'IIatsell,  111,  336. 

2.  Gommons  Journal,  VUI,  38. 

3.  Trois  comniissions  ont  été  iioiiiinées  pour  cxaniiiicr  la  question,  en 
IHH,  1823  et  1855. 
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vent  part  au  vote, sans  avoir  entendu  toute  l'affaire  ^ enfin 
la  lenteur  des  procès  équivaut  à  un  déni  de  justice'^  et 
les  frais  sont  tellement  considérables  que  l'accès  de  la 
Chambre  n'est  ouvert  qu'aux  personnes  jouissant  d'une 
immense  fortune  ^. 

Parmi  les  observations  présentées  dans  l'enquête,  on 
allégua  ce  fait  que  les  lords  non  légistes  venaient  par- 
fois siéger  et  que  les  évèques  eux-mêmes  assistaient  à 
certains  jugements  et  faisaient  même  prévaloir  leur 
avis  contre  celui  des  jurisconsultes^.  Certains  témoins 
se  plaignaient  vivement  de  cette  variété  de  composi- 
sition  du  tribunal  ^  ;  d'autres  y  trouvaient,  au  contraire, 
cet  avantage  que  la  présence  de  pairs  non  légistes  élar- 
gissait l'esprit  de  la  Cour  ^. 

Il  faut  bien  dire  qu'en  fait  les  pairs  non  légistes  ont 
cessé  depuis  longtemps  de  siéger  ou,  tout  au  moins,  de 
voter,  dans  les  débats  judiciaires.  Le  lord  chancelier 
disait,  le  15  avril  1872,  qu'on  ne  pourrait  guère  citer, 
depuis  la  Reine  Anne,  plus  de  deux  cas  dans  lesquels  ils 
aient  voté  et,  de  fait,  dans  le  procès  de  O'Connell,  ils 
n'ont  pas  usé  de  leur  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  fut  de  nouveau  sou- 
levée   en   1872  et  un  comité   fut   chargé  de  l'étudier  ^. 

1.  Appdlate  jurisdiction  of  thc  lords.  {P arliamentary  papers,n°  67  et 
suiv.)  Evidence,  253  à  290. 

2.  Idem,  n»»  242,  278,  352,  611  et  1053. 

3.  Idem,  n»»  270  à  294. 

4.  Idem,  n°  1080.  Il  est  certain  que  cela  arrivait  jadis.  Lo  19  dôcciu- 
hva  1694,  douze  prélats  et  vingt-six  j)airs  non  légistes  vinrent  siéger 
dans  l'affaire  de  Reeve  contre  Long  el  le  jugement  fut  cassé  C(3ntraire- 
ment  à  l'avis  unanime  des  pairs  légistes. 

5.  Appellate  juvisdir.Uon  ;  évidence,  n»  70. 

6.  Idem,  n"  1030. 

7.  Report  from  the  sfleet  commÀttee  of  Ihe  lïousr  of  lords  on  appclldie 
jurisdiction.  {V arliamentary  papers,  n"  325.) 
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Celte  fois,  elle  faillit  être  définitivement  tranchée. 
L'acte  de  1873  sur  la  Cour  suprême  de  justice  décida 
que  la  Chambre  des  lords  cesserait  de  connaître,  en 
dernier  ressort,  des  appels  contre  les  arrêts  des  tribu- 
naux anglais  et  conserverait  seulement  sa  juridiction 
suprême  pour  l'Ecosse  et  pour  l'Irlande.  Cette  disposi- 
tion, dont  l'effet  avait  été  d'abord  retardé*,  a  été  fina- 
lement abrogée  par  la  loi  du  11  août  1876 2. 

Aux  termes  de  ce  dernier  acte,  la  Chambre  des  lords 
continue  à  recevoir  les  pourvois  contre  les  jugements 
rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Angleterre  et  par  les 
Cours  d'Ecosse  et  d'Irlande,  dont  les  arrêts  peuvent  lui 
être  soumis  en  vertu  de  la  coutume  et  des  lois  existantes. 
Elle  ne  peut  d'ailleurs,  ni  siéger,  ni  juger  comme  Cour 
d'appel,  sans  la  présence  d'au  moins  trois  lords  d'appel. 

Les  lords  d'appel  sont  le  lord  haut  chancelier,  les 
pairs  qui  exercent  ou  ont  exercé  l'une  des  hautes  fonc- 
tions judiciaires  énumérées  dans  la  loi  ^  et  les  lords 
ordinaires  d'appel  nommés  par  le  Souverain  pour  assis- 
ter la  Chambre  des  lords  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires. La  Couronne  est  autorisée  à  nommer, au  maxi- 
mum, quatre  lords  d'appel  ordinaire,  choisis  par  les 
magistrats  ayant  rempli,  pendant  deux  ans  au  moins, 
l'une  des  fonctions  judiciaires  indiquées  plus  haut  ou 
parmi  les  avocats  ayant  exercé  leur  profession  pendant 
quinze  années,  dans  l'une  des  parties  du  Royaume-Uni. 


t.  Aclo  38  et  39,  Yictoriu,  cli.  77. 

2.  Acte  39  et  40,  Victoria,  ch.  59. 

3.  Ce  sont  le  lord  haut  chancclior,  les  jujj^es  réirihués  du  comité  judi- 
ciaire du  conseil  privé,  les  juges  de  la  haute  Cour  de  justice,  de  la  Cour 
d'appel  et  des  anciennes  Cours  de  droit  conunun  ou  d'équité  d'Angle- 
terre ou  d'Irlande,  et  ceux  de  la  Cour  de  session  d'Ecosse. 
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Ces  magistrats  no  peuvent  être  destitués  qu'en  vertu 
d'une  adresse  des  deux  Chambres  du  Parlement.  Ils 
jouissent  d'un  traitement  annuel  de  cent  cinquante  mille 
francs  et  peuvent  siéger  à  la  Chambre  des  lords,  comme 
ayant,  à  vie,  le  titre  de  baron.  Ils  perdent  ce  droit  lors- 
qu'ils cessent  leurs  fonctions. 

iLa  Chambre  des  lords  peut  tenir  audience  et  pronon- 
cer des  arrêts,  même  pendant  les  époques  de  l'année  oii 
'le  Parlement  ne  siège  pas  ;  mais  elle  ne  peut  s'occup.er, 
dans  ces  séances  spéciales,  d'aucune  affaire  autre  que 
le  jugement  des  appels.  En  cas  de  dissolution,  le  Sou- 
verain peut  autoriser  les  lords  d'appel  à  siéger  jusqu'à 
la  réunion  du  nouveau  Parlement. 

Ces  dispositions  ont  fait  disparaître  la  plupart  des 
critiques  jadis  prodiguées  à  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  lords,  mais  il  est  permis  de  se  demander  ce  que  le 
nouveau  tribunal  a  de  commun  avec  l'assemblée  dont 
il  porte  le  nom  *.  Les  pairs  non  légistes  n'y  peuvent 
plus  siéger,  la  majeure  partie  des  juges  sont  nommés 
pairs  exclusivement  afin  de  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires nominalement  conservées  à  la  Chambre  Haute  et 
cessent  de  faire  partie  du  Parlement  dès  qu'ils  renon- 
cent à  ces  fonctions 2.  C'est  une  Cour  suprême  d'appel, 
mais  c'est  seulement  par  respect  pour  la  tradition  (|u'on 
lui  a  conservé  le  nom  de  Chambre  des  lords. 

VII. -JURIDICTION  CRIMINELLE  DE  LA  CHAMBRE 
DES    LORDS. 


En  matière  criminelle,    la  Chambre  des   lords 


juge 


1.  Il  siôgo,  copondant,  dans  la  salle  inènm  dos  séances  de  la  Chambre 
des  lords  et  les  jnges  na  ])ortent  ni  robes  ni  perrn(ines. 

2.  Voir,  sur  ce  point,  l'observation  p.  158,  note  1. 


230  LA    CIÎAMBRK    DES    LORDS 

les  personnes  mises  en  accusation  par  la  Chambre  des 
comnmnes.  Jusqu'à  la  lin  du  xiv®  siècle,  elle  avait  plu- 
sieurs fois  jugé  des  pairs  et  des  commoners,  à  raison 
de  crimes  commis  contre  la  chose  publique;  mais  ce 
fut  en  1376,  pour  la  première  fois,  qu'elle  fut  saisie 
directement  par  la  Chambre  des  communes  du  juge- 
ment de  lord  Latimer,  lord  Neville  et  autres.  A  partir  de 
cette  époque  jusqu'au  milieu  du  xv^  siècle,  les  mises 
en  accusation  furent  fréquentes,  mais  elles  cessèrent 
sous  les  Tudors,  qui  trouvèrent  plus  commode  de  re- 
courir à  la  Chambre  Étoilée.  Elles  reprirent  sous  les 
Stuarts,  et  l'on  en  peut  citer  quarante  cas  au  xvi^  siècle  *, 
mais  leur  nombre  a  constamment  tendu  à  diminuer  ; 
à  peine  en  trouverait-on  une  vingtaine,  depuis  la 
révolution  de  1688,  et  le  xix®  siècle  n'offre  pas  d'autre 
exemple  que  celui  de  lord  Melville,  acquitté  en  1805. 

Les  circonstances  graves  dans  lesquelles  ces  pour- 
suites sont  ordonnées  sont  les  crimes  de  haute  trahison 
ou  les  autres  actes  non  prévus  par  la  loi.  Linitiative 
de  la  mise  en  accusation  est  prise  par  la  Chambre  des 
communes,  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres 
qui  fournit  les  preuves  à  l'appui  et  conclut  par  une 
motion  tendant  à  la  mise  en  accusation. 

Si  la  Chambre  trouve  les  charges  suffisantes  et  vote 
la  motion,  une  députation  se  rend  à  la  barre  de  la 
Chambre  Haute,  pour  formuler  l'accusation.  Les  chefs 
sont  ensuite  indiqués  dans  un  mémoire,  qui  est  égale- 
ment transmis  à  la  Chambre  des  lords  ;  l'accusé  est 
admis  à  produire  une  réponse  et  ce  document  est  com- 

1.  Erskine  May,  Law  of  Parîiament,  I,  cli.  ii. 
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muniqué  aux  Communes  qui  font,    s'il  y  a   lieu,    une 
réplique. 

Tous  les  témoins  assignés  devant  la  Chambre  des 
lords  reçoivent  un  ordre  signé  du  clerk  des  Parlements, 
qui  les  invite  à  comparaître  à  la  barre,  à  un  certain 
jour,  pour  prêter  serment.  S'ils  sont  en  prison,  le 
geôlier  reçoit  l'ordre  de  les  amener  ;  s'ils  se  cachent 
ou  refusent  de  comparaître,  la  Chambre  ordonne  leur 
arrestation  et,  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de  les 
trouver,  on  vote  une  adresse  au  Souverain,  pour  l'inviter 
à  lancer  une  proclamation  portant  promesse  d'une  ré- 
compense en  faveur  de  la  personne  qui  réussira  à  les 
arrêter.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  comparaître  un  pair  ou 
une  pairesse,  l'assignation  est  faite  sous  la  forme  d'une 
lettre  signée  par  le  lord  chancelier  ;  si  le  témoin  fait 
partie  de  la  Chambre  des  communes,  on  envoie  à  cette 
assemblée  un  message,  pour  la  prier  d'autoriser  à  com- 
paraître tel  ou  tel  de  ses  membres. 

Le  jugement  est  rendu  par  les  lords,  les  Communes 
remplissant  l'office  de  ministère  public.  Les  plaidoiries 
finies,  chaque  lord  est  successivement  consulté  et  ré- 
pond «  sur  son  bonheur  »  coupable  ou  non   coupable. 

Si  l'accusé  est  acquitté,  il  est  mis  en  liberté  ;  s'il 
est  déclaré  coupable,  il  appartient  aux  Communes  de 
demander  qu'une  condamnation  soit  prononcée  contre 
lui,  ou  de  lui  faire  grâce,  en  s'abstenant  de  réclamer 
l'application  d'une  pénalité. 

La  question  de  savoir  si  une  accusation  portée  par 
la  Chambre  des  communes  tombe  ipso  facto  en  cas  de 
prorogation  ou  de  dissolution  de  cette  assemblée  avait 
été  longtemps  considérée  comme  douteuse.  A  la  suite  de 
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longs  débats,  elle  fut  dofinitivemont  tranchée,  on  1791, 
à  pi'opos  de  l'aiïaire  de  Warren  llastings.  Après  une 
sérieuse  discussion,  le  pi-incipe  de  la  permanence  des 
accusations  fut  affirmé  par  de  très  fortes  majorités  et 
«  cette  décision,  si  mûrement  prise,  si  exempte  de  par- 
tialité, si  conforme,  d'ailleurs,  aux  principes  d'utilité  et 
de  politique  constitutionnelle ,  mit  fin  pour  jamais  à 
toute  discussion  sur  ce  point ^  ». 

Le  principe  général  de  la  loi  coutumière  que  nul  ne 
peut  être  jugé  que  par  ses  pairs  ^  a  pour  conséquence  na- 
tuielle  que  la  Chambre  des  lords  est  seule  compétente 
pour  juger  les  personnes  qui  font  partie  de  la  pairie. 
L'acte  d'Edouard  ITI  ^  dispose  qu'aucun  pair  ne  pourra 
être  mis  en  jugement  ni  perdre  ses  terres  ou  autres 
biens,  être  arrêté,  emprisonné,  mis  hors  la  loi,  ou  exilé 
autrement  que  par  les  pairs  réunis  en  Parlement  et  que, 
dans  le  cas  où  un  lord  consentirait  à  être  jugé  autre- 
ment, ce  fait  n'affecterait  en  rien  les  droits  des  autres 
pairs,  ni  son  propre  droit,  en  une  autre  occasion.  Bien 
que  cette  loi  ait  été  immédiatement  abrogée  ^,  elle  n'a 
jamais  cessé  d'être  considérée  comme  étant  en  vi- 
gueur ^,  mais  elle  ne  s'applique  qu'aux  cas  de  tra- 
hison ou  de  crimes,  à  l'exclusion  des  délits,  qui  sont 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ^. 

1.  ITallam,  Coiistitiitional  history,  vol.  IV;  p.  41. 

2.  Coke,  3  inst.  30.  —  Co  droit  résulte  suivant  les  auteurs,  do  la  grande 
Charte  :  «  For  the  statute  of  magna  chartaisin  tho  négative:  nec  super 
euni  ibimus  nisi  per  légale  judiciuni  pariuni  suoruni.  {Ke/i//ige's  reports, 
p.  56.) 

3.  Acte  15,  Edouard  III,  statut  1. 

4.  Acte  15,  Edouard  III,  statut  2. 

5.  Standing  order,  LX,  c'(;st  l'ancien  droit  dos  pairs  d'Angleterre, 
d'être  jugés  seulement  en  plein  Parlement  pour  les  crimes  capitau.x. 

6.  Erskine  May,  Laiv  of  Parliament. 


SA    JURIDICTION    CRIMINELLE  233 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  juger  un  pair  accusé  de  trahi- 
son ou  de  crime,  le  Souverain  nomme  un  haut  séné- 
chal (High  Steioard),  qui  préside  la  Chamhre  des  lords 
constituée  en  «  Cour  du  Souverain  en  Parlement  ^  ». 
Il  arrivait  autrefois  que  le  président  ainsi  nommé  con- 
voquait seulement  ceux  des  pairs  dont  il  lui  plaisait 
d'être  entouré  :  le  nombre  minimum  était  fixé  à  douze, 
mais  il  n'y  avait  pas  de  maximum  légal  et  un  tribunal 
ainsi  constitué  ne  méritait  guère  le  nom  de  Cour  de 
justice.  Une  loi,  rendue  après  la  révolution  de  1688, 
a  décidé  que  tous  les  pairs  doivent  être  convoqués  pour 
tout  jugement  ^,  et  un  acte  plus  récent  porte  que  tout 
pair  mis  en  jugement  sera  soumis  au  même  châtiment 
que  tout  autre  sujet  3. 

Les  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  jouissant,  aux  termes 
des  deux  actes  d'union,  des  privilèges  de  la  pairie, 
sont  naturellement  jugés  par  la  Chambre  des  lords, 
mais  les  pairs  représentants  peuvent  seuls  siéger  et 
prendre  part  au  jugement  '*.  Les  pairesses,  soit  qu'el- 
les possèdent  personnellement  un  titre,  soit  qu'elles 
soient  femmes  d'un  lord,  sont  également  justiciables 
de  la  Chambre  Haute  ^.  Quant  aux  pairs  spirituels, 
n'étant  pas  eux-mêmes  nobles,  ils  ne  jouissent  pas  du 
privilège  d'être  jugés  par  la  Cliambre  des  lords,  mais 
ils  peuvent  prendre  part  au  jugement  des  pairs  6,  et 
les  Constitutions   de  Clarendon  déclarent  même  qu'ils 

1.  Fostor,  Crown  law,  141. 

2.  Acte  7,  Guillaïuno,  III,  ch.  3. 

3.  Acte   4  et  5,  Victoria,  cli.  22. 

4.  Ai"ticl(3  23  (lo  l'acte  d'Uiiioii  (rÉ(X)ss(^;  article  4  de  l'acle  (rUnioii 
di;  l'Irlande. 

a.  Acte  20,  Henri  VI,  ch.  9. 

6.  Lord's  Journal,  LXXVI,  16;  —  Poster,  Crown  law.Ul. 
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ne  doiveiil  se  retirer  que  si  l'on  en  vient  à  prononcer 
la  peine  de  mort  ou  de  la  privation  d'un  membre.  Leur 
droit  fut  reconnu,  lors  du  procès  de  lord  Danby,  et 
ils  quittèrent  la  salle,  au  moment  du  jugement,  après 
avoir  déposé  une  protestation  pour  ne  pas  laisser  per- 
dre les  droits  «  que  la  loi  leur  accorde  et  doit  leur  ac- 
corder 1  ». 

La  même  restriction  n'existe  pas  pour  les  bills  iVai- 
tainder^  qui  sont  rendus  dans  la  forme  des  lois  ordi- 
naires, quoique  constituant  de  véritables  jugements  et, 
en  1696,  tous  les  évêques  votèrent,  à  tous  les  degrés 
de  la  procédure,  le  bill  à'attainder  de  sir  Jolm  Fen- 
wick  2.  Ces  bills,  dont  on  a  jadis  abusé  et  qui  constituent 
une  arme  dangereuse,  sont  heureusement  devenus  à 
peu  près  inusités.  Ils  sont  votés  comme  les  autres  actes 
et  peuvent  être  introduits  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Chambres.  Les  accusés  sont  admis  à  présen- 
ter leur  défense  et  le  jugement  est  rendu,  sous  forme 
de  loi,  par  le  Souverain,  les  lords  et  les  communes. 

La  question  de  savoir  si  la  règle  d'après  laquelle  les 
pairs  doivent  être  jugés  par  leurs  pairs  est  d'ordre  pu- 
blic ou  si  les  lords  ont  le  droit  de  renoncer  à  ce  privi- 
lège n'est  pas  sans  présenter  quelques  difficultés.  Le 
lord  chief  justice  d'Angleterre  t'a  dernièrement  tranchée 
dans  ce  dernier  sens^.  mais  son  opinion  semble  contraire 
à  celle  des  auteurs  et  à  la  jurisprudence  *. 

Ce  point  de  doctrine  ayant  été  soumis  incidemment  à 


1.  Erskine  May,  Lau)  of  Parliament. 

2.  Ilowell,  State  trials,  7oO. 

3.  Affaire  ;  the  Quecn  v.  lord  Graves,  19  janvier  1887. 

4.  Digcst  of  cliief  baron  Gomyns  :  title  :  dignitij,  f.  1  et  2.  Parliament, 
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la  Chambre  des  lords,  dans  la  séance  du  31  janvier 
1887,  le  lord  chancelier  a  formellement  posé  le  principe 
contraire.  «  C'est  à  tort,  disait-il,  que  l'on  prononce 
ici  le  mot  de  privilège  ;  la  loi  ne  permet  pas  à  la  Cou- 
ronne de  poursuivre  un  pair  autrement  qu'en  le  mettant 
en  jugement  devant  ses  pairs  et,  cela  étant,  les  pairs  ne 
peuvent  pas  renoncer  à  ce  droit,  qui  n'est  pas  une 
question  de  privilège,  mais  une  question  d'application 
de  la  loi.  »  Ce  sentiment  a  semblé  être  partagé  par  la 
Haute  Assemblée. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  la  loi  ne  per- 
met pas  de  soumettre  un  pair  à  la  contrainte  par  corps*. 
La  personne  des  pairs  est  à  jamais  sacrée  et  inviolable, 
dit  Blakstone^,  en  vertu  d'une  ancienne  coutume  consa- 
crée par  divers  actes  ^  et  le  même  privilège  existe  pour 
les  pairesses  et  pour  les  femmes  de  pairs  ^.  Un  lord  qui 
se  trouverait  emprisonné  pour  dettes,  au  moment  où  il 
hérite  de  la  pairie,  doit  être  immédiatement  mis  en  li- 
berté, alors  même  qu'il  n'a  pas  pris  séance  à  la  Chambre 
Haute  ^.  Autrefois  même  aucune  disposition  n'interdi- 
sait aux  pairs  reconnus  insolvables  l'accès  de  la 
Chambre  Haute,  mais  une  loi  récente  défend  à  tout 
lord  dont  la  banqueroute  ^  est  déclarée  de  siéger  ou  de 


f.  1  ot  16.  Rushwortli,  Historicnl  collection,  p.  94.  Ilawkins,  Pleaf  of  the 
croivn,  livre  ii,  ch.  4i.  — Le  fait  sur  lequel  se  basait  lord  Coleridge  est, 
d'ailleurs,  inexact  :  lord  Ferrers  n'a  pas  été  juf^^é  par  un  jury  ordinaire, 
mais  par  les  pairs,  le  16  avril  1670..{Ho\vell ,  State  trials,  XIX.) 

1.  Voir  Ilawkins,  Pleas  of  the  crown. 

2.  Commentaries,  163. 

3.  Actes  12  et  13,  Guillaume  111,  ch.  3;  —  2  et  3,  Anne,  ch.  18. 

4.  LorcVs  Journal,  LX,  31. 

5.  Cas  du  comtiî  d'Oxford,  1"  janvim- 1849. 

6.  La  loi  aufçlaise  ne  distingue  pas  la  banqueroute  de  la  déconfdure  et 
la  même  loi  est  applicable  ;iux  coFumerçants  et  aux  non  conHuerçants. 
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prendre  part  à  un  vole  *.  La  Cour  des  Ijanqueroutes 
est  tenue  de  signifier  au  lord  cliancelier  tous  les  juge- 
ments rendus  contre  un  pair,  et  ce  dernier,  tout  en 
conservant  les  autres  privilèges  de  la  pairie,  ne  peut 
reprendre  sa  place  au  Parlement  que  s'il  intervient  un 
jugement  définitif  de  liquidation  ^.  En  ce  qui  concerne 
les  lords  représentants  d'Ecosse  ou  d'Irlande,  ils  sont 
remplacés,  dans  le  cas  oii  ce  jugement  n'est  pas  rendu 
dans  le  délai  d'un  an. 

Les  pairs  ne  peuvent  siéger  lorsqu'ils  sont  condam- 
nés, à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  à  la  servitude  pé- 
nale ou  à  la  prison  avec  travail  pénible  pour  un  terme 
quelconque,  ou  à  la  prison  sans  travail  forcé  pour  une 
période  de  douze  mois.  Cette  incapacité  cesse,  d'ailleurs, 
aussitôt  que  la  peine  a  été  subie  ^.  Enfin,  il  leur  est 
interdit  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Cliambre 
Haute  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  '*. 

IX.  -  QUESTIONS   DE   PRIVILÈGES. 

Les  lords  ont  réclamé,  de  tout  temps,  le  droit  exclu- 
sif d'examiner  et  de  trancher  toutes  les  questions  qui 
affectent  leurs  privilèges  et  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  pairie  s.  Les^i  juges  essayèrent  cependant 
d'établir  une  distinction  et  ils  décidèrent,  sous  le  règne 


i.  Acte  34  et  35,  Victoria,  ch.  50. 

2.  Le  cas  s'est  déjà  présenté  plusieurs  fois,  9  et  25  avril  1872;  —  4  et 
25  juin  1872,  etc. 

3.  Acte  33  et  34,  Victoria,  ch.  23. 

4.  Actes  30,  Charles  II,  ch.  1,  et  29,  Victoria,  ch.  19. 

5.  Onzième  aimée  du  régne  de  Richard  II,  1388;  —  liot.  pari.,  vol.  III, 
p.  244. 
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ils  sont  consules  a  consulendo,  reges  enim  taies  sibi  as- 
socimitadconsulendum,  et  Blackstoiio  constate,  avec  les 
légistes,  que  les  pairs  sont  crées  ad  consulendum  et  ad 
defendendum  regem  i.  Les  réunions  des  pairs  étaient 
assez  communes,  au  moyen  âge  2.  Coke  rapporte  les 
actes  d'une  assemblée  de  ce  genre,  tenue  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  et  cet  exemple  n'est  pas  le  seul,  mais  la 
réunion  fréquente  du  Parlement  rendit  cet  usage  inutile 
et,  lorsque  Charles  P^  voulut  y  recourir,  en  1640,  avant 
la  réunion  du  Long  Parlement,  lord  Clarendon  men- 
tionne le  fait  comme  une  nouvelle  invention  ou  plutôt 
comme  une  chose  si  ancienne  qu'il  n'en  a  jamais  été 
question  depuis  plusieurs  siècles  ^  On  pourrait  égale- 
ment citer  le  cas  des  réunions  de  lords  convoqués  par 
Jacques  II,  à  la  fin  de  son  règne,  mais  on  n'en  rencontre 
plus  d'autres,  à  partir  de  la  Restauration. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  conseiller  hérédi- 
taire du  Souverain,  qui  appartient  individuellement  à 
chacun  des  lords,  les  auteurs  disent  que  c'est  le  privi- 
lège de  tout  pair  de  demander  une  audience  au  Chef  de 
l'État,  pour  lui  offrir  son  avis  sur  la  marche  des  affaires  ^ 
C'est  un  droit  dont  l'usage  est  très  rare  ou  plutôt  qui 
est  à  peu  près  tombé  en  désuétude.  En  tout  cas,  il  ne 
peut  être  réclamé  qu'isolément,    et  le  noble  lord  qui  en 

1.  Vol.I,  ch.  V. 

2.  Gomme  l'ajustement  dit  M.  Baudrillart ,  il  n'y  a  pas  de  royauté,  ù 
moins  qu'elle  soit  un  pur  et  simple  despotisme  soumettant  tout  au  ni- 
veau écrasant  d'une  tyrannie  uniforme,  qui  ne  se  plaise  ù.  s'entourer  de 
grandes  familles.  Il  est  naturel  (jue  la  royauté  aille  demander  des  con- 
seils et  des  appuis  à  ceux  que  leur  rang  rapproche  le  plus  du  trône. 
{Dictionnaire  de  la  politique,  v  Aristocratie.) 

3.  History  of  the  Rehdlion,  II. 

4.  IJIackstone,  Commentarics,  1,  cIj.  v.  — Erskine  May,  law  of  Parlia- 
ment,  ch.  m. 
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de  Henri  lY,  que,  si  la  Chambre  Haute  pouvait  seule 
trancher  la  question  du  droit  à  siéger  au  Parlement, 
il  appartenait  aux  Cours  de  justice  de  prononcer  sur 
celle  du  droit  au  titre,  mais  cette  jurisprudence  ne 
fut  pas  maintenue  et,  en  1449  ^  les  juges  refusèrent 
de  statuer  sur  une  question  de  ce  genre,  bien  qu'elle 
leur  eût  été  renvoyée  par  la  Chambre  des  lords  elle- 
même.  Tout  ce  qui  affecte  les  droits  des  pairs,  les  con- 
testations relatives  aux  titres,  aux  successions,  aux 
élections  des  pairs  représentants,  etc.,  est  jugé  par  la 
Chambre  des  lords  ou,  plus  exactement,  par  un  comité 
dit  des  privilèges,  nommé  au  commencement  de  chaque 
session. 

D'après  les  Standing  oy^ders  2,  tous  les  pairs  qui  le 
désirent  peuvent  faire  partie  de  ce  comité,  mais  les  juris- 
consultes sont,  en  réalité,  les  seuls  qui  prennent  part 
aux  délibérations.  Cependant,  en  l'absence  du  lord 
chancelier,  la  présidence  appartient  au  président  des 
comités,  qui  n'est  pas  un  légiste  ^. 

Après  avoir  indiqué  les  attributions  législatives  et 
judiciaires  ou  quasi-judiciaires  de  la  Chambre  des  lords, 
il  convient  d'ajouter  quelques  mots  sur  un  dernier  ca- 
ractère de  cette  assemblée.  Collectivement,  les  pairs 
sont  les  conseillers  de  la  Couronne.  Suivant  Bracton  *, 

1.  27,  Henri  VI. 

2.  Tous  les  lords  qui  vieudroutàuu  couiiLé  de  privilégies  feront  partie 
de  ce  comité.  {Standing  order,   LXXII.) 

3.  C'est  encore  là  une  des  curieuses  et  nombreuses  anomalies  de  la 
Chambre  des  lords.  Le  président  des  comités  siège,  en  effet,  mais  il  fait 
sa  correspondance  ou  lit  un  livre  quelconque,  tandis  que  les  juges  pro- 
cèdent aux  interrogatoires,  discutent  l'affaire  et  donnent  leur  avis,  sans 
paraître  remarquer  la  présence  de  celui  qui  est  censé  les  présider. 

4.  Livre  I,  cli.  8. 
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use  doit  se  rendre  seul  auprès  du  monarque  *  ;  il  n'a 
même  pas,  d'après  lord  Eldon,  le  droit  de  remettre  une 
pétition  ou  une  adresse. 

Le  lecteur  connaît  maintenant  tout  ce  qui  concerne 
la  constitution  de  la  Chambre  des  lords  :  il  me  reste, 
avant  d'étudier  son  fonctionnement,  à  exposer  ce  qui 
concerne  l'organisation  et  le  mode  de  nomination  de 
l'autre  branche  de  la  législature. 


1.  Lord  Golchestcr  dit  :  Plus  qu'un  n'ont  pas  le  droit  d'approcher  lo 
Roi  en  même  temps,  sans  quoi  toute  la  minorité  de  la  Chambre  pour- 
rait aller  en  corps  assiéger  le  Roi,  sous  prétexte  de  demander  une  au- 
dience. [Dinry,  voL  III,  p.  604.) 


CHAPITRE  XXV 
LES  COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


I.  Origine  de  la  Chambre  dos  communes.  —  II.  Représentation  des 
comtés.  —  III.  Représentation  des  bourgs.  —  IV.  Représentation  des 
Universités. — V.  Nombre  des  membres  du  Parlement. —  YI.  Circon- 
scriptions électorales. 


J'aborde  maintenant  l'étude  de  la  seconde  des  assem- 
blées qui  composent  le  Parlement  britannique,  la 
Chambre  des  communes.  J'examinerai  successivement, 
dans  les  chapitres  qui  vont  suivre  : 

Quelles  sont  les  circonscriptions  électorales; 

Quels  sont  les  citoyens  investis  du  droit  de  vote; 

Comment  se  préparent  et  s'accomplissent  les  élec- 
tions; 

Enfin  quelle  est  la  situation  des  membres  de  l'assem- 
blée. 

I.    —   ORIGINE    DE    LA    CHAMBRE    DES   COMMUNES. 

On  a  vu,  dans  les  précédents  chapitres,  connnent,  au 
xiv«  siècle,  les  chevaliers  des  comtés  et  les  représen- 
tants des  bourgs  se  sont  séparés  des  pairs,  pour  for- 
mer une  branche  distincte  delà  législature:  la  Chambre 
des  conmumes.  De  tout  temps,  celtes  assembh^e  a  été 
composée  de  membres  nommés  dans  des  conditions 
II  16 
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différentes  et  par  des  collèj^es  électoraux  distincts.  Elle 
comprend  aujourd'hui  encore  des  députés  élus  par  les 
comtés,  par  les  bourgs  et  par  les  universités. 

Ce  système  est  assez  difficile  à  comprendre.  Pour- 
quoi, par  exemple,  une  petite  ville  comme  Portalington, 
qui  comptait  2,426  habitants  et  140  électeurs,  nommait- 
elle,  hier  encore,  un  député,  au  lieu  de  prendre  part  à 
l'élection  des  représentants  du  comté  dans  lequel  elle 
est  située;  pourquoi  cette  division,  qui  crée,  au  milieu 
de  chaque  comté,  une  série  d'îlots,  jouissant  de  droits 
distincts  et  soumis,  jusqu'en  1884,  à  un  régime  diffé- 
rent? Tout  cela  ne  s'explique  par  aucune  considération 
théorique,  les  choses  sont  réglées  ainsi  par  l'usage,  et 
l'usage  lui-même  a  été  créé  par  une  série  de  circon- 
stances. 

Quelle  qu'ait  été,  à  l'origine,  la  composition  du  Con- 
seil commun  du  royaume,  il  est  certain  qu'il  s'assembla 
rarement  depuis  la  conquête  jusqu'au  règne  de  Jean- 
sans-Terre  et  que  ses  réunions  devinrent,  au  contraire, 
plus  fréquentes  à  partir  du  xiii^  siècle.  Dès  l'année  1213} 
la  Grande  Charte  distingue  les  tenanciers  directs  en 
deux  catégories  :  les  grands  barons,  qui  devront  être 
convoqués  individuellement  par  ivrit  royal,  et  les  autres 
qui  seront  collectivement  invités  par  les  slieriffs. 

A  mesure  que  le  temps  s'écoule,  le  nombre  des  tenan- 
ciers directs  de  la  Couronne  augmente,  de  telle  sorte 
que,  sous  le  règne  de  Henri  III,  on  ordonne  aux  slie- 
riffs, non  plus  de  convoquer  tous  les  tenanciers  directs, 
mais  de  faire  désigner,  par  ces  tenanciers,  un  certain 
nombre  de  représentants  au  Parlement.  A  partir  de 
12o4,  ces  convocations,  sans  être  habituelles,  se  renou- 
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velleiit  à  plusieurs  reprises  et  les  assemblées,  qui  com- 
prennent à  la  fois  les  représentants  de  l'Église  et  tous 
les  tenanciers  directs  à  tenure  militaire,  personnelle- 
ment présents  ou  représentés,  sont  complètes,  en  ce 
sens  qu  elles  se  composent  de  tous  ceux  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  levée  des  impôts. 

11  y  a  cependant  une  classe  nombreuse,  dont  l'in- 
fluence va  sans  cesse  grandissant,  qui  n'est  pas  direc- 
tement consultée,  quoique  une  notable  partie  des  cliargcs 
retombe  sur  elle,  c'est  celle  des  tenanciers  médiats. 
Jusqu'alors  les  tenanciers  directs  ont  agi,  parlé  et 
voté  au  nom  de  ces  derniers;  mais,  à  la  fin  du  xni'^ 
siècle,  un  statut  de  la  dix-luiitième  année  d'Edouard  F'', 
l'acte  quia  emptores,  modifie  profondément  leur  situa- 
tion, en  déclarant  qu'à  l'avenir,  les  sous-tenanciers 
seront  considérés  comme  tenanciers  directs  de  la  Cou- 
ronne. Désormais,  il  n'y  aura  plus  de  tenures  médiates, 
toute  tenure  est  immédiate.  Cette  mesure  affecta  pro- 
fondément les  rapports  des  tenanciers  directs  avec  les 
grands  barons,  leur  nombre  devint  extrêmement  consi- 
dérable et  l'expédient  de  la  représentation  fut  désor- 
mais une  nécessité. 

Toute  différente  était,  comme  je  l'ai  déjà  marqué,  la 
situation  des  villes;  elles  faisaient  partie  du  domaine 
royal,  leurs  liabitants  étaient  des  tenanciers  non  astreints 
au  service  militaire  et,  par  conséquent,  imposables  au 
^ro  de  la  Couronne.  Ce  fut  à  force  d'efforts,  de  patience 
et  surtout  d'argent  qu'elles  acquirent  des  cliartes  et,  le 
jour  où  elles  ne  furent  plus  taillables  et  corvéables  à 
merci,  il  fallut  bien  aussi  les  appeler  à  voter  les  sub- 
sides, lors(jii('  le  Koi  \  uulul  ni  ublciiii'.  J^^lles  l'ui'enl  donc 
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invitées,  à  partir  de  1295,  à  envoyer  des  représentants 
au  Parlement,  lorsqu'il  s'agissait  de  consentir  un  im- 
pôt ;  mais,  pendant  un  assez  long  temps  encore,  là  se 
borna  le  rôle  de  leurs  députés.  Le  clergé  d'une  part, 
les  barons  de  l'autre,  votaient  les  sommes  qu'ils  s'en- 
gageaient respectivement  à  donner,  les  chevaliers  des 
comtés  votaient  de  même  pour  leurs  commettants,  et  les 
représentants  des  villes  consentaient  séparément  la 
taxe  à  payer  par  les  citoyens  et  les  bourgeois.  Quant 
aux  lois,  elles  étaient  votées  soit  par  les  pairs  seuls,  soit 
par  les  pairs  elles  chevaliers  des  comtés,  en  dehors  de 
la  présence  des  députés  des  bourgs. 

Les  élections  se  faisaient,  d'ailleurs,  d'une  façon 
très  irrégulière  :  tantôt  les  sheriffs  ne  prenaient  point 
la  peine  d'y  procéder,  sous  prétexte  que  le  writ  leur 
était  arrivé  trop  tard  S  tantôt  ils  déclaraient  que  leur 
comté  ne  renfermait  aucun  bourg  parlementaire.  Parfois 
aussi,  lorsqu'il  s'agissait  de  traiter  des  questions  spé- 
ciales, le  Roi  invitait  les  villes  à  nommer  des  repré- 
sentants exclusivement  choisis  dans  une  certaine  classe. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  par  des  writs  datés  de 
Nottingham,  le  2  décembre  1327,  Edouard  III  enjoint 
aux  baillis  d'un  certain  nombre  de  villes  de  faire  élire 
un  ou  deux  des  «  plus  discrets  marchands  de  laine  », 
qui  devront  venir  à  York,  le  20  janvier  1328  «  super 


1.  Execulio  istiiis  brcvis  non  j)ot08t  ficri  ad  prosens  propter  brcvi- 
lat(3m  tcmporis,  idco  nihil  acUini  est.  (Northuniberland,  1824.) 

Istud  brève  niibi  venit  in  coniitutu  die  lune,  in  vij^iba  Nativitalis 
B.  Maiiaï  per  quenidam  exlraneuni  et  nullus  fuit  coniitatus  antc  dicni 
in  brevi  isto  contontuni  tenendus,  et  idco  electio  inilituni  nec  brève 
istud  ballivis  civitatuin  et  burgoruni  pro  brevitate  temporis  fieri  non 
potueiunt.  Et  ideo  de  executione  istius  brevis  nihil  actuni  est  ad  presens. 
(Sussex,  1327.) 
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quibiisdam  negotiis  nos  et  regnum  nostrum  ac 
commodum  mercatorum  lanariim  regni  nostri 
tangentibus  ». 

Par  un  writ  daté  d'Ipswicli,  le  16  juillet  1338,  le  Roi 
invite  les  slieriffs  à  faire  nommer,  dans  chaque  comté, 
quatre  marchands,  pour  siéger  au  Parlement  qui  doit  se 
réunir  à  Northampton,  le  26  juillet  suivant.  De  même, 
le  27  mars  1340  S  le  26  mai  1340  2,  le  12  juillet  1340^, 
le  16  octobre  1342  \  le  18  août  1343  ^  le  11  août 
1345  6,  le  l^'-  juillet  1333  7,  le  26  juin  1356  «. 

D'autres  fois,  comme  en  1341,  le  Roi  convoque  direc- 
tement certaines  personnes  '^ ,  ou  bien  il  ordonne  aux 
maires  des  villes  du  littoral  d'envoyer  «deux  marins  lo». 
Enfin,  divers  comtés  et  plusieurs  villes  sont,  en 
d'autres  circonstances,  invités  à  nommer  des  députés 
spéciaux  pour  traiter  des  affaires  maritimes  **,  et  les 
convocations  irrégulières  sont  d'une  telle  fréquence 
que  l'on  renonce  à  les  citer. 

Ces  coutumes  cessèrent  peu    à  peu  et  le  rôle  de  la 

1.  Rot.  claus.,  14,  Edouard  III,  p.  1,  in.  40  d. 

2.  Ibid.,  14,  Edouard  III,  p.  1,  ni.  30. 

3.  Ibid.,  14,  Edouard  III,  p.  2,  m.  54  d. 

4.  Ibid.,  17,  Edouard  III,  p.  17,  m.  17  d. 

5.  Ibid.,  17,    .douard  III,  p.  2,  in.  25  d. 

6.  Jbid..,  19,  Edouard  III,  p.  2,  m.  21  d.  et  18  d. 

7.  Members  of  Pariiament  relurn,   vol.  I,  p.  152. 

8.  Ibid.,  p.  158. 

9.  Seize  personnes  sont  convoquées  directement,  et  les  maires  et 
baillis  de  quatorze  villes  reçoivent  l'ordre  d'envoyer  quatre  hommes  à 
une  assemblée  qui  doit  se  réunir  à  Londres,  le  2  octobn^  1340.  {Rot. 
claus.,  14,  Edouard  III,  p.  2,  m.  45  d.)  —  Le  13  juillet  1345,  convoca- 
tion de  treize  mai-cliands.  —  Le  31  juilbît  1345,  convocation  de  deux 
l)ersonnes:  11  aoùL  1345,  convocation  de  49  maicliands.  (Rot.  claus.,  i^, 
Edouard  III,  \).  2,  m.  21  d.  et  m.  18  d.) 

10.  Westminster,  29  avril  13i2,  Rot.  claus.,  10,  Edouard  III,  \).  1. 
m.  23  <l. 

11.  Wnls  (lu  15  lévrier  I3'i0. 
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Chambre  des  communes  augmenta  promptemenl  d'im- 
poi'lance.  Après  avoir  simplement  voté  les  Impol;;.  elle 
prétendit  avoir  le  droit  d'exposer  ses  griefs,  puis  elle 
demanda  que  ses  pétitions  reçussent  une  réponse  cons- 
tituant un  texte  de  loi  et  elle  prit  enfin  l'habitude  de 
rédiger  elle-même  les  statuts.  D'un  autre  côté,  les  che- 
valiers des  comtés  vinrent  prendre  place  auprès  des 
représentants  des  bourgs  et  insensiblement  il  s'établit, 
entre  ces  deux  catégories  de  membres,  une  égalité  com- 
plète de  rang  et  de  droits. 

L'ancien  système  électoral  n'a  pourtant  pas  disparu 
et,  de  nos  jours  comme  au  xiii*^  siècle,  un  certain 
nombre  de  villes  sont  fictivement  distraites  du  territoire 
du  comté  dans  lequel  elles  se  trouvent  situées  et 
nomment  un  ou  plusieurs  représentants  :  les  habitants 
du  comté  résidant  en  dehors  de  ces  villes  ont,  de  leur 
coté,  le  droit  d'élire  un  certain  nombre  de  membres  du 
Parlement.  Enfin,  depuis  le  commencement  du  xvii® 
siècle,  les  universités  jouissent  du  privilège  de  se  faire 
représenter  :  telles  sont  les  trois  catégories  de  collèges 
électoraux.  J'examinerai  successivement  ce  qui  se 
rapporte  à  chacune  d'elles. 

II.    —  REPRÉSENTATION   DES  COMTÉS. 

Aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  l'histoire  des  insti- 
tutions représentatives  proprement  dites,  c'est-à-dire  à 
partir  de  la  seconde  partie  du  xni''  siècle,  les  comtés 
sont  représentés  dans  les  assemblées  convoquées  par 
le  Roi.  Les  lorits  expédiés  aux  sheriffs  leur  commandent 
de  faire  élire,  dans  chacun  de  leurs  comtés  respectifs, 
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deux  chevaliers  pour  siéger  au  Conseil  commun  du 
royaume,  comme  l'on  disait  d'abord,  au  Parlement,  sui- 
vant l'expression  adoptée  plus  tard.  Seuls,  les  comtés 
de  Cliester  et  de  Durliam,  considérés  comme  comtés 
palatins,  et  celui  de  Monmoutli  n'étaient  pas  représen- 
tés. Le  nombre  des  chevaliers  des  comtés  {knights  of 
the  shiré)  était  donc  de  soixante-quatorze. 

Par  une  circonstance  assez  curieuse,  trois  comtés  du 
pays  de  Galles  *  avaient  été  invités  à  envoyer  des  dépu- 
tés au  Parlement  de  1326-1327  et  ils  en  avaient  nommé 
vingt-quatre,  mais,  depuis  cette  époque,  aucune  partie 
de  la  principauté  n'avait  joui  de  ce  privilège.  Ce  fut  au 
moment  où  Henri  YIII  incorpora  définitivement  ce  pays 
à  l'Angleterre  qu'une  loi  de  lo3o  attribua. à  chacun  des 
comtés  le  droit  d'élire  un  député  ^.  Le  même  acteaccor- 
daitau  comté  de  Monmouthla  représentation  dont  ilavait 
été  privé  jusqu'alors  et,  quelques  années  plus  tard,  en 
1543,  celui  de  Cliester  obtint  le  même  privilège  3. 
Le  comté  de  Durham  était  désormais  le  seul  qui  fût 
privé  du  droit  d'envoyer  des  membres  à  la  Chambre 
des  communes.  Hallam  estime  que  la  seule  cause  de 
cette  exclusion  était  l'attachement  de  ce  pays  au  catho- 
licisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'injustice  ne  fut  réparée  que  plus 
tard  et  ce  fut  seulement  en  1()73  qu'une  loi  fit  dispa- 
raître   cette    anomalie  '%   et  que  tous    les    comtés    de 


1.  C'ôtaioiit  I<>s  cointôs  do  :  An^losoy,  Gurnarvon  ot  M<;rionotli,  ot  les 
hourfî-s  do  bcniiiuiris,  Cariiarvon  otGon\vay.  {Writ  dutô  do  Konilworth, 
H  janvior  i:i2G.) 

i.  Aoto  27,  Iloïui  VIII,  (11.  26. 

3.  Acto  ;r>,  Ilonii  VIII,  eh.  i:i. 

4.  Acto  25,  Cliiirios  II,  eh.  9, 
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rAiigleterro  el  du  Pays  de  Galles  furent,  sans  exception, 
représentés  au  Parlement.  Chacun  des  comtés  anglais 
ayant  deux  membres  et  chacun  de  ceux  du  Pays  de 
Galles  nommant  un  représentant,  le  nombre  des  cheva- 
liers des  comtés  était  de  quatre-vingt-douze. 

Telle  était  la  situation,  au  moment  de  l'union  de  l'E- 
cosse. A  cette  époque,  l'acte  de  1707  décida  que  les 
trente-trois  comtés  écossais  auraient  le  droit  d'envoyer 
au  Parlement  trente  membres  *,  ce  qui  porta  au  chiffre 
de  cent  vingt-deux  le  nombre  des  représentants  des 
comtés.  Enfin,  en  1801,  l'acte  d'Union  avec  l'Irlande 
attribua  aux  trente-deux  comtés  irlandais  la  nomination 
de  soixante-quatre  membres,  de  telle  sorte  que  les  cent 
dix-sept  comtés  du  Royaume-Uni  nommaient,  au  com- 
mencement du  xix^  siècle,  cent  quatre-vingt-six  dé- 
putés. 

Ce  nombre  a  été  considérablement  augmenté,  depuis 
lors.  Une  loi  de  1821  porta  de  deux  à  quatre  le  nombre 
des  représentants  du  Yorkshire  ^,  puis  le  reform  bill 
de  1832  donna  aux  comtés  une  partie  des  représentants 
qu'elle  enlevait  aux  bourgs  pourris.  Sept  comtés  d'An- 
gleterre reçurent  un  troisième  membre,  vingt-six  autres 
eurent  leur  représentation  doublée  et  furent  divisés  en 
deux  circonscriptions,  dont  chacune  nommait  deux  dé- 
putés ;  le  Yorkshire  obtint  deux  représentants  pour  cha- 
cun de  ses  trois  ridings,    enfin  trois  comtés    du  Pays 

1.  Gliaque  comté  avait  un  membre,  sauf  ceux  de  Bute  et  Caithness, 
Nairn  et  Cromarty,  Gluckmannan  et  Kinross,  qui  nommaient  alternati- 
vement un  représcMitunt;  liutc,  Nairn  et  Clackmannan,  ayant  ainsi  un 
député  dans  le  premier  Parlement  de  Grande-Bretagne,  Caithness,  Cro- 
marty etKinross  envoyant  des  membres  à  l'assemblée  suivante  et  ainsi 
de  suite. 

2.  Acte  1  et  2,  Georges  IV,  eh.  47. 
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de  Galles  eurent  désormais  un  deuxième  membre  et  l'île 
de  Wight,  considérée  comme  formant  un  comté  à  part, 
eut  droit  à  un  représentant.  Dans  ces  conditions,  les 
comtés  nommaient  deux  cent  cinquante-trois  membres. 

Nouvelle  augmentation  par  l'acte  de  réforme  de  1867, 
qui  porta  le  nombre  des  représentants  des  comtés  à  deux 
cent  quatre-vingt-trois.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  dix 
membres  étaient  nommés  par  le  Yorkshire  et  buit  par 
le  Lancasbire ,  trente-deux  autres  comtés  d'Angleterre 
avaient  de  trois  à  six  représentants,  et  six  seulement 
conservaient  l'ancien  cbiffre  de  deux  membres;  le  Pays 
de  Galles  n'était  pas  affecté  par  la  nouvelle  répartition. 

ttes  anomalies  étaient  moins  cboquantes,  sans  doute, 
sous  ce  régime,  qui  a  duré  jusqu'en  1885;  cependant  il 
y  avait  encore  des  inégalités  considérables,  dont  le 
résumé  ci-après  peut  donner  une  idée. 

Comtés  et  divisions  do  comtés  Population    Représentants 

19  au-dessous  de  50.000  b.  614.360  21 

30  de  50.000  à  75.000  1.902.826  45 

24  de  75.000  à  100.000  2.112.573  42 

25  de  100.000  à  125.000  2.865.044  50 


98     Total 7.494.803    158 


24  de  125.000  à  150.000  b.         3.296.460  51 

15  de  150.000  à  200.000  2.641.150  31 

22  de  200.000  et  au-dessus        6.603.167  43 


61  Total 12.540.777        121 


Ainsi  qu'on  le  voit,  une  population  de  douze  millions 
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et  (lomi  d'iiabitants  (Hait  roprosentée  par  cent  vingt-cinq 
membres,  tandis  que  sept  millions  et  demi  d'autres  ha- 
bitants avaient  cent  cinquante-huit  députés. 

La  loi  de  i88S  a  singulièrement  modifié  la  situation; 
elle  a  porté  la  représentation  des  comtés  à  trois  cent 
soixante-dix-sept  membres  et,  pour  la  première  fois,  le 
législateur  a  essayé  d'établir  une  proportion  entre  le 
nombre  des  habitants  et  celui  des  représentants  à  élire. 
Les  deux  grands  comtés  d'York  et  *  de  Lancastre  ont 
respectivement  vingt-six  et  vingt-trois  membres,  dix 
autres  comtés  en  ont  sept  ou  huit,  enhn  trente-un 
comtés  ont  une  députation  qui  varie  entre  les  chiffres 
de  deux  et  de  six;  le  comté  de  Rutland  perd  un  membre 
et  se  trouve  dans  la  même  situation  que  les  huit  comtés 
du  Pays  de  Galles,  dont  la  représentation  n'a  pas  été 
augmentée  depuis  le  règne  de  Henri  YIIL 

En  Ecosse,  le  comté  de  Lanark  a  désormais  six 
membres  ,  ceux  d'Aberdeen,  d'Ayr,  de  Fife,  de 
Perth  et  de  Renfrew  en  nomment  deux  chacun,  dix- 
neuf  comtés  ont  droit  à  un  seul  membre,  les  huit  autres 
sont  groupés,  deux  par  deux,  pour  élire  quatre  repré- 
sentants; tandis  qu'en  Irlande  sept  membres  sont 
attribués  au  comté  de  Cork,  huit  comtés  en  ont  quatre, 
celui  d'Armagh  en  a  trois,  vingt-un  comtés  en  nomment 
deux  et  le  comté  de  Carlow  n'en  a  plus  qu'un. 

En  résumé,  les  117  comtés  du  Royaume-Uni  sont 
actuellement  représentés  au  Parlement  par  377  mem- 
bres *. 


1.  Parliamentary  constituencies .—  Retuni  to  an  address  of  the  House 
o/"  com/?zo?i5,  22  janvier  1 880,  Pari,  pnp.,  ii"  47. 
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III.  -  REPRÉSENTATION  DES  BOURGS. 

A  côté  et  en  dehors  des  comtés,  certaines  cités  et 
certains  bourgs  jouissent  du  droit  de  nommer  un  ou 
plusieurs  membres  de   la  Chambre   des  communes. 

En  vertu  de  quel  principe  ou  de  quelle  règle  ce 
droit  a-t-il  été  concédé;  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
dire,  ou  plutôt  l'explication  se  trouve  dans  les  faits. 
Les  causes  sont  au  nombre  de  deux  :  parmi  les  Souve- 
rains qui  ont  créé  ou  étendu  le  privilège,  les  uns  l'ont 
fait  pour  satisfaire  leurs  besoins  pécuniaires,  les  autres 
pour  dominer  le  Parlement,  en  y  introduisant  des 
membres  plus  particulièrement  soumis  à  leur  influence. 

C'est,  comme  on  l'a  vu,  en  1263,  pour  la  première 
fois,  que  les  représentants  des  cités  et  des  bourgs  furent 
appelés  à  un  Parlement  convoqué  par  Henri  III  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  par  Simon  de  Montfort  et 
les  barons  dont  le  Roi  était,  en  réalité,  le  prisonnier. 
Comment  avait  été  fait  le  choix  des  localités  qui  eu- 
rent à  désigner  des  représentants?  C'est  ce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  savoir.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pour 
cette  fois,  et  pourc(ïtte  fois  seulement^  les  lorits  de  con- 
vocation furent  adressés  directement  aux  cités  et  aux 
bourgs  1. 

Trente  ans  plus  tard,  en  1295,  s'assembla,  pour  la 
première  fois,  un  Parlement  complet,  c'est-à-dire  com- 
prenant tous  les  éléments  qui   ont  été  depuis  lors,  et 

1.  Wrils  issiuMl  to  tlio  citios  of  York  and  Lincoln,  and  tlic  othor 
horouf^hs  of  En^dand  to  sond  two  (•itizons  or  l)ur<j[es.scs  ix'spcctivoly. 
{Rot.  clans.,  49,  Henri  III,  in.  11  d.)  Los  returns  ont  ùtô  pordus,  de  telle 
sorte  (|H(!  les  noms  d(>s  représentants  sont  jneonnns. 
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qui  soiitcncore  aujourd'hui,  considérés  comme  essentiels 
à  la  constitution  de  cette  assemblée  :  les  lords  spirituels 
et  temporels,  les  chevaliers  des  comtés,  les  citoyens 
des  cités  et  les  bourgeois  des  bourgs. 

Cette  fois,  la  convocation  futfaite  sous  une  autre  forme. 
Au  lieu  de  suivre  le  précédent  de  1265,  le  Roi  adressa 
simplement,  aux  sheriffs  de  chaque  comté,  l'ordre  de 
faire  élire  les  citoyens  des  cités  et  les  bourgeois  des 
bourgs  de  leurs  comtés,  sans  autre  indication,  et  il  en  fut 
de  même  pour  les  élections  qui  eurent  lieu  par  la  suite  i. 

Quelle  fut  la  règle  suivie  par  les  sheriffs  ?  Quelques- 
uns,  comme  ceux  des  comtés  de  Buckingham  et  de 
Middlesex,  répondirent  simplement  qu'il  n'y  avait  dans 
leur  comté  ni  cité  ni  bourg.  D'autres  envoyèrent  des  re- 
présentants de  petites  localités  et  n'en  firent  pas  nommer 
par  des  villes  plus  importantes.  C'était  l'arbitraire  le 
plus  absolu. 

Les  documents  réunis  par  Prynne,  dans  ses  Par- 
liamentaria  rediviva.eii^dir  Brown  Willis,  permettent 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  composition  du 
premier  Parlement  complet,  qui  fut  convoqué  pendant 
la  23®  année  du  règne  d'Edouard  P^  et  qui  se  réunit 
à  Wesminster,  je  13  novembre  1295.  Cent  dix 
cités  et  bourgs  y  étaient  représentés  ^.  Les  inégalités 
étaient  flagrantes  :  certains  comtés,  tels  que  le  Wilt- 


1.  Il  y  eut  cependant  quelques  exceptions.  Ainsi  pendant  la  H"  année 
du  règne  d'Edouard  II,  vingt-deux  cités  et  bourgs  reçoivent  directement 
des  writs  pour  le  Parlement  tenu  à  Shrewsbury  {Fœderaj  1,  630),  le 
même  fait  se  reproduit  sous  Edouard  III  (26- et  â7«  années  du  régne),  où 
les  writs  sont  envoyés  à  trente-huit  bourgs.  (Prynne,  II,  93-96  ) 

2.  On  possède,  saut  pour  les  comtés  de  Norfolk  et  de  Sull'olk,  la  liste 
des  membres  qui  siégèrent  à  cette  assemblée.  {Mernùers  of  Parliament, 
Parliamentary  papers,  u»  69,  1  uiai'ch  1878.) 
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shire  et  le  Devonshire  avaient  quinze  bourgs  représen- 
tés ;  d'autres,  comme  le  Westmoreland,le  Derbysliire  et 
le  Middles"ex,  n'en  comptaient  qu'un  i. 

Pendant  longtemps,  d'ailleurs,  la  représentation  des 
bourgs  est  très  irrégulière  :  certains  sheriffs  continuent  à 
déclarer  qu'il  n'y  a  aucun  bourg  dans  leur  comté  2,,  d'au- 
tres répondent  que  leur  seul  bourg  a  cesse  d'exister  ^, 
ou  que  leurs  bourgs  n'ont  pas  fait  d'élection.  On  peut 
citer,  parmi  bien  d'autres  exemples,  celui  du  sberifï 
du  Wiltsbire  qui,  sous  le  règne  d'Edouard  IIÏ,  rend 
compte  de  la  nomination  des  deux  citoyens  de  Salis- 
bury  et  de  deux  bourgeois  pour  deux  autres  bourgs,  en 
ajoutant  qu'il  n'y  a  point  d'autre  cité  ni  bourg  dans  son 
district,  alors  que  buit  autres  localités  de  ce  môme  comté 
avaient  envoyé  des  députés  au  Parlement  précédent  ^. 

Sous  les  trois  premiers  Edouard,  le  sberiff  du  Lan- 
casbire  fait  nommer  des  députés,  treize  fois,  à  Lancas- 
tre  et,  six  fois  seulement,  à  Preston  ^  ;  puis,  jusqu'au 
règne   de  Henri  VII,  il   déclare  qu'il  n'y  a,  dans    son 


1.  D'api'ùs  Palgravc  (Calender  of  Parliamentarij  writs,  vol.  I,  p.  1), 
les  cliifïros  seraient  moindres.  Le  Wiltshire  n'avait  que  treize  bourgs 
représentés,  le  Devonshire  six  seulement  et  plusieurs  comtés,  tels  que 
ceux  de  Buckingham,  de  Hertford,  de  Middlesex  et  de  Rutland,  n'en 
avaient  aucun.  On  n'a  point  de  renseignements  certains  sur  les  comtés 
de  Norfolk  et  de  Siiffolk. 

2.  26,  Edouard  I",  comté  de  Buckingham. 

3.  En  1388  et  en  1389,  le  slierilï  du  Westmorcland  répond  que  le  bourg 
d'Aj)pleby  a  été  détruit  par  les  Ecossais  :  Ita  quod  nullus  burgensis  est 
ibidem  commorans  nec  ullus  aliquis...  non  sunt  aliqui  l)urg(>nses  quia 
burgum  de  Api)elby  totalitcr  destruitur  per  inimicos  Scocie.  (Helurn 
Memhers  of  Parliamcnt,  vol.  I,  p.  236  et  239.) 

4.  Brudy,  On  horoughs,  p.  110.  —  Ces  irrégularités  sont  continuelles. 
On  voit,  en  1331,  le  Wiltshire  envoyer  deux  députés  pour  le  comté  et 
aucun  pour  les  bourgs.  L'année  suivante,  sept  bourgs  sont  repré- 
sentés. 

5.  Pairy,  The  Parliaments  and councils  of  England. 
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comté,  aucun  bourg  capable  de  supporter  la  dépense 
d'entretien  d'un  député.  Celui  du  comté  de  Buckin<^- 
bam,  après  avoirrépondu,  en  1398,  qu'il  n'y'cidans  son 
comté  aucune  ville  qui  nomme  des  représentants,  fait, 
deux  ans  après,  nommer  des  députés  à  Amersliam, 
Marlyw,  Weycombe  et  Yendover  *. 

La  négligence  et  les  abus  sont  tels  que  plusieurs 
lois  interviennent  p-our  punir  les  omissions  ^.  Alors 
les  sheriffs  inventent  des  bourgs  et  nous  voyons  la 
petite  ville  de  Cbiping  Norton,  dans  le  Devonsbire, 
réclamer  contre  la  malice  du  sberifF  qui,  en  afïir niant 
qu'elle  avait  le  droit  d'élire  un  député,  «  l'a  soumise  à 
de  grands  ennuis  et  à  de  fortes  dépenses,  au  grief  sé- 
rieux des  babitants,  à  leur  dommage  et  à  leur  appau- 
vrissement manifeste  s.  » 

C'était  l'arbitraire  le  plus  absolu^.  Le  droit  de  repré- 
sentation dépendait,  en  grande  partie,  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  volonté  des  sberiffe.  Il  faut  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  la  plupart  des  bourgs  le  considéraient  comme 
une  charge  et  en  réclamaient  l'exemption  comme  un 
privilège.  Ainsi  Torrington,  dans  le  Devonsbire.  obtint 
une  cliarte,  qui  lui  octroyait  le  droit  de  ne  plus  nommer 
de  députés.  Edouard  III,  raconte  Townsend,  accorda 
la  même  faveur  au  comté  de  Nortbumberland,  inquiété 
par  les  Écossais,  et  à  la  ville  de  Newcastle-sur-Tyne, 


1.  Members  of  Parliament.  Parliamenlary  papers,  11°  69  (1878). 

2.  Actes  5,  Richard  II,  pari.  2,  cli.  2;  —  22  HtMiri  VI,  ch.  15. 

3.  Rotul.  pari.,  42,  Edouard  III. 

4.  On  ignore  absoliinient  en  vertu  de  quel  principe  le  privilège  de 
nommer  des  députés  était  accordé  à  certains  bourgs  et  non  à  d'autres, 
pourquoi  certaines  localités  importantes  qui  en  avaient  élu  cessaient  de 
jouir  de  ce  droit,  pourquoi  cette  laveur  était  rendue  au.\  unes  et  non  au.v 
autres.  [Report  of  the  lords  on  the  peerage,  p.  231.^ 
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parce  que  les  environs  étaient  si  peu  sûrs  que  nul 
n'osait  quitter  ses  murs.  Richard  II,  dit  Hallani,  traita 
de  même  les  habitants  de  Colcliester,  mais  pour  cinq 
ans  seulement,  à  raison  des  dépenses  considérables 
qu'ils  avaient  dû  faire  pour  fortifier  la  ville  i. 

La  pauvreté  était  l'excuse  généralement  alléguée. 
L'indemnité  allouée  aux  députés  était  cependant  peu 
considérable;  les  représentants  des  comtés  recevaient 
cinq  francs  par  jour,  ceux  des  bourgs  n'avaient  que 
deux  francs  cinquante  centimes,  encore  les  habitants, 
généralement  peu  soucieux  de  leurs  droits  politiques, 
avaient-ils  du  mal  à  la  payer.  Les  sheriffs  se  prêtaient 
souvent  à  satisfaire  l'avarice  des  localités.  Depuis 
Edouard  III  jusqu'à  Henri  YI,  celui  du  Lancashire 
répondit  constamment  que  les  villes  de  son  comté  ne 
pouvaient,  à  cause  de  leur  pauvreté,  envoyer  de  mem- 
bres au  Parlement  ^.  Il  arrivait,  d'ailleurs,  souvent 
que,  si  le  sheriff  ne  consentait  pas  à  les  dispenser,  les 
bourgs  s'abstenaient  simplement  do  faire  l'élection. 

On  peut  s'étonner  aujourd'lmi  qu'une  dépense  aussi 
faible  parût  un  aussi  insupportable  fardeau,  mais  il  faut 
tenir  compte  des  circonstances.  Le  Parlement  de  1406 
avait  voté  à  la  Couronne  des  subsides  s'élevant  à  cent 
cinquante  mille  francs  et  les  traitements  des  membres 
du  Parlement  représentaient  une  somme  de  cent  treize 
mille  francs  ;  sous  Henri  Vil  encore,  où  le  vote  d'un 
dixième,  qui  était  le  subside  généralement  accordé  au 
Roi,  produisait   moins    de    huit   cent   milh>    francs,  la 


1.  lïalliim,  Europe  durinr/  thc  middle  agc!^,  II,  323. 

2.  l'i\  1111(3  III,  p.  105:  IV,  p.  317. 
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somme  allouée  aux  députés  était  égale  au  sixième  des 
impots  ^ 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  nombre  des  députés  des  bourgs  tendît  cons- 
tamment à  diminuer  jusqu'au  règne  do  Henri  VI.  Il 
atteignit  le  chiffre  le  plus  faible  sous  Edouard  III  et, 
lors  du  Parlement  tenu  pendant  la  douzième  année  du 
règne  de  Richard  II,  quatre-vingt  huit  localités  qui 
jadis  nommaient  des  représentants  avaient  cessé  de  le 
faire.  Un  acte  de  1382  décida  que  le  nombre  des  bourgs 
ne  pourrait  être  désormais  réduit  ^. 

De  1382  à  1445,  le  chiffre  normal  des  bourgs  parle- 
mentaires fut  de  quatre-vingt-dix-neuf,  le  nombre  de 
leurs  représentants  était  de  deux  cents.  La  répartition 
était,  d'ailleurs,  fort  inégale.  Les  bourgs  des  comtés  de 
Rutland,  de  Hertfordet  de  Lancastre  n'envoyaient  aucun 
représentant  avant  le  règne  d'Edouard  VI  ;  quinze 
comtés  n'avaient  qu'un  bourg  parlementaire;  sept  autres 
en  avaient  deux  seulement,  tandis  que  quelques-uns, 
comme  celui  de  Sussex,  en  avaient  neuf  et  celui  de 
Wilts,  douze.  Sous  Edouard  IV,  il  y  avait  cent  douze 
bourgs  envoyant  chacun  deux  membres,  sauf  la  cité 
de  Londres  qui  en  avait  quatre,  ce  qui  donne  un  total 
de  deux  cent  vingt-six  représentants  ^. 

De  Henri  V  à  Henri  VIII,  vingt-cinq  bourgs  avaient 
reçu  la  franchise  électorale  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
Oldfield,  qui  donnne  très  exactement  la  liste  des  loca- 
lités ayant  envoyé  des  députés  au  Parlement,  en  cite 

d.  s.  Wul})olo,  The  electorate  and  the  législature.,  ch.  m. 

2.  Acte  5,  Richard  II,  ch.  4. 

3.  Stubbs,  Constitutional  hisiory,  vol.  III,  p,  448. 
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quatre-vingt-dix-sept  qui  ont  cessé  d'être  représentés  à 
diverses  époques  du  xv*^  siècle  ^. 

A  partir  du  commencement  du  xm*^  siècle,  l'augmen- 
tation est  rapide.  Les  Tudors,  jaloux  d'accroître  leur 
influence  ou,  pour  mieux  dire,  d'assurer  leur  omnipo- 
tence absolue,  donnèrent  aux  villes  dont  ils  se  croyaient 
sûrs,  particulièrement  aux  petits  bourgs  des  comtés  de 
Cornouailles  et  de  Devon,  le  droit  de  nommer  des 
députés.  Henri  VIIÏ  avait  ainsi  conféré  la  franchise  à 
dix-huit  bourgs,  dont  la  plupart  ne  nommaient  qu'un 
membre,  et  Edouard  YI  accorda  à  vingt-deux  bourgs 
le  droit  d'élire  deux  représentants  chacun.  La  Reine 
Marie  donna  vingt-cinq  députés  à  quatorze  bourgs, 
mais  la  ville  de  Calais,  à  laquelle  Henri  VHI  avait 
accordé  la  franchise  et  qui  envoyait  très  régulièrement 
son  député  au  Parlement,  cessa  naturellement  de  figurer 
sur  la  liste  ^. 

Elisabeth  augmenta  la  Chambre  des  communes  de 
soixante-deux  membres,  nommés  par  des  petits  bourgs 
soigneusement  clioisis,  dit  un  auteur,  pour  les  opinions 
protestantes  des  habitants  ^,  et  évidemment  placés  sous 
l'influence  de  la  Couronne  ou  de  la  pairie.  L'Assemblée 
se  remplit  ainsi  d'employés  et  d'avocats  peu  connus, 
tous  gens  qui  ne  songeaient  qu'à  obtenir  le  moyen  de 
faire  fortune  et  dont  le  ton  contrastait  vivement  avec 
le  langage  indépendant  des  députés  des  comtés.  La 
Chambre  n'étant  jamais  complète,  il  y  avait,  lors  des 

1.  Vol.  VI,  p.  301. 

2.  Son  rcipré-sontunt,  sous  Edouard  VI,  était  Thonias  Fowlor  et  son 
(l(.Mni(;r  députe';  ao,  nommait  Miissin.i^ljL'rd  ;  les  documonts  du  temps  le 
(|ualifiout  d(^  gencrosus. 

3.  Rrowne  WWWs,  Notitiêe  parliama?itarU',  11,  102. 
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divisions,  deux  cents  ou,  au  plus,  deux  cent  cinquante 
votants,  et  l'on  comprend  quelle  devait  être  l'action  de 
la  Reine. 

Vers  la  fin  du  xm*^  siècle,  plusieurs  bourgs  qui  avaient 
cessé  d'envoyer  des  membres  au  Parlement,  afin  d'éviter 
la  dépense  de  leur  traitement ,  songèrent  à  réclamer 
leur  privilège ,  lorsqu'ils  réussirent  à  trouver  des  can- 
didats prenant  l'engagement  de  ne  réclamer  aucune 
indemnité  1,  et  ils  reprirent  effectivement  possession  du 
droit  de  représentation.  On  déclara  même,  sous  Jac- 
ques P'',  que  le  droit  d'être  représenté  était  d'une  nature 
telle  qu'aucun  bourg  ne  pouvait  le  perdre  par  sa  négli- 
gence, «  car,  si  cette  négligence  pouvait  être  permise 
dans  une  localité,  elle  pourrait  l'être  dans  toutes,  d'où 
il  arriverait  que,  faute  de  députés,  il  n'y  aurait  plus 
de  Parlement  ^  »  ,  et  l'on  posa  en  principe  que  toute 
ville  ayant,  à  une  époque  quelconque,  nommé  des 
députés ,  avait  le  droit  de  réclamer  un  lorit  d'élection. 
Prynne  dit  que  l'on  vit  alors  des  ambitieux,  qui 
n'avaient  pu  réussir  à  se  faire  nommer ,  demander  à  la 
Cliambre  d'adresser  des  wrils  à  certains  bourgs  oubliés 
qui,  depuis  deux  cents  ans,  n'avaient  pas  été  repré- 
sentés. 

En  résumé,  depuis  le  règne  de  Henri  YIII  jusqu'à 
celui  de  Cliarles  P',  la  Cliambre  des  connnunes  s'était 


1.  Dans  la  session  de  1586,  les  habitants  de  Grantham  se  plaignent 
de  ce  que  leur  député,  Arthur  Hall,  leur  fait  un  procès  pour  obtenir  le 
paiement  de  son  traitement;  ils  allèguent  d'abord  sa  négligence  à, 
remplir  ses  fonctions,  ensuite  la  promesse  qu'il  leur  a  faite  de  n'exiger 
aucun  salaire,  et  la  Chambre  leur  donne  raison.  (D'Ewes,  Parlia- 
mentanj  history,  j).  H7.) 

2.  Browne  Willis,  Notitiie  pariuunentarUc ,  I,  p.  120. 
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augmentée  de  cent  cinquante-six  membres.  Dans  le 
seul  comté  de  Cornouailles,  oii  la  Couronne  avait  la 
plus  grande  influence,  Edouard  VI  en  avait  ajouté  onze , 
Marie,  trois  et  Elisabeth,  douze.  Les  bourgs  représentés, 
en  1623,  étaient  au  nombre  de  deux  cent  six*,  nom- 
mant trois  cent  quatre-vingt-quinze  membres. 

Charles  P''  ne  créa  que  neuf  bourgs  parlementaires, 
nommant  chacun  deux  députés;  mais,  sous  son  règne, 
la  liste  des  villes  ayant  droit  à  la  représentation  fut 
sérieusement  revisée.  La  Chambre  des  communes 
nomma,  le  6  novembre  1640,  un  comité  chargé  d'exa- 
miner les  titres  des  cités  et  des  bourgs  à  nommer  des 
représentants;  elle  admit  d'abord  comme  incontestables 
les  droits  de  ceux  qui  avaient  joui  de  ce  privilège 
depuis  l'avènement  d'Edouard  II 2,  mais  elle  raya  de 
la  liste  un  certain  nombre  de  localités  jadis  repré- 
sentées ^,  quoique  plusieurs  d'entre  elles  fussent  plus 
importantes  que  celles  qui  étaient  maintenues,  sans 
qu'il  soit  possible  d'attribuer  à  cet  acte  un  motif  autre 
que  l'esprit  de  parti  ''. 

Après  la  restauration,  le  comté  de  Durliam  étant 
rentré  dans  le  droit  commun,  la  ville  de  Durham  reçut 
également  la  franchise^,  etNewark  obtint,  vers  la  même 


1.  .lo  comprends  dnns  c;^,  ('liiiïro  les  cinq  ports,  qui  ctaiontau  uonibro 
(le  snptoA  non  de  (,'in({,ntqui  noininuiiMit  quinze  inenilires.  C'est  par  erreur 
(jue  lord  John  Russell,  dans  sou  étude  sur  la  Constitution  ,  donne  le 
chiflre  de  19i. 

2.  Sous  l'Mouard  H  :  8;  Henri  111  :  H:  Henri  VI  :  5;  Edouard  IV  :  3; 
Henri  VI H  :  18;  Edouard  VI  :  11;  Marie  :  10;  Elisabeth  :  24; 
.Iu((}ues  l'"'  :  2. 

3.  Lords  report  on  thc  pecraye,  XH,  376. 

4.  Lord  Colchesters  Diary,  vol.  111,  p.  27. 

5.  Acte  23,  Charles  il,  cli.  0. 
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époque  *,   une  charte  royale  qui  lui  conférait  le  droit 
d'envoyer  deux  députés. 

Jusqu'alors  la  volonté  de  la  Couronne  avait  été  con- 
sidérée comme  suffisante  pour  modifier  la  composition 
de  la  Chambre  des  communes  et  le  Roi  avait  accordé, 
selon  son  bon  plaisir,  le  droit  de  représentation  2;  mais 
les  temps  étaient  changés  et ,  quoique  l'assemblée  qui 
siégeait  alors  fût  celle  qui  a  reçu  le  nom  de  Parlement 
pensionnaire^  un  incident  curieux  fut  soulevé,  lorsque 
les  représentants  de  Newark  firent  leur  entrée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  30  octobre  1673.  Un 
membre  ht  observer  qu'il  voyait,  dans  la  salle,  un 
étranger  et  qu'il  désirait  savoir  pourquoi  sir  Paul 
Neale  siégeait  sur  les  bancs  réservés  aux  députés. 
Celui-ci  s'étant  levé  pour  répondre,  on  ne  lui  permit 
pas  de  prendre  la  parole  «  parce  que  l'autorisera  parler 
de  cette  place  serait  ^reconnaître  qu'il  fait  partie  du 
Parlement  »,  et  il  fut  invité  à  se  présenter  à  la  barre  ^. 
Le  comte  d'Ogle  informa  la  Chambre  que  sir  Paul 
Neale  avait  été  nommé,  ainsi  que  M.  Saville,  comme 
représentant  de  Newark,  en  vertu  de  la  charte  que  le 
Roi  avait  accordée ,  mais  le  nouveau  membre  fut 
invité  à  se  retirer  ;  cependant  l'on  envoya  un  writ  à 
ce  bourg,  lors  des  élections  de  1078,  et  les  deux  repré- 
sentants élus  furent  admis  à  siéger,  à  la  suite  d'un  vote 
de  la  Chambre  décidant,  à  la  majorité  de  125  voix  contre 
73 ,  que  le  droit  de  Newark  était  incontestable  ^. 

1.  Lettres  patentes  du  21  mars  1673. 

2.  Lettre  de  lord  Rcdcsdale  à  lord  Colcliester,  3  décembre  1817. 
Diary,  vol.  111,  ]).  27. 

3.  Parliamentavjj  histonj,  vol.  IV,  p.  591. 

4.  Journals  of  the  Home  of  conDuons,  26  lévrier  et  20  murs  1678. 
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L'avertissement  fut  cependant  considéré  comme  suf- 
fisant et,  à  dater  de  ce  jour,  la  Couronne  cessa,  en  fait, 
d'accorder  à  une  localité  quelconque  le  droit  de  repré- 
sentation ;  son  privilège  disparut  par  la  désuétude  et 
c'est  aujourd'hui  un  principe  constitutionnel  incontes- 
table que  la  loi  seule  peut  concéder  ou  retirer  la 
faculté  de  nommer  des  membres  du  Parlement. 

A  l'époque  de  l'avènement  de  Guillaume  III,  en  1688, 
le  nombre  des  bourgs  parlementaires  s'élevait  à  218  et 
celui  de  leurs  députés  à  417. 

Là  première  modification  qui  se  produisit  fut  amenée 
par  l'acte  d'Union  do  l'Ecosse  :  quinze  membres  durent 
être  nommés  par  les  cités  et  par  les  bourgs  de  ce 
pays;  la  seconde  fut  celle  qui  résulta  de  l'Union  de 
l'Irlande,  qui  augmenta  de  trente-six  députés  la  repré- 
sentation des  villes.  Au  début  du  xix*'  siècle,  le  nombre 
des  membres  nommés  par  les  cités  et  les  bourgs  s'éle- 
vait, pour  le  Royaume-Uni,  à  4G7  *. 

La  situation  de  la  représentation  urbaine  était  alors 
pleine  d'anomalies  :  le  Parlement,  la  presse  et  les  réu- 
nions retentissaient  des  réclamations  les  plus  vives. 
De  grandes  villes,  telles  que  Manchester,  Leeds,  Birmin- 
gham, qui  comptaient  respectivement  :  l'une  133.788, 
l'autre  104.605,  et  la  dernière  86.746  habitants,  Wol- 
werhampton  peuplé  de  60.000  âmes,    etc.,  n'avaient 


i.  La  irpartition  était  si  cléfcctiiciisc  qu'en  1815  les  dix  comtV-s  du 
sud  do  l'Auf^lclcire  avec  leurs  hourf^s  avaient  237  députés  pour  uni» 
])()pnliili()ii  (1(1  2,!)()0,0(K)  ànu^s,  tandis  (pie  le  rest(î  du  pays  en  avait  252 
])()urH,.'îoO,0'JO  liiihiliinls.  L'Eeo.sse  n'avaitque  4o  ni(Mid)res  ponr  2,100,000 
Iiabilanis  et  le  comté  de  Cornonailles  en  noniinait  4i,  quoi(pie  coniplaut 
nioins  de  250,000  Iiabilanis. 
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: 

point  de  représentants  i  et,  d'autre  part,  la  Société  des 
amis  du  peuple  déclarait  que  soixante-dix  inoir.l:rrs 
étaient  nommés  par  trente-cinq  localités  dans  lesquelles 
il  n'y  avait  point  d'électeurs;  quatre-vingt-dix  membres 
par  quarante-six  bourgs  ayant  moins  de  cinquante  élec- 
teurs et  trente-sept  membres  par  dix-neuf  bourgs  n'ayant 
pas  plus  de  cent  électeurs.  Deux  cent-quarante  députés, 
c'est-à-dire  la  moitié  environ  des  représentants  de  l'An- 
gleterre et  du  Pays  de  Galles  étaient  élus  par  des  col- 
lèges dont  aucun  ne  possédait  deux  cents  électeurs.  Le 
bourg  d'Old-Sarum  était  un  monticule  appartenant  à 
lord  Camelford,  Gatton  et  Saint-Micbel  avaient  seule- 
ment sept  électeurs,  Tavistocken  comptait  dix,  le  bourg 
de  Dunwicb,  appartenant  à  lord  Huntingfield,  avait  été, 
depuis  longteKips,  submergé  par  la  mer,  Beeralston, 
propriété  de  lord  Beverley,  avait  une  seule  maison,  et 
Castlerising  en  avait  deux.  Dans  le  comté  de  Bute,  il 
y  avait  vingt-un  électeurs  dont  un  seul  résident,  lequel 
se  présentait  et  se  nommait  lui-même  ^.  C'était  ce  que 
l'on  appelait  les  bourgs  fermés  ou  bourgs  pourris  {rot- 
ten  horoughs). 

Je  ne  m'étends  pas  ici  sur  les  incidents  qui  marquèrent 
le  vote  delà  grande  mesure  de  1832,  dont  j'aurai  à  par- 
ler, dans  le  cbapitre  suivant,  à  propos  de  Va  franchise  élec- 
torale. Il  suffitde  dire,  quant  à  présent,  qu'elle  bouleversa 
profondément  l'économie  de  la  distribution  des  sièges. 

Le  reform  bill  ^  supprimait    cinquante-six    bourgs 

1.  Parliamentary  papers ,  i^Q-^\  ,  n»  201,  voL  X:  1831,  n°  178, 
voL  XVI. 

2.  Oldficld,  History  of  the  boroughs  of  Great-Britain,  1794. 

3.  Actes  2  et  3,  Giiillauino  IV,  ch.  45  (Angleterre  et  pavs  do  Galles\ 
ch.  65  (Kcosse),  ch.  88  (Irlande). 
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pourris  nommant  cent  onze  membres,  enlevait  un  de 
leurs  deux  représentants  à  trente-deux  autres  bourgs, 
soit  cent  quarante-trois  sièges  supprimés  *.ija  répartition 
en  fut  ainsi  faite  :  vingt-deux  bourgs  non  représentés 
jusqu'alors  obtinrent  cliacun  deux  membres,  vingt-un 
autres  en  eurent  un  et  enfin  deux  bourgs  n'ayant  qu'un 
seul  député  reçurent  le  droit  d'en  nommer  un  second. 
Les  bourgs  du  Pays  de  Galles  eurent  trois  membres  en 
plus,  ceux  d'Ecosse,  huit  et  ceux  d'Irlande,  quatre,  le 
surplus  des  sièges  disponibles  étant  attribué  aux  comtés. 
En  somme,  la  représentation  des  bourgs  du  Royaume 
se  trouvait  réduite  à  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
membres. 

La  réforme  de  1867-68  ^  fut  moins  importante  que  celle 
de  1832,  en  ce  qui  concerne  la  7^edistributio7i.  Onze 
bourgs,  dont  six  étaient  représentés  par  deux  députés 
et  cinq  par  un  seul,  perdirent  leur  privilège  et  trente- 
cinq  autres  se  virent  retirer  un  de  leurs  représentants. 
Les  cinquante-trois  sièges  rendus  disponibles  furent 
ainsi  distribués  :  treize  furent  donnés  à  des  bourgs  non 
représentés,  dont  un  eut  deux  membres  et  onze  autres 
un  membre  chacun.  Six  bourgs  curent  un  siège  ajouté 
à  celui  dont  ils  disposaient;  enfin  les  bourgs  d'Ecosse 
virent  leur  représentation  augmentée  de  cinq  membres. 

Le  surplus  fut  attribué  aux  comtés  et  aux  universi- 
tés et  la  représentation  des  bourgs  se  trouva  réduite  à 
trois  cent  soixante-six  membres;  elle  fut  légèrement 
diminuée  par  suite  de  mesures  rigoureuses  prises  contre 


1  f  ' 

i.  The  hialory  of  thc  reform  LUI  of  1832,  hy  N.  Moloswbrth. 
2.  Artos  30  ot  3i,  Vicloiin,  cli.  102  (An-IctoiTO  ot  Piiys  de  (Jullos)  ;  — 
31  et  32,  Victoria,  ch.  48  (Ecosse)  :  —  31  et  32,  Victoria,  cli.  49  (Irlande). 
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(les  villes  où  s'cHaient  produits  des  cas  nombreux  de 
corruption  électorale  et  qui  furent  privées  temporaire- 
ment ou  d^nitivement  du  droit  de  représentation.  La 
situation  était  évidemment  améliorée  et  bien  des  ano- 
malies de  l'ancien  système  avaient  disparu,  mais  on  en 
rencontrait  pourtant  encore  un  grand  nombre.  Ainsi, 
en  prenant  les  cbiffres  relatifs  à  l'année  1884,  on  con- 
state les  faits  suivants  :  quarante-deux  bourgs  comptant 
de  2.500  à  7.000  habitants  et  ayant  ensemble  une  popu- 
lation de  249.155  habitants  étaient  représentés  par  42 
députés,  tandis  que  541.872  habitants  de  vingt-une  vil- 
les ayant  de  20.000  à  30.000  âmes  n'avaient  que  30  re- 
présentants et  que  dix-huit  bourgs  ayant  de  100.000  à 
200.000  habitants  et  possédant  ensemble  2.429.951  âmes 
nommaient  33  membres.  Enfin,  sans  multiplier  les 
exemples,  3.280.338  habitants  répartis  dans  179  bourgs 
nommaient  cent  députés  dé  plus  que  11.537.124  habi- 
tants résidant  dans  72  autres  bourgs  i. 

Cette  situation  s'est  maintenue  jusqu'au  moment  où 
le  dernier  acte  de  redistribution,  celui  de  1885,  a  pro- 
fondément modifié  la  répartition  des  sièges.   Cent  cinq 

1.  Savoir  : 

42  bourgs  au-dessous  de  7,000  liabitanls. 
30      —      de    7.000  à  10.000         — 
48      —      do  10.000  à  20.000  — 

21      —      de  20.000  ù  30.000  — 

38      —      de  30.000  à  50.000  — 

179~ 

~34~  —  de  50.000  à  100.000  — 

18  —  de  100.000  il  200.000  — 

19  —  au-dessus  de  200.000  — 
1  —  Loudi'os  — 


Population 
249.155 

Députéi 

42 

250.644 

30 

713.284 

72 

541.872 

30 

1.525.383 

56 

3.280.338 

230 

2.308.783 

50 

2.429.951 

33 

6.747.738 

43 

50.632 

4 

M.  537. 124 

130 
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bourgs  onL  été  privés  du  droit  de  représentation  *,  trente- 
sept  autres  ont  perdu  un  député:  en  revanche,  dix-sept 
bourgs  ont  eu  leur  représentation  augmentée  et  quarante- 
trois  nouveaux  bourgs  ont  été  créés,  ce  qui  fait  que  l'en- 
semble des  deux  cent  soixante  bourgs  du  Royaume- 
Uni  nomme  désormais  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
membres  de  la  Chambre  des  communes. 

Dans  l'exposé  qu'il  présentait  au  Parlement,  le  l'^'"  dé- 
cembre 1884,  M.  Gladstone  faisait  remarquer  qu'au  mo- 
ment où  il  parlait,  les  comtés  avaient  un  député  pour 
78.000  habitants,  les  bourgs  un  membre  pour  41.200 
habitants,  soit  une  moyenne  de  un  représentant  pour 
54.200  âmes.  Le  principe  général  de  la  nouvelle  loi 
a  été  de  retirer  la  représentation  aux  villes  ayant 
moins  de  15.000  habitants,  de  laisser  un  député  seule- 
ment à  celles  qui  en  ont  moins  de  50.000  et  d'accorder 
un  membre  de  plus  par  50.000  à  60.000  habitants,  aux 
bourgs  dont  la  population  atteint  ou  excède  le  chiffre 
de  165.000  âmes. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  les  bourgs 
dont  il  s'agit  sont  des  bourgs  dits  parlementaires,  dont 
les  limites  ont  été  fixées  par  la  loi  et  sont  souvent  assez 
arbitraires;  en  outre,  comme  la  situation  de  plusieurs 
villes  et  notamment  des  grands  centres  industriels  a  été 
profondément  modifiée  depuis  un  demi-siècle,  il  en  ré- 
sulte qu'une  partie  de  la  population  urbaine  est  com- 
prise dans  les  circonscriptions  des  comtés  ;  d'un  autre 
coté,  nombre  de    bourgs  embrassent   d'énormes    dis- 

1.  On  coiTiprond  ce  que  veut  dire  cette  expression  :  les  liabitants  de 
ces  lo('iilit<''S  votent  j)Our  la  nomination  des  re})résentants  des  conil^'s 
dans  lesquels  sont  situés  les  hoiii'^s  n'ayant  plus  de  rcpivscnlants 
spéciaux. 
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tricts  ruraux.  Cricklade,  avec  ses  38.000  habitants,  a 
63.200  liectares,  soit  le.  cinquième  du  territoire  du 
Wiltshire;  East-Retford,  qui  a  32.600  hectares  de  su- 
perficie, est  deux  fois  plus  étendu  que  le  comté  de  Rut- 
land;  Shoreham  a  43.000  hectares  et  l'on  peut  citer 
trente-six  bourgs  vraiment  agricoles,  dont  l'étendue 
dépasse  4.000  hectares  ^ 

Il  est  bon  de  rappeler  également  que  la  cité  de  Lon- 
dres n'est  pas  la  ville  de  Londres.  La  Cité  nomme  deux 
députés  et  compte  50.000  âmes,  l'immense  aggloméra- 
tion qui  compose  la  ville  de  Londres  renferme  plus  de 
quatre  millions  d'habitants  et  nomme  soixante-un  dé- 
putés. 

IV.  -  REPRÉSENTATION    DES    UNIVERSITÉS. 

Jusqu'au  commencement  du  xvii®  siècle,  il  n'existait 
que  deux  sortes  de  collèges  électoraux  :  ceux  des 
comtés  et  ceux  des  bourgs.  Le  premier  des  Stuarts  in- 
troduisit au  Parlement  un  nouvel  élément. 

Dans  une  lettre  adressée  à  l'Université  de  Cambridge, 
le  12  mars  1603,  sir  Edward  Coke  annonçait  qu'à  sa 
requête,  Jacques  P""  avait  émis  des  lettres  patentes  pour 
permettre  à  l'université  d'envoyer  des  membres  à  la 
Cliambre  des  communes  et  il  s'en  félicitait,  «  ayant  trouvé 
par  expérience,  particulièrement  lorsque  j'étais  speaker. 
ajoutait-il,  combien  il  est  nécessaire  pour  l'université 
d'avoir  des  représentants  au  Parlement  2.  »  Le  même 


\.  Discours  do  M.  WuHor,  Chambre  des  eoimininos,  15  févricM-  1H72, 
2.  Seward,  Anecdotes  of  distinguished persans,  I.  p.  240. 
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privilège  fut  naturellement  octroyé  à  Oxford,  mais  il 
ne  fut  pas  étendu  aux  universités  d'Ecosse,  au  moment 
de  l'Union;  celle  de  Dublin  fut  plus  heureuse  et  obtint  un 
membre,  par  l'acte  de  1800*  ;  un  second  représentant 
lui  fut  accordé  par  le  reform  Mil  de  1832,  et  elle  se 
trouva  ainsi  placée  sur  le  même  pied  que  les  universités 
anglaises. 

La  loi  de  1867-68  a  réparé  l'injustice  commise  envers 
l'Ecosse  et  a  concédé  à  ses  quatre  universités  le  droit 
de  représentation:  celles  de  Glasgow  et  d'Aberdeen  se  réu- 
nissent pour  choisir  un  membre  et  celles  d'Edimbourg 
et  de  Saint-André  en  nomment  également  un^.  Enfin, 
l'université  de  Londres  a  reçu  un  représentant,  de  telle 
sorte  que  la  Chambre  des  communes  comprend  au- 
iourd'hui  neuf  membres  nommés  par  les  universités  •^• 

Ces  sièges  sont  généralement  considérés  comme  par- 
ticulièrement enviables  ;  Canning  déclarait,  en  1824,  à 
laChambredes  communes,  que  le  plus  ancien  et  le  plus 
grand  désir  de  sa  vie  avait  été  de  représenter,  au  Parle- 
ment ,  l'université  dans  laquelle  il  avait  été  élevé. 
«  Devant  cet  objet,  disait-il,  tout  me  semble  insigni- 
fiant, je  considère  cela  comme  plus  désirable  que  tous 
les  charmes  du  pouvoir,  que  toutes  les  récompenses  ou 
les  faveurs  de  la  Couronne.  » 

On  a  souvent  critiqué  le  privilège  accordé  aux  uni- 
versités et  la  suppression  en  a  été  plusieurs  fois  pro- 
posée. L'attaque  vient,  on  le  comprend,  des  membres 
les  plus  avancés  du  parti  libéral,  qui  ne  voient  pas. 


1.  Acte  39  et  40,  Georges  III,  cli.  67. 

2.  Acte  31  et 32,  Victoiiu,  eh.  48. 

3.  .\cto  30  et  31,  Victoria,  cli.  lOâ. 
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sans  déplaisir  lès  tendances  conservatrices  de  la  ma- 
jorité des  électeurs  universitaires. 

Il  est  certain  qu'en  principe,  l'idée  de  conférer  un 
droit  spécial  de  représentation  aux  hommes  distingués 
du  pays  a  quelque  chose  de  noble  et  d'élevé.  «  La 
France  républicaine  n'a  pas  besoin  de  savants»,  disait- 
on  au  siècle  dernier,  en  guillotinant  Lavoisier;  l'An- 
gleterre monarchique  n'est  point  dans  ces  idées,  elle 
honore  et  estime  les  hommes  d'étude  et  de  science. 
Peut-être  est-il  permis  de  trouver,  cependant,  que  les 
choix  des  universités  n'ont  pas  toujours  été  très  heu- 
reux et  ont  assez  rarement  mis  en  lumière,  en  leur 
ouvrant  l'accès  du  Parlement,  des  hommes  d'une  réelle 
éminence.  Oxford,  qui  avait  repoussé  Canning,  a  succes- 
sivement nommé  et  rejeté  sir  Robert  Peel  et  M.  Glad- 
stone, et  Cambridge  a  jadis  élu  lord  Palmerston  ;  les 
autres  représentants  des  universités  ont,  en  général, 
été  des  hommes  de  second  ordre.  Il  semble  assez  pro- 
bable que  ce  privilège,  d'ailleurs  assez  mollement  dé- 
fendu, lors  des  dernières  attaques,  finira  par  disparaître 
un  jour. 

V.   -  NOMBRE  DES   MEMBRES   DU   PARLEMENT. 

On  voit,  en  somme,  que,  si  le  nombre  des  membres 
du  Parlement  a  singulièrement  varié  entre  le  commen- 
cement du  XIV®  siècle  et  la  fin  du  règne  de  Charles  P*", 
il  n'a  subi  que  peu  de  modifications  depuis  cette  époque 
jusqu'au  début  du  xviiie  siècle.  Deux  augmentations  im- 
portantes se  sont  tout  naturellement  produites,  au 
siècle  dernier,  à  l'occasion  de  l'union  de  l'Ecosse  et  de 
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celle  de  l'Irlande:  enfin  trois  changements  extrêmement 
considérables  dans  la  répartion  des  sièg-es  signalent  les 
années  1832,  1867-G8  et  1886,  mais  le  nombre  des 
membres  n'est  affecté  que  par  la  dernière  réforme.  Au 
lendemain  de  la  révolution  de  1688,  le  Parlement 
comptait  513  membres,  chiffre  que  l'union  de  l'Ecosse 
porta  à  5o8  et  celle  de  l'Irlande  à  658  K  Les  actes  de 
1832  et  de  1867-68  n'avaient  pas  modifié  ce  nombre, 
celui  de  1885  l'a  fixé  à  670. 

Le  tableau  suivant,  que  j'ai  dressé  d'après  des  docu- 
ments officiels  2,  indique  l'état  exactde  la  représentation 
et  le  chiffre  de  la  population  avant  et  après  chacune 
des  trois  grandes  réformes  accomplies  entre  1832  et 
1885. 


1.  Le  nombre  des  membres  du  Parlement,  à  diverses  époques,  depuis 
son  origme  jusqu'au  commencement  du  xix«  siècle,  est  résumé  ci-aprés 
savoir  ;  ' 

Comtés,  Bourgs.     Universités.     Total. 

Parlement  de  1295 74  2^'  "^ 

A  la  mort  d'Edouard  IV 74  226  300 

—  de  Henri  VIII 90  253  343 

—  d'Elisabeth 90  372  462 

—  de  Charles  I•^............  90  413  4           507 

—  de  Charles  II 92  417  4           513 

Union  de  l'Ecosse 122  432  4           558 

Union  de  l'Irlande....... .'..  I86  467  5            658 

Ces   derniers   chiffres   n'ont   été  sérieusement   modifiés   qu'en  1832 
ainsi  qu'on  le  verra  par  le  tableau  de  la  page  suivante. 

iv^"s:o°^"^"^'^"  oicounties  and  boroun^hs;  parliamentary  papers,  1834, 
lA  596^  —  Electoral  returns  ;  borouf^hs  and  counties,  1865-66,  c.  xiv', 
6t7.—  Seats  and  électoral  areas;  parliamentary  papers,  c.  4,322  (1885)! 
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On  ne  peut  manquer  d'être  frappé,  en  étudiant  ces  eliif- 
fres,  des  modifications  profondes  qui  se  sont  produites 
dans  la  répartition  de  la  population.  En  un  demi-siècle, 
de  1831  à  1881 1,  celle  des  comtés  n'a  augmenté  que 
de  deux  millions  et  demi  d'habitants,  celle  des  bourgs 
a  plus  que  doublé  :  du  chiffre  de  6.555.9S2,  elle  est 
arrivée  à  celui  de  14.970.147  âmes. 

En  même  temps  que  se  produisait  ce  mouvement,  le 
législateur  agissait  en  sens  inverse  :  les  comtés  ga- 
gnaient cent  quatre-vingt-neuf  membres,  les  bourgs  en 
perdaient  cent  quatre-vingt-un.  En  d'autres  termes,  les 
bourgs  avaient,  avant  1832,  un  député  pour  14.098  ha- 
bitants et  les  comtés  un  pour  92.966 ^  Aujourd'hui 
bourgs  et  comtés  ont,  en  moyenne,  un  représentant 
pour  52.000  habitants  \ 


1.  Les  chiffres  donnés  pour  ces  deux  années  sont  ceux  résultant  res- 
pectivement des-  recensements  décennaux  de  1831  et  de  1881. 

2.  Il  faut  cependant  ne  pas  oublier  que  les  petits  bourgs  n'étaient  pas 
tous  des  villes  et  que  la  population  de  beaucoup  d'entre  eux  était  aussi 
rural(;  que  celle  d(;s  comtés.  M.  Disraeli  estimait,  en  tenant  compte  de 
ce  fait,  qu'il  fallait  diminuer  de  84  le  nombre  des  représentants  des  popu- 
lations urbaines  et  (pi'on  pouvait  considérer  le  nombre  des  représen- 
tants réels  dos  comtés  comme  étant,  en  Angleterre,  de  246  et  celui  des 
représentants  des  villes  de  250  seulement.  (Discours  du  4  juin  1866, 
Ilansard,  vol.  183,  p.  1904.) 

3.  La  moyenne  varie  légèrement  pour  les  diverses  parties  du 
Ro.>-aunie-Uni.En  Angleterre,  elle  est  de  53,100  pour  les  comtés  et  de 
52,900  pour  les  bourgs  ;  en  Ecosse,  elle  est  do  52,900  pour  les  conités  et  de 
53,800  pour  les  bourgs;  en  Irlande,  de  52,01)0  pour  les  comtés  et  de 
47,300  pour  les  bourgs.  Pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni,  on  trouve  un 
nîprésentant  d(;s  comtés  pour  52,800  habitants,  et  un  représentant  des 
bourgs  pour  52,700  habitants.  En  tenant  compte  des  représentants  des 
Universités,  la  moyenne  généi-ale  est  de  un  membre  du  Parlement  pour 
52,100  liabitants.  [Parliamentary  papers,  n»  259  —  8  juillet  1885.)^ 
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VI.   -  CIRCONSCRIPTIONS   ELECTORALES. 

Les  comtés  et  les  bourgs  n'étaient  pas  divisés,  avant 
lereform  bill  de  iS^2.  en  circonscriptions  électorales  : 
quel  que  fût  le  chiffre  des  représentants,  chaque  élec- 
teur d'un  comté  ou  d'un  bourg  votait  pour  un  nombre 
de  candidats  égal  à  celui  des  membres  à  élire  :  c'était 
le  scrutin  de  liste,  mais  les  listes  étaient  très  courtes  et 
ne  renfermaient  pas  plus  de  deux  noms,  puisqu' aucun 
comté*  et  aucun  bourg  n'avait  plus  de  deux  représen- 
tants ^. 

La  loi  de  1832,  en  modifiant  la  distribution  des  siè- 
ges, décida  que  les  comtés  dont  la  représentation  se 
trouvait  doublée  formeraient  désormais  deux  circon- 
scriptions, dont  chacune  nommerait  deux  membres; 
quant  à  ceux  qui  reçurent  seulement  un  membre  de 
plus,  ils  ne  furent  pas  divisés  et  il  fut  établi  que  cha- 
que électeur  prendrait  part  à  l'élection  des  trois  repré- 
sentants. 

Le  législateur  voulut,  en  1867,  saisir  l'occasion  que 
lui  offrait  la  modification  de  la  loi  électorale  pour  faire 
l'essai  d'un  nouveau  système  ;  on  ne  changea  pas  les 
circonscriptions  existantes,  mais  un  article  décida  que, 
dans  les  comtés  ou  dans  les  bourgs  ayant  droit  à  deux 
représentants,  chaque  électeur  continuerait  à  voter  pour 
les  deux. candidats,  tandis  que,  dans  les  circonscrip 
tions  ayant  trois   membres  à  nommer,   l'électeur  ne 


1.  Sauf  lo  Yorksliiro  depuis  1821,  mais  ou  sait  que  ce  comtéest  divisi 
en  ridings,  dont  chacun  couslitue,  à  cciiaius  égards,  un  comté  séparé 

2.  A  roxcoptiou  de  la  cité  de  Londres,  qui  en  avait  quatre. 
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pourrait  également  voter  que  pour  deux  candidats.  Dans 
la  cité  de  Londres,  qui  avait  à  nommer  quatre  députés, 
chaque  bulletin  de  vote  ne  devait  contenir  que  trois 
noms*.  C'était  la  clause  dite  des  minorités.  Elle  a  au- 
jourd'hui disparu  dë^IâToi  et  l'acte  de  1883  a  établi  un 
nouveau  système. 

Chacun  des  comtés  ayant  à  nommer  plus  d'un  repré- 
sentant est  divisé  en  circonscriptions,  dont  le  nombre 
égale  celui  des  membres  à  élire.  Quant  aux  bourgs,  on 
a  établi  la  distinction  que  voici  :  ceux  dont  la  représen- 
tation n'est  pas  modifiée  continuent  à  être  régis  par 
l'ancien  système,  ceux  dont  la  représentation  est  aug- 
mentée ou  qui  sont  appelés,  par  la  nouvelle  loi,  à  nommer 
plusieurs  députés  sont  divisés  en  circonscriptions,  dont 
chacune  nomme  un  représentant. 

Le  résultat  de  cette  organisation  est  le  suivant  :  sur  les 
cent  vingt  bourgs  non  touchés  parla  loi  de  1885,  quatre- 
vingt-seize  ont  un  seul  député  ;  il  n'y  a  donc  que  vingt- 
quatre  bourgs  et  trois  universités  2  oii  les  électeurs  aient 
à  voter  pour  deux  candidats,  de  telle  sorte  qu'en  résumé 
les  six  cent  soixante-dix  députés  du  Royaume-Uni  sont 
nommés  par  G43  collèges.  On  touche  donc  de  bien  près 
au  scrutin  uninominal,  puisque,  sur  32.G20.380  habi- 
tants, il  en  est  seulement  2.257.019  qui  habitent  (fes 
circonscriptions  où  existe  encore  le  double  vote  3. 

En  résumé,  dans  le  système  actuel,  voici  quelle  est 
la  répartition  des  sièges  entre  les  comtés  et  les  bourgs 
du  Royaume-Uni  : 

1.  Acte  30  et  31,  Victoria,  ch.  102,  art.  9  et  10. 

2.  Les  électeurs  des  Universités  de  Cambridge,  d'Oxford  et  do  Dublin, 
votent  ebaeun  ])our  deux  ciindidats. 

3.  Parliamciitary  papcrs,  1885,  c.  4322. 

U  18 


274  LES  COLLÈGES  ÉLECTORAUX 


COMTÉS 

1  COI  nié 

nommant 

2G  membres  26 

1 

— 

— 

23 

— 

23 

5 

— 

— 

8 

— 

40 

G 

— 

— 

7 

— 

42 

Gi. 

— 

— 

G 

— 

36 

5 

— 

— 

5 

— 

23 

17 

— 

— 

4 

— 

68 

G 

— 

— 

3 

— 

18 

33 

— 

— 

2 

— 

66 

29 

— 

— 

1 

— 

29 

8  2, 

nommant  ensemble 

4 

117  377 


BOURGS 

1  bourg 

nommant  9  députés  9 

2      

— 

7 

—     14 

1      — 

— 

6 

—      6 

5      — 

— 

2 

—     10 

7      — 

— 

4 

—    28 

7      — 

— 

3 

—    21 

36  3.  — 

— 

2 

—    72 

124      — 

— 

1 

—  124 

183  284 


1.  En  conipicnuiil  l'ilo  do  Wigiit  duiis  lo  comté  du  IIuiils. 

2.  Ces  Imit  cojutc's  écossais  sont  divisés  en  quatre  circonscri])tion.s 
comprenant  cliacuna  deux  comtés. 

3.  Sur  CCS  trente-six  bourgs,  vingt-quatre  ne  sont  pas  divisés,  non 
plus  que  trois  universités,  de  sorte  que  le  nombre  des  circonscriptions 
électorales  est  iid'érieur  de  27  à  celui  des  membres  du  Parlement. 
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UNIVERSITES 


3  nommant  2  membres  6 
1        —        1        —        1 

4  nommant  ensemble       2 


8 


9 


117  comtés 

183  bourgs 

8  universités.. 


RÉSUMÉ 

377  circonscriptions  377  membres 

2G0  —  284       — 

G  —  9       — 


Total  :       G43  circonscriptions     G70  membres 


En  ce  qui  concerne  la  proportion  entre  le  nombre 
des  représentants  et  le  cbiffre  de  la  population,  on 
trouve  encore  des  écarts  très  considérables,  lorsque  l'on 
considère  les  doux  extremas;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  circonscription  formée  par  le  comté  d'Edim- 
bourg compte  78.901  habitants  et  celle  de  l'île  de  Wight 
73.G33,  tandis  que  les  comtés  de  Rutland  et  de  Bute 
n'ont  respectivement  que  21.434  et  17.489  âmes.  Pour 
les  bourgs,  la  circonscription  la  plus  peuplée,  celle  de 
Saint-Georges,  Hanover  Square,  à  Londres,  comprend 
89.573  habitants,  tandis  que  celles  de  Durliam,  de  Pon- 
tefract  et  de  Newry  en  ont  seulement  quinze  mille,  si 
bien  (lu'en  faisant  l'addi lion  du  nombre  des  él;>cleu!'s  dans 
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deux  groupes  nommant  respectivement  soixante  députés , 
on  trouve  un  représentant  pour  23.404  liabitants  dans 
le  premier  et  un  membre  pour  76.482  habitants  dans 
le  second  *. 

Certains  réformateurs  ont  déjà  réclamé  une  modifi- 
cation à  la  loi  si  récente  qui  a  établi  ce  régime  nouveau  ; 
ils  demandent  l'établissement  de  circonscriptions  élec- 
torales absolument  égales  au  point  de  vue  de  la 
population.  Ce  serait  le  système  des  théoriciens  substi- 
tué à  celui  de  la  tradition.  Peut-être  fmira-t-on  par 
l'adopter,  mais  il  est  permis  de  douter  que  le  pays  en 
tire  grand  avantage.  Tout  autre,  en  effet,  est  la  préoc- 
cupation des  hommes  d'État  jaloux  de  l'honneur  et  de 
la  prospérité  de  l'Angleterre.  Ils  se  rendent  compte, 
non  sans  inquiétude,  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les 
hommes  distingués  à  trouver  un  siège  au  Parlement  et 
surtout  à  le  trouver  de  bonne  heure. 

«L'expérience  »,  disait,  il  y  a  quelques  années,  le  chef 
du  parti  conservateur,  «  l'expérience  a  prouvé  que 
c'est  un  vrai  paradoxe  de  vouloir  réduire  à  un  seul  les 
moyens  d'entrer  dans  cette  Chambre.  Si  ce  moyen  est 


1. 


Population 

23  circonscriptions  nommant  23  membres. 

410.457 

8               —                  _           8        — 

180.250 

19-              -                   -          24        - 

664.398 

5               —                  _           5        _ 

152.712 

55                      .                          60 

1.407.817 

30  circonscriptions  nommant  32  membres. 

2  299.384 

11               -.                   _          12        - 

931.833 

9              —                  _           9        — 

744.067 

7               —                  _           7        — 

613.653 

57               —                  _         60        - 

4.588.937 
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le  suffrage  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  la  consé- 
quence sera  une  moyenne  de  médiocrité,  qui  détruira, 
non  seulement  ce  qui  fait  l'ornement,  mais  encore  ce 
qui  fait  la  force  de  cette  Assemblée  et  sera,  en  défini- 
tive, comme  nous  l'apprend  d'exemple  des  autres  pays, 
fatale  aux  libertés  du  peuple.  Permettez-moi  de  citer, 
comme  exemple,  six  hommes  d'État  :  M.  Pelbam,  lord 
Cliatham,  M.  Fox,  M.  Pitt,  M.  Canni'ng  et  sir  Robert 
Peel.  M.  Polliam  a  été  envoyé  à  la  Chambre  pour  le 
bourg  de  Seaford,  en  1719,  à  l'âge  de  vingt-un  ans, 
lord  Cliatham,  en  173o,  par  le  bourg  d'Old  Sarum,  à 
vingt-six  ans,  M.  Fox,  en  1764,  par  le  bourg  de  Mi- 
dhurst,  à  l'âge  de  vingt  ans  *,  M.  Pitt,  en  1781,  par 
Appleby,  à  vingt-un  ans,  M.  Canning,  en  1793,  par 
Newport,  à  vingt-deux  ans,  et  sir  Robert  Peel,  en  1809, 
par  Cashel,  à  vingt-un  ans  2.  » 

L'illustre  ministre  aurait  pu  citer  bien  d'autres  exem- 
ples à  l'appui  de  sa  thèse  :  Burke  nommé  par  un  bourg 
appartenant  à  lord  Rockingham,  lord  Grey,  lord  Pal- 
merston,  lord  Stanley,  lord  John  Russell,  lord  Iddes- 
leigh,  sir  G.  Cornewall  Lewis  et  tant  d'hommes  distin- 
gués élus  par  des  localités  insignifiantes.  Mais  ce  sont 
là  des  arguments  que  la  démocratie  a  quelque  peine  à 
comprendre.  Assurément,  s'il  est  trop  vrai,  comme  on 
l'a  dit,  qu'en  France  «  la  démocratie,  c'est  l'envie  », 
il  est  non  moins  certain  que  la  démocratie  anglaise  est 
la  moins  envieuse   de  toutes  et  que,  suivant  l'observa- 


i.  Fox  M'avait  qu(!  dix-iicuf  ans  cl  (lualic  mois.  (Loid  Riisscil,  Mcmoiv. 
of  eu.  Fox,  vol.  I,  p.  51.) 
2.  Scaiic;  du  ±)  mars  IS.V.).  —  llaiisanl,  vol.  CLIII,  col.  KKiO, 
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lion  très  juste  d'un  éminont  homme  d'État*,  elle  neres- 
scnt  pas  pour  l'égalité  cette  passion  maladive  et  dan- 
gereuse qui  règne  dans  notre  pays.  Elle  ne  repousse 
pas  systématiquement  la  supériorité  intellectuelle,  mais 
elle  ne  la  cherche  pas  toujours  et  elle  la  devine  rare- 
ment. 


\.  Jo  dis  que  le  peuple  d'Angleterre  n'a  pas,  comme  celui  de  France, 
l'amour  de  l'égalité  politique  absolue.  L'Angleterre  aune  grande  passion 
pour  la  liberté,  mais  elle  n'a  jamais  eu  la  même  passion  pour  l'égalité. 
L'amour  de  l'égalité  n'a  pas  empêché  la  France  de  perdre  la  liberté  pen- 
dant de  longues  périodes,  et  l'observation  de  ce  fait  a  pu  tendre  à  for- 
tifier dans  notre  pays  le  sentiment  que  j'indique.  (Discours  de  M.  Glad- 
stone iï  Grcemvich,  29  octobre  1871.) 


CHAPITRE  XXYI 

LE  CENS  ÉLECTORAL 


I.  LV'leclorat  des  comtes.  —  II.  L'électoral  des  bourgs.—  III.  L'électorat 
d'Ecosse.  —  IV.  L'éloctorat  d'Irlande.  —  V.  La  réforme  de  1832.  — 
VI.  La  réforme  de  1867-68.  —  VII.  La  réforme  de  1884.—  VIII.  Nombre 
des  électeurs. 


La  question  du  droit  de  vote  présente  un  médiocre 
intérêt,  sous  un  gouvernement  absolu;  elle  offre,  au 
contraire,  une  extrême  importance  dans  un  pays 
libre  i.  Ce  droit,  jadis  méprisé,  en  Angleterre,  au  point 
d'être  considéré  comme  une  cliarge,  apprécié  plus 
tard  et  demandé  comme  une  faveur,  a  été  regardé, 
dans*  notre  siècle,  comme  absolument  essentiel  et  a  été 
réclamé,  avec  énergie,  jusqu'au  moment  oii  il  est 
devenu  presque  universel. 

Les  électeurs  dominés ,  dans  les  anciens  temps ,  par 
des  influences  toutes  puissantes,  complices,  dans  les  âges 
suivants,  d'une  corruption  qui  s'exerçait  sans  pudeur, 
se  sont  peu  à  peu  émancipés.  Les  bommes  d'État  les 
nomment  aujourd'bui  «  nos  maîtres»,  et  c'est  deux,  en 


I,  J'ai  à  remercier  spécialement  le  très  honorable  sir  John  Lambert 
K.  G.  B.,  membre  du  Conseil  privé  et  ancien  secrétaire  peiinanont  du 
local  govomment  /joai'd,  \)ouy  ]oH  rcnscif^ncwonis  qu'il  a  bien  voulu  me 
fournir  sur  les  questions  traitées  dans  ce  chapitre  et  dans  le  suivant. 
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effet,    qu'émanent    désormais    toute    autorité     et  tout 
pouvoir. 

L'exposé  du  système  éfectoral  présente  de  nombreuses 
difficuttés,  à  cause  de  fa  diversité  des  fois  qui  régissent 
fes  trois  parties  du  Royaume-Uni  et  de  fa  différence 
constamment  maintenue  entre  fes  dispositions  appli- 
cabfes  dans  fes  divers  coflèges.  If  faudra  donc,  pour 
plus  de  clarté,  examiner  successivement  fes  règles  qui 
ont  régi  le  droit  de  vote  :  1^  dans  les  comtés  anglais, 
2^  dans  fes  bourgs  angfais,  3^  en  Ecosse  et  4^  en 
Irlande,  jusqu'au  moment  oii  fut  voté  l'acte  de  réforme 
de  1832,  qui  marque  la  première  grande  étape  dans 
f'histoire  de  la  réforme  électorale.  On  indiquera 
ensuite  ce  qui  se  rapporte  à  fa  période  comprise  entre 
1832  et  1867-68,  date  de  fa  deuxième  réforme,  et  enfin 
on  étudiera,  en  dernier  fieu,fa  grande  mesure  de  1884, 
qui  a  si  profondément  altéré  la  constitution  des  collèges 
électoraux  et  qui  forme  fa  base  de  fa  fégisfation  actuel- 
lement en  vigueur. 


I.  -  L'ÉLECTORAT    DES    COMTÉS. 

Les  règles  relatives  à  la  franchise  *  électorale  se 
sont  établies  successivement  par  l'usage  et,  pendant 
longtemps,  le  législateur  n'a  pas  cru  nécessaire  de  les 
définir  positivement.  L'étude  de  leur  liistoire  n'est  pas 
seulement  intéressante  au  point  de  vue  de  l'historien. 


1.  Ce  tcrmo,qiio  j'aurai  parfois  l'occasion  d'employer,  n'a  pas,  on  fran- 
çais, lo  mônio  sons  qu'on  anglais.  Nos  voisins  oxpriniont  par  le  mot 
électoral  franchise  co  (jue  nous  enlcndons  par  le  droit  de  vote. 
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elle  est  nécessaire  pour  le  légiste,  car  un  certain  nom- 
bre d'anciennes  franchises  subsistent  encore  aujour- 
d'hui. 

Pour  saisir  l'origine  du  droit  de  vote,  il  faut 
rechercher  par  quelles  personnes  il  fut  exercé,  lors  de 
la  nomination  des  représentants  des  comtés  aux  deux 
premiers  Parlements  complets ,  réunis ,  l'un  sous 
Henri  IIÏ,  en  1265,  l'autre  sous  Edouard  P^en  1293.  A 
cet  égard,  l'avis  des  auteurs  est  à  peu  près  unamine  e^ 
les  textes  anciens  laissent  difiicilement  place  au  doute  : 
l'élection  fut  faite  en  cour  de  comté.  Chacun  dessheritTs 
reçut  l'ordre  de  faire  nommer  deux  chevaliers  et,  bien 
que  cette  instruction  fût  «  vague  et  mal  définie  », 
comme  il  est  dit  dans  le  rapport  de  la  Chambre  des 
lords  sur  la  pairie,  le  fait  de  l'élection  n'avait  rien  de 
nouveau.  Les  sheriffs  se  contentèrent  donc  d'agir 
conformément  à  l'usage  suivi  dans  les  occasions 
précédentes,  lorsque  des  chevaliers  avaient  été  nom- 
més, en  cour  de  comté,  pour  prendre  part  à  des 
réunions  du  Conseil  commun  du  royaume  *.  Les 
writs  qui  leur  furent  adressés  devinrent,  d'ailleurs, 
plus  explicites,  et  l'on  y  rencontre  fréquemment  l'indi- 
cation   formelle    du    mode  d'élection  2,  tandis  que  les 


1.  —  17  Joaii-sans-Tcrro  :  do  ipso  coinitutu.  —  4,  Henri  III,  in  pleno 
couiitatu,  d(!  voinntato  et  consilio  coinnuloni  do  coniitiitu  (Brady,  Intr. 
p. 41);  — 10,  Houri  III,  38,  Henri  III  (Prynno,  II,  p.  225),  et  après  la 
bataille  do  Lowes  :  per  assensuni  ejusd(;ni  coniilatus  (Fœdera,  I,  442). 

2.  A('t(!  22,  Edouard  I",  de  consensu  coniitatus;  — 28,  Edouard  1",  de 
asscnsu  connnunitatis  coniitatus  ;  —34,  Edouard  I«^  per  connnunila- 
ton»  coniitatus  (Prvnne  II,  p.  31  et  62.— Brady,  On  boroughs,  26,  app.) 
Sous  Edouard  111,  la  formule  est  (Micoriï  plus  i)rôcise  :  de  arbitrio  et 
assensu  lioiniiiuin  coniitatus  —  in  phnio  coniitalu  tuo,  convocatis  baro- 
iiibus,  niilitibus,  et  omnibus  libère  tenentibus  ejusdem  comitalus 
(Prynne  |1,  \[1 .  —  |II,  143). 
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slioriffs  eux-mêmes  le  constatent  dans  leurs  réponses*. 
Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  tel  fut  l'usage  suivi  plus 
tard  et  formellement  confirmé  par  des  statuts.  Reste  à 
savoir  quels  étaieat  les  électeurs  des  cours  de  comté. 

Les  cours  de  comté  étaient  les  court  baron  du 
comté  ;  à  la  différence  des  sheriffs  iurns,  qui  avaient 
juridiction  sur  tous  les  habitants  en  général,  elles 
n'avaient  pour  justiciables  que  les  franc-tenanciers: 
ceux-ci  étaient  tenus  de  comparaître  personnellement 
aux  assemblées,  qui  avaient  lieu  toutes  les  trois 
semaines  et  cette  obligation  ne  cessa  qu'à  partir  du 
jour  o\x  le  statut  de  Merton  2  leur  permit  de  s'y  faire 
représenter  par  des  altorneys.  Mais  aucun  document 
n'indique  positivement  si  l'on  comprenait  exclusivement, 
sous  l'expression  de  franc-tenanciers^  les  tenanciers 
directs  de  la  Couronne.  Hallam,  tout  en  exprimant  son 
avis  avec  beaucoup  de  réserve,  dit  que  ce  mot  avait  une 
expression  plus  étendues  et  Prynne  partage  son  opinion. 

Il  est  certain  que,  sous  le  règne  de  Guillaume  V\  on 
voit  siéger,  dans  un  procès  devant  la  Cour  de  comté  du 
Cambridgeshire,  douze  jurés  dont  les  noms  ne  figu- 
rent pas  au  domesday  hook.^  sauf  un  qui  est  porté  sur 
la  liste  des  sous-tenanciers  du  comte  Alan  *. 

Sous  Henri  P*",  il  est  formellement  dit  que  les  sous- 
tenanciers  ou  vavasores,  comme  on  les  nommait,  sont 
justiciables    des  cours  de  comtés  ^,  et  plusieurs  textes 

4.  In  plcno  coinitatu  oloctus,  —  por  totam  roinmiinitatcm  comita- 
tus,  etc.  (Prynnc  II,  41,  47,  57,  63,  etc.) 

2.  Acte  20,  Henri  III,  ch.  10. 

3.  Europe  during  the  middle  âges,  cli.  iv. 

4.  Thorpe  regist.  32.  —  G.  domesday,  195-6,  \. 

5.  Si  est  inter  baronos  meos  dominicos  tractetur  in  ciiria  mca,  si  est 
intcr  vavasores  diioriim   dorainorinn   tractetur  in  coniitatn    (Wilkins, 
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d'une  date  postérieure  fournissent  des  indications  dans 
le  môme  sens  *. 

Néanmoins,  des  auteurs  considérables,  tels  que  Spel- 
man,  Brady,  Carte  2,  Hume  3  et  Blackstone  ^  soutien- 
nent que  les  tenanciers  directs  votaient  seuls  et  que  les 
tenanciers  médiats  n'obtinrent  ce  droit  que  par  une 
série  d'empiétements  consacrés  seulement  par  un  statut 
de  Henri  IV  2.  Stubbs,  qui  estime  d'ailleurs  qu'à  cette 
époque  on  attachait  peu  de  prix  au  droit  de  voter  et  que 
la  qualité  d'électeur  était  considérée  comme  une  charge 
bien  plus  que  comme  un  privilège,  semble  adopter  cette 
dernière  opinion. 

H  n'est  pas  douteux  que,  si  tous  les  franc-tenan- 
ciers, sans  distinction,  étaient  justiciables  de  la  'cour 
de  comté,  comme  ils  l'ont  certainement  été  par  la  suite, 
le  caractère  de  la  représentation  était  très  étendu  et, 
comme  le  fait  remarquer  le  comité  de  la  Chambre  des 
lords  6,  «  la  franchise  électorale  était,  sous  Henri  HI,  la 
même  qu'en  1832.  ^)  M.  Guizot  s'est  prononcé  très 
formellement  dans  ce  sens  7,  mais,  comme  son  excel- 
lent livre  n'est  que  la  reproduction  d'un  cours  et  ne 
comporte  pas  de  citations  de  textes  originaux,  il  n'est 


p.  303.  Concilia  Magn.T  Britanni.T  et  Ilibcrnia',  1737).  Si  qiiis  baroniim 
rcgis  vel  a/îorwm  comitatui  socundiim  logoin  intorfiuMÙt  (d",  p.  240;. 

i.  Le  statut  d'Edouard  I",  dit  extenta  maneini,  porto  :inquiiondiiin  ost 
do  pra'dictis  (manorii)  lihorc  tononlibus  ot  qui  soqiiuntiir  ciiriaiii  do  co 
iTiitatu  in  oomitatum  ot  qui  non.  —Voir  anssi,  Commission  of  public 
records ,{\y?,\.  roport,  p.  60.  —  Himdred  rolls,  vol.  I,  p.  25. 

2.  Vol.  II,  p.  099. 

3.  4«  édition,  vol.  II,  p.  382. 

4.  Tracts,  I,  109. 

5.  Acto7,  Ilonri  IV,  oh.  lo. 

6.  Lord's  report  on  thepeerage,  Div.  vu. 

7.  Origines  du  gouvernemvit  représentatif,  II,  leçon  14. 
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pas  possible  de  savoir  sur  quels  documents  reposent  ses 
affirmations.  Les  raisons  qu'il  donne  paraissent  assuré- 
ment très  fortes;  je  crois  cependant  qu'il  y  a  lieu  d'éta- 
blir une  distinction  entre  deux  périodes. 

Pour  les  assemblées,  d'ailleurs  très  peu  nombreuses, 
réunies  au  xiii^  siècle,  avant  la  18*^  année  du  règne 
d'Edouard  P'  et  auxquelles  ont  été  convoqués  les  cheva- 
liers des  comtés,  il  me  semble  à  peu  près  certain  que 
la  désignation  était  faite  seulement  par  les  tenanciers 
directs,  lesquels  avaient  seuls  le  droit  d'assister  au 
Conseil  commun  du  royaume  et,  par  suite,  de  s'y  faire 
représenter.  A  cette  époque,  la  représentation  n'avait 
pas  le  caractère  qu'elle  a  possédé  depuis  lors,  c'était 
un  mandat  défini  et  essentiellement  limité,  s'appliquant 
à  un  objet  spécial.  Quel  était  cet  objet  ?  Consentir  un 
impôt,  au  nom  de  ceux  qui  n'étaient  pas  taillables  à 
merci,  c'est-à-dire  des  tenanciers  directs  en  knight 
service  ou  en  grand  serjeanty.  La  nomination  des 
délégués  devait  donc  être  faite  par-ceux  là  seulement 
au  nom  desquels  ils  devaient  agir.  Mais  lorqu'Edouard  K 
poursuivant  la  politique  de  son  père  *,  réussit  à  faire 
disparaître,  par  le  statut  quia  emptores,  les  tenanciers 
médiats  et  à  les  placer  dans  la  catégorie  des  tenanciers 
directs,  tous  les  grands  propriétaires  se  trouvèrent  inté- 
ressés au  vote  des  aides  et  prirent  part  à  la  désigna- 
tion des  représentants. 


i.  La  politique  générale  des  Rois,  qui  fut  constamment  poursuivie 
par  Edouaid  1"'',  l'ut  de  détruire  les  tenures  médiates  et  de  rendre  toute 
tenure  directe  sous  la  Couronne,  afin  d'accroître  rinihience  et  le  revenu 
de  la  Couronne  et  de  saper  le  pouvoir  et  l'influence  des  grands  tenan- 
ciers directs  (jui  étaient  souvent  formidables  aux  Rois.  {Lord's  report  on 
the  peerage,  n  22,  p.  457.) 
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En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  en  soit  pour  les  rares 
assemblées  du  xiii^  siècle,  il  me  paraît  certain  qu'à 
partir  du  xiv®  siècle,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  oii 
les  réunions  du  Parlement  devinrent  régulières  et  oii 
la  présence  des  chevaliers  des  comtés  devint  un  fait 
normal,  le  droit  d'élection  appartenait  à  tous  les  franc- 
tenanciers ,  dont  l'immense  majorité  était  désormais 
composée  de  tenanciers  directs.  Ce  n'est  donc  pas  une 
innovation,  mais  la  constatation  d'un  usage  ancien  que 
l'on  trouve,  un  siècle  plus  tard,  dans  l'acte  de  la  8^ 
année  du  règne  de  Henri  IV,  portant  que  les  justi- 
ciables des  cours  de  comtés  feront  l'élection  «  librement 
et  impartialement,  nonobstant  toute  demande  ou  toute 
prière  contraire  *  » .  Les  noms  des  candidats  élus  devaient 
être  inscrits  sur  le  dos  du  writ  de  convocation  et 
suivis  du  sceau  de  tous  les  électeurs  ayant  pris  part  au 
vote  :  sigillis  eorum  qui  electioni  interfuerint. 

Les  documents  anciens  publiés  par  Prynne  montrent, 
d'ailleurs,  que  le  nombre  des  électeurs  présents  était 
généralement  peu  important  :  douze  personnes  nom- 
maient les  députés  du  comté  de  Cambridge,  huit  élec- 
teurs choisissaient  ceux  du  comté  de  Huntingdon,  douze, 
ceux  du  Kent.  Nulle  part,  à  cette  époque,  on  ne  voit  le 
nombre  des  électeurs  dépasser  le  chiffre  de  vingt-quatre, 
qui  est  celui  des  comtés  de  Sussex  et  de  Somerset  2. 

Les  électeurs  ne  sont  pas  beaucoup  plus  nombreux, 
sous  le  règne  de  Henri  V  :  dans  le  Yorkshire,  on  voit 
huit  attorneys  représentant  sept  lords  et  une  lady;  dans 
le  Cumberland,  quatorze  personnes  ;  dans  le  Somerset, 

1.  Actes,  Henri  IV,  cli.  15. 

2.  Parry,  Tlie.  parliaments  and  councils  ofEiigland. 
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seize  électeurs  font  la  nomination  eœ  assensu  totins 
comitatiis ;  dans  les  comtés  de  Sussex,  de  Dorset  et  de 
Wilts,  on  arrive  au  chiffre  de  vingt-quatre  à  vingt- 
six  *.  Un  peu  plus  tard,  il  y  a,  dans  le  comté  de  York, 
quarante-un  franc-tenanciers,  et  dans  le  Sussex,  vingt- 
un  esquires  et  generosi  ^. 

La  première  restriction  au  droit  de  vote  fut  intro- 
duite, en  1413,  par  une  loi  '^  qui  exigea  que  les  cheva- 
liers esquires  et  autres,  prenant  part  à  l'élection  des 
knighis  of  the  shires,  habitassent  effectivement  le  comté, 
le  jour  où  était  émis  le  writ  de  convocation.  Des  actes 
postérieurs^  étendirent  cette  disposition,  en  décidant 
que  les  électeurs  devaient  être  «  domiciliés  et  résidents  » 
dans  le  comté  où  ils  votaient.  La  seule  qualité  requise, 
d'ailleurs,  à  cette  époque,  était  celle  de  franc-tenancier. 
Un  jugement  du  lord  chief  justice  Holt  constate  que 
le  droit  de  vote  appartenait,  d'après  la  loi  coutumière, 
atout  franc-tenancier  {freeholder),  si  minime  que  fût 
la  valeur  de  son  bien  ^. 

Il  semble  que  le  nombre  des  électeurs  devint  trop 
nombreux,  au  xv^  siècle,  car  Henri  VI  crut  devoir 
prendre  des  mesures  pour  le  réduire.  Une  loi  de 
1429  ^  déclare  que  l'élection    des  députés    des  comtés 


1.  Parry,  1  et  2,  Henri  V. 

2.  Parry,  25,  Henri  V. 

3.  Acte  1,  Henri  V,  ch.  1. 

4.  Acte  8,  Henri  VI»  ch.  7,  et  10,  Henri  VI,  ch.  2. 

5.  Ashby,  v.  White,  1,  Smitli's  leading  cases,  227. 

6.  Acte  8,  Henri  VI,  cli.  7.  —  Voici  le  curieux  préambule  de  l'acte  : 

«  Item  corne  \o7.  eleccions  dez  cliivalers  des  countees  csluz  a  venir  as 
Parlements  du  Roi  en  plusours  countees  Dengleterre,  ore  tarde  ount 
este  laitz;  par  trop  graunde  et  excessive  nombre  dez  gents  demurrantz 
deinz  mesmes  les  countees,  dount  la  greindre  partie  estoit  par  fi^entz 
sinon  de  petit  avoir  ou  de  null  valu,    dount  chescun  prétende   davoir 
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a  été  faite,  dans  les  derniers  temps,  par  un  nombre 
trop  considérable  d'habitants,  dont  la  plupart  sont  (.<  de 
petit  avoir  ou  de  nidle  valeur  et  dont  chacun  pré- 
tend à  un  droit  égal  ».  Elle  exige  que  tout  électeur 
possède,  en  freehold^  un  bien  dont  le  revenu  net 
atteigne,  au  moins,  quarante  shillings  par  an.  Les 
sheriffs  sont  chargés  de  dresser  les  listes  des  électeurs, 
avec  pouvoir  de  déférer  à  chacun  le  serment  sur 
l'Évangile,  pour  établir  le  chiffre  de  son  revenu. 

Cet  acte  n'exigeait  pas  que  la  propriété  fût  située 
dans  le  comté  même  où  avait  lieu  l'élection,  mais  cette 
condition  fut  imposée,  deux  ans  plus  tard  ^.  Quant  au 
chiffre  de  quarante  shillings  ou  cinquante  francs,  qui, 
pendant  quatre  siècles,  a  été  exigé,  comme  condition 
de  la  franchise  électorale  dans  les  comtés,  les  histo- 
riens font  remarquer  qu'il  était  alors  considéré  comme 
suffisant  pour  permettre  à  un  homme  de  vivre  indé- 
pendant. L'Évoque  Fleetwood,  dans  son  Chronicon 
pretiosum,  établit  qu'une  somme  de  cinquante  francs, 
sous  Henri  IV,  était  équivalente  à  celle  de  trois  cents 
francs,  sous  la  reine  Anne. 

Si   l'on   en   excepte  la   Convention    convoquée  par 


voicc  équivalent  quant  à  tielx  clcccions  faire  ovc  les  plius  valant/  cliiva- 
1ers  ou  esquicrs  demuiTantzdeins  niesineslcscounteôs;  dount  homicides 
riotes  bateries  et  devisions  entre  les  gentiles  et  autres  gentz  de  mesmes 
les  Countees  vérisemblablenient  sourdront  et  seront,  si  covenable 
remédie  ne  soit  purveu  en  celle  partie  :  Notre  Seigneur  le  Roy  considé- 
rant les  prémisses  ad  pourvcu  et  ordene  par  auctoritc  de  cest  Par- 
lement que  les  chivalers,  des  countees  deins  le  roialnn;  Dengleterre,  a 
esliers  a  venir  a  les  Parlement/  en  après  atenirs,  soient  esluz  en  chescun 
countee  par  gentz  demurrantz  et  receantz  en  icelles  dount  chescun  ait 
Irank  tenenient  a  levalu  de  XL  s.  par  an  al  meins  outre  les  reprises;  et 
que  ceux  qui  seront  ensy  csluz  soient  demnrranlz  et  reccanlz  deins 
mesmes  les  countees.  » 
1.  Acte  10,  Henri  VI,  ch.  2. 
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Cromwcll ,  dont  l'élection  fut  faite  ,  clans  les  comtés 
comme  dans  les  hourgs ,  par  un  corps  électoral  com- 
posé de  tous  les  hommes  possédant,  en  biens  per- 
sonnels ou  réels ,  une  valeur  de  cinq  mille  francs ,  la 
règle  posée  par  Henri  YI  fut  toujours  maintenue.  Une 
loi  de  la  Reine  Anne  i  obligea  tout  électeur  à  prêter 
serment  qu'il  était  réellement  franc-tenancier  et  que  ses 
biens  rapportaient  ?iet  quarante  shillings  par  an,  et  un 
acte  postérieur  2  déclara  que  toute  personne  qui  voterait, 
sans  avoir  le  revenu  exigé ,  serait  passible  d'une  amende 
de  mille  francs,  au  profit  du  candidat  auquel  elle  n'au- 
rait pas  donné  sa  voix. 

La  franchise  de  quarante  shillings,  telle  est  l'an- 
cienne règle;  elle  existe  encore  aujourd'hui,  car  les 
trois  actes  de  réforme  l'ont  respectée,  mais  la  place 
qu'elle  occupe  dans  la  collection  des  lois  n'a  plus  guère, 
désormais ,  qu'un  intérêt  historique ,  en  présence  des 
extensions  du  droit  électoral  successivement  édictées 
depuis  un  demi-siècle. 

II.  -  L'ÉLECTORAT  DES  BOURGS. 

Si  les  règles  relatives  au  droit  de  voter  étaient  uni- 
formes dans  les  comtés ,  il  en  était  tout  autrement  dans 
les  bourgs.  A  cet  égard,  les  auteurs  ont  émis  des  opi- 
nions très  diverses  qui,  toutes,  sont  en  partie  exactes, 
mais  qui,  toutes,  cessent  de  l'être  quand  on  les  géné- 
ralise. 


1.  Acte  10,  Anne,  cli.  23. 

2.  Acte  18,  Georges  II,  cli.  18. 
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Les  uns  ont  affirmé  que  le  caractère  de  la  représen- 
tation des  bourgs  était  essentiellement  populaire  ; 
d'autres  ont  assuré  qu'il  était,  au  contraire,  très  res- 
treint. Hallam,  tout  en  reconnaissant  que  la  règle  n'était 
pas  uniforme,  dit  qu'en  général  tout  contribuable  était 
électeur  ^  On  voit,  en  effet,  dans  de  nombreux  docu- 
ments, que  certains  bourgeois  étaient  déchargés  des 
taxes  comme  n'ayant  pas  le  droit  de  vote,  et  que  d'au- 
tres étaient  déclarés  passibles  des  impots  comme  con- 
dition de  leur  admission  au  droit  de  bourgeoisie  et,  par 
suite,  à  l'électorat  ^. 

Plusieurs  auteurs  ont  conclu  d'un  passage  du  traité  sur 
V Ordre  du  Parlement^  publié  par  Vowell,  en  1571  •'^,  que 
l'élection  était  faite  par  le  corps  gouvernant  de  la  corpo- 
ration. «  Le  sheriff  de  chaque  comté,  lit-on  dans  ce 
document,  ayant  reçu  son  i^reï,  doit  aussitôt  envoyer  ses 
instructions  aux  maires,  baillis  et  principaux  officiers  de 
chaque  cité  ou  bourg  de  son  comté,  afin  qu'ils  aient  à 
choisir  et  à  élire ,  dans  leur  sein ,  deux  citoyens  pour 
chaque  cité  et  deux  bourgeois  pour  chaque  bourg,  selon 
leur  ancien  usage.  Ces  principaux  officiers  doivent 
alors  s'assembler,  ainsi  que  les  aldermen  et  le  conseil 
de  chaque  cité  ou  ville,  et  choisir  parmi  eux  deux 
liommes  capables  et  habiles  afin  de  servir  pour  et  dans 
ledit  Parlement.  »  Si  ces  expressions  sont  exactes,  il  est 
certain  qu'à  cette  époque  la  plupart  des  hommes  libres 
ou  des  habitants  ne  concouraient  pas  à  l'élection.  C'est 


1.  Constitutional  hisforjj,\W,  cli.  xiii. 

2.  Madox,  Firma  hiiryi,  p.  270. 

3.  Rôimpriinô  dans  lloliiif^slicd.—  Chronidcs  of  England,  Scotland  and 
Ireland.  Loiidoii,  i808,  vol.  VI,  i).  245. 

Il  19 
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là,  (railleurs,  ce  qui  résulte  de  la  formule  que  l'on 
trouve  fréquemment  employée  dans  les  anci(;ns  docu- 
ments :  de  assensu  totius  comynunitatis  elegerunt. 

Ce  passage  n'infirme  cependant  pas  l'opinion  des  écri- 
vains qui,  comme  MM.  Stephen,  3Iere\vether  et  Creasy, 
affirment  que,  jusqu'au  règne  de  Henri  VI,  tout  Iiomme 
libre,  qui  venait  s'établir  dans  un  bourg,  acquérait  la 
francbise,  après  un  an  de  séjour,  s'il  payait  scotandlot, 
c'est-à-dire  les  taxes  locales  et  devenait  électeur.  D'après 
l'opinion  de  ces  auteurs,  ce  fut  le  Roi  qui,  après  avoir 
restreint  le  droit  de  vote  dans  les  comtés,  voulut  aussi 
diminuer  le  nombre  des  électeurs  dans  les  bourgs  et 
qui  saisit  la  première  occasion  où  il  accorda  une  charte 
d'incorporation^  pour  limiter  le  droit  électoral. 

A  partir  de  ce  moment,  la  tendance  des  municipalités 
fut  de  restreindre  et  même  de  monopoliser,  à  leur 
profit,  le  droit  de  suffrage.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
beaucoup  de  chartes  diminuèrent  singuli-èrement  les 
moyens  d'acquérir  la  bourgeoisie  et  déclarèrent  qu'elle 
ne  pourrait  désormais  s'obtenir  que  par  naissance  ou 
par  un  long  apprentissage.  Cette  tendance  ne  cessa  pas 
de  s'accentuer  et  l'on  peut  constater  que  les  chartes  de 
Georges  III  sont,  sous  ce  rapport,  aussi  restrictives 
que  celles  octroyées  plusieurs  siècles  auparavant^. 

En  même  temps,  le  gouvernement  municipal  des 
villes  passait,  de  l'assemblée  des  bourgeois,  au  conseil 
communal,  qui,  dans  mainte  localité,  exerça  seul  le 
privilège  de  nommer  les  membres  du  Parlement,   de 


1.  Aclc  8,  Henri  VI.  —  Le  premier  bourg  incorporé  lui  celui  tle  Hull. 

2.  General  report  o?i  municipal  corporations,  1835,  p.  131. 
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façon  qu'il  y  avait,  en  quelque    sorte,  une   élection  à 
deux  degrés. 

Dans  la  suite  des  temps,  ce  double  mouvement  s'ac- 
centua :  d'un  coté,  les  corporations  tendirent  à  conser- 
ver ou  à  se  faire  attribuer  le  monopole  du  droit  élec- 
toral, de  l'autre,  les  liabitants  essayèrent  souvent  de  le 
ressaisir  ou  de  l'obtenir;  d'une  part,  les  cJiartes  furent 
invoquées  contre  la  coutume,  de  l'autre,  on  opposa 
la  coutume  aux  cliartes,  certaines  règles  furent  suivies 
dans  les  bourgs  ouverts,  d'autres  dans  les  bourgs 
fermés,  et  c'est  ainsi  que  se  forma  ce  bizarre  système, 
si  plein  d'anaclironismes  et  d'anomalies. 

A  Londres,  le  droit  de  suffrage  appartenait  au  maire 
et  aux  aldermen,  avec  quatre  ou  six  représentants  de 
cbacun  des  quartiers  de  la  Cité  ^  et,  par  une  curieuse 
circonstance,  tandis  que  tous  les  franc-tenanciers  d'An- 
gleterre étaient  représentés,  ceux  qui  habitaient  la  Cité 
de  Londres  ne  jouissaient  pas  de  ce  privilège.  N'étant 
pas  justiciables  de  la  cour  du  comté  de  Middlesex,  ils 
ne  pouvaient  y  voter  et  ils  n'avaient  pas  davantage  le 
droit  de  suffrage  dans  la  Cité  qui  était,  par  elle- 
même,  un  comté  ^. 

A  Bristol,  les  frauc-tenanciers  ayant  un  revenu  de 
cinquante  francs  étaient  seuls  électeurs  ^.  A  Leicester, 
le  maire  et  vingt-quatre  notables  nommaient  un  mem- 


1.  Parliamentary  ivrits,  I,  49. 

2.  Lord' s  report  on  tlie  peerayc,  p.  231. 

3.  Parliamentary  writs,  I,  49.  —  D'uprcs  raiicioiiiic  couUiiuo  de  cette 
villi*,  louL  lioniiiii!  ayiiiit  époiisr  niu>  j(>iiiio  fille  de  Bristol  était. électeur. 
On  allait  dans  une  éf^dise  pour  se  marier,  après  quoi  l'on  votait,  puis 
l'on  s(3  rendait  au  cinictièn!  et  les  (''i)oux,  se  donnant  la  main  sur  u\\ 
tondieau,  criaient  :  iiow  ileatli  us  do  part,  et  cela  suifisait  pour  constituer 
le  divorce. 
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bre,  le  reste  des  habitants  choisissait  l'autre*  :  à  Norwich, 
c'était  l'assemblée  communales,  à  Lynn  et  à  Cambridge, 
c'était  un  jury  de  douze  membres  qui  faisait  les  choix''; 
à  Norwich,  à  Bedford,  à  Reading,  à  Gloucester,  à 
Northampton,  à  Newcastle  sur  Tyne,  à  Coventry  et  à 
York,  existait  la  franchise  du  scot  and  lot. 

A  Winchester,  le  corps  électoral  ne  comprenait  que 
soixante  membres,  à  Salisbury,  cinquante-six,  à  Bath, 
vingt-trois.  A  Ailesbury,  le  lord  du  manoir  était  le  seul 
électeur.  Aldborough  et  Boroughbridge,  deux  bourgs 
situés  dans  la  môme  paroisse,  avaient  une  franchise 
différente.  Mêmes  variations  dans  les  cinq  ports  :  ici 
franchise  ouverte,  là  franchise  close  ^. 

A  Bury-Saint-Edmunds ,  Saltash,  Scarborough  et 
Stafford,  le  droit  électoral  appartenait  exclusivement 
au  maire  et  au  conseil  communal,  c'est-à-dire  à  dix-huit 
personnes  environ.  Malmesbury,  Buckingham  et 
Launceston  avaient  chacun  treize  électeurs,  Reigate 
huit,  Droitwich  et  Flint  quatre,  sans  parler  d'Old- 
Sarum  et  autres  bourgs  non  habités  s. 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  qu'à  Preston  le  droit  électo- 
ral appartenait  à  tous  les  habitants  sans  aucune  restric- 
tion, comme  l'avait  reconnu,  en  1661,  en  1781  et  en 
1785,  la  Chambre  des  communes,  si  bien  qu'un  homme 
ayant  passé  une  seule  nuit  dans  la  ville  ou  même  un 
régiment  de  soldats  l'ayant  simplement  traversée 
auraient  pu  prendre  part  au  vote  ^. 

1.  Nicliol,  Leicestershire,  I,  p.  432. 

2.  Bloralield,  Norfolk,  II,  95. 

3.  Cooper,  Annals  of  Cambridge,  I,  p.  173,  205,  272. 

4.  SUibbs,  Constitutional  historif,  voL  III,  p.  420. 

5.  Parliamcntary papers,  1830-31,  ii"  201,  voL  X,et  1831, n°  13i,  voL  XVI. 
0.  Sous  le  rèsnc  de  Henri  IV,  uii  étruiicrer  vouant  s'établir  à  Roclicster 
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Pour  donner  une  idée  de  cette  diversité  de  cou- 
tumes, voici  quelle  était  la  situation,  dans  les  divers 
bourgs  du  comté  de  Somerset  ^  :  à  Bristol,  les  franc- 
tenanciers  ayant  un  revenu  de  quarante  shillings  ; 
à  Batli,  le  maire,  les  aldermen  et  les  conseillers 
communaux;  à-  Wells,  le  maire,  les  maîtres  bour- 
geois et  les  membres  des  sept  corporations  commer- 
ciales ;  à  Taunton,  les  potwallers  ne  recevant  ni 
aumône,  ni  charité  ;  à  Bridgewater,  le  maire,  les  al- 
dermen, et  vingt-quatre  principaux  bourgeois  payant 
scot  and  lot;  à  Ilchester,  les  pohoallers  payant  scot 
and  lot;  à  Mineliead,les  housekeepers  du  bourg  ne  re- 
cevant pas  d'aumône  ;  à  Milburn,  les  neuf  baillis,  leurs 
deux  suppléants  et  leurs  deux  stewards,  ainsi  que  les 
habitants  payant  scot  and  lot. 

En  résumé,  lorsque  l'on  étudie  la  curieuse  liste  des 
franchises  urbaines,  on  peut  les  ramener  à  cinq  types  2  : 
1°  les  bourgeois  possédant  un  immeuble  imposé  aux 
taxes  locales;  —  2^  tous  les  franc-tenanciers;  — 3^  tous 
les  membres  des  corporations;  — 4*^ la  corporation  mu- 
nicipale; —  5"  tous  les  habitants  payant  scot  and  lot. 

Cette  dernière  condition  est  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  générales.  Le  sens  de  l'expression  scol  and 
lot  n'est  pas  absolument  certain  ;  Glanbervie  dit  que 
cela  signifiait  le  paiement  de  la  taxe  des  pauvres  et  de 
la  taxe  d'église,  et  tel  est,  en  effet,  le  sens  qui  semblait 

pouvait  y  uc(|uî'rir  la  fjiiiicliisf;,  on  consoiiLant  à  roprôscntcr  gratuite- 
ment le  hour'^  au  l*arloiiient,  et  an  lui  faisant  l'aire  ainsi  une  êcononiie 
d<3  neuf  livios  deux  shillings. 

1.  Biif^ohot,  Efsays  oji  parliamentary  reform. 

2.  Voir  :  Ahstract  of  the  numher  of  elpctors.....  qualifications  previous 
to  the  reform  act.,etc.—  Parl.iamcntarij  papers,  1831-32,  u"  92,  vol. 
XXXVI,  ul  1847,  n"  751,  vol.  XLVi. 
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admis.au  milieu  du  xvii'^  siècle;  mais  M.  Merewether 
pense,  au  contraire,  qu'on  entendait,  par  ces  mots,  la 
contribution  aux  dépenses  de  la  ville,  et  cela  est  très 
probablement  vrai  :  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résul- 
ter du  texte  d'une  loi  de  Guillaume  IIIi.  Toutefois,  c'est 
seulement  sous  le  règne  de  Georges  P'"  que  l'expression 
acquiert,  de  par  la  loi,  un  sens  certain  2;  le  législateur 
la  définit  ainsi  :  «  paiement  des  taxes  d'église,  des  pau- 
vres, de  balayage,  des  orphelins,  de  police  et  de  garde 
et  autres  taxes  annuelles  exigées  des  citoyens.  » 

Une  autre  qualification  qui  se  rencontre  parfois  est 
celle  de  potwaller.  Les  potwallers,  d'après  Worcester, 
étaient  :  «  toute  personne  mâle  faisant  bouillir  son 
pot  au  feu  ».  c'est-à-dire  tout  habitant  non  compris 
dans  la  catégorie  des  pauvres  assistés.  Les  villes  où 
cette  franchise  existait  possédaient  donc,  en  fait,  le  suf- 
frage universel,  mais  elles  étaient  peu  nombreuses; 
on  ne  cite  guère  que  Tregony,  Honiton,  Taunton^,  Près- 
ton*  et  Chester^. 

On  comprend  qu'au  milieu  d'une  telle  diversité  de 
coutumes,  il  y  ait  eu  parfois  des  confhts.  L'usage  ne 
variait  pas  seulement  de  localité  à  localité;  dans  un 
même  bourg,  il  se  produisait  aussi  des  changements 
soit  par  suite  de  l'octroi  d'une  nouvelle  charte,  soit 
par  suite  d'empiétements  successifs  de  la  corporation  sur 
les  droits  des  habitants  ou  de  ces  derniers  sur  les  privi- 
lèges de  la  corporation.  Toutes  les  contestations,  et  elles 

1.  Acte  8  et  9,  Guillaume  III,  cli.  30. 

2.  Acte  2,  Georges  I",  ch.  18. 

3.  Décision  de  la  Chambre  des  communes  (1715.) 

4.  Décision  de  la  Chambre  des  communes  (1661.1 

5.  Résolution  de  la  Chambre  des  communes  (1747.) 
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n'étaient  pas  rares  surtout  au  siècle  dernier,  étaient 
tranchées  par  la  Chambre  des  communes.  Telle  était 
l'extraordinaire  situation  de  l'électorat  des  bourgs,  au 
moment  oii  fut  voté  le  reform  hill  de  1832  *. 

III.    -  L'ÉLECTORAT    D'ECOSSE. 

L'existence  des  Parlements  remonte  loin,  en  Ecosse  : 
dès  le  commencement  du  xin«  siècle,  sous  le  règne 
d'Alexandre  II,  on  voit  figurer  dans  les  actes  qui  sont 
les  plus  anciens  actuellement  existants  les  mots  :  tlirou 
common  consale  et,  au  commencement  du  siècle  sui- 
vant, les  statuts  de  Robert  Bruce  montrent  que  le  Parle- 
ment se  composait  des  évêques,  abbés,  prieurs,  comtes, 
barons  et  alii  magnâtes  de  communitate. 

Dans  ce  pays,  comme  en  Angleterre,  un  jour  vint  oii  les 
barons  les  moins  riches  commencèrent  à  considérer 
comme  un  fardeau  la  nécessité  de  siéger  au  Parlement, 
dans  lequel  leur  influence  était  presque  complètement  an- 
nihilée par  celle  des  seigneurs  plus  puissants.  En  même 
temps  qu'ils  se  désintéressaient  des  affaires  publiques,  la 
bourgeoisie  cherchait  à  y  prendre  part.  Dès  1366,  sous 
David  II,  on  ^constate  qu'outre  les  franc-tenanciers 
directs,  le  Parlement  comprend  certains  bourgeois  de 
quolibet  burgo  siégeant  dans  la  môme  assemblée  que 
le  clergé  et  les  nobles,  avec  égalité  de  voix  dans  les 
délibérations.  Toutefois,  en  1427,  un  Parlement,  réuni 

1.  En  dehors  dc^s  soixanto-dix  reprôscntants  do  bourgs  pourris,  nom- 
més par  quehiues  personnes,  90  membres  étaient  élus  par  46  localités 
ayant  moins  de  5U  électeurs,  37  membres  par  19  bourgs  ayant  moins 
de  100  électeurs,  et  52  autres  par  26  bourgs  ayant  moins  de  200  élec- 
teurs. 
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à  Pertli,  décida  que  les  petits  barons  et  les  franc- 
tenanciers  n'assisteraient  plus  désormais  aux  séances, 
mais  seraient  représentés  par  des  députés  nommés 
par  chaque  sheriffdom  et  désignés  sous  le  nom  de 
commissaires  des  comtés.  En  fait,  il  y  eut,  dès  lors, 
trois  Etats  formant  trois  assemblées  séparées  :  1"  le 
clergé,  2^  les  barons,  comprenant  les  ducs,  comtes, 
barons  et  commissaires  des  comtés,  et  3^  les  commis- 
saires des  bourgs  *. 

En  outre,  il  se  constitua,  en  deliors  du  Parlement, 
une  autre  assemblée,  dite  des  lords  o f  the  articles ^  sorte 
de  comité  spécial  qui  préparait,  à  l'avance,  les  affaires 
à  soumettre  au  Parlement  et  exerçait,  en  fait,  un  droit 
de  veto  préventif,  contre  lequel  le  pays  finit  par  s'élever 
violemment,  mais  qui  n'en  subsista  pas  moins  jusqu'en 
1689  2. 

L'organisation  du  Parlement  fut  plusieurs  fois  modi- 
fiée, notamment  en  1427,  en  1587  et  en  1661  3,  et  les 
conditions  du  droit  de  vote  furent  légalement  fixées  par 
une  loi  de  1681  *,  qui  accordait  le  droit  de  vote  à  tout 
propriétaire  en  freehold  d'une  terre  rapportant  annuel- 
lement quarante  shillings,  ou  d'une  valeur  imposable  de 
quatre  cents  livres  d'Ecosse. 

Les  représentants  des  [bourgs  étaient  au  nombre  de 
quinze,  dont  l'un  nommé  par  Edimbourg,  les  autres  par 
les  soixante-cinq  bourgs  royaux  groupés  en  quatorze 
districts  électoraux.    L'élection    avait  lieu    au  moyen 


1.  Lords  report  on  the  peerage,  V,  119. 

2.  Boll,    DicHonary  of  the  law  of  Scotland. 

3.  Acto   14,  Charles  II,  cli.  35,  Ecosse. 

4.  Acte  24,  Charles  \\,  ch.  21,  Ecosse. 
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d'un  système  de  délégation.  Les  magistrats  et  le  conseil 
communal  de  chaque  bourg  nommaient  un  délégué  et 
les  délégués  des  bourgs  groupés  en  un  même  district 
choisissaient  l'un  d'entre  eux  comme  membre  de 
l'Assemblée.  Enfin,  en  1689,  la  suppression  de  l'épis- 
copat  vint  encore  modifier  la  composition  du  Parlement, 
dont  le  clergé  cessa  désormais  de  faire  partie. 

Le  Parlement  d'Ecosse  fut  naturellement  supprimé 
en  1707,  au  nioment  de  l'Union,  ou  plutôt  il  se  confondit 
avec  celui  d'Angleterre,  en  un  corps  unique,  qui  prit  le 
nom  de  Parlement  de  la  Grande-Bretagne.  En  même 
temps  que  la  pairie  d'Ecosse  nommait  seize  de  ses 
membres  pour  siéger  à  la  Chambre  Haute,  les  comtés 
et  les  bourgs  de  ce  pays  furent  désormais  représentés 
par  quarante-cinq  membres,  au  sein  de  la  Chambre  des 
communes. 

L'ancien  système  fut,  d'ailleurs,  maintenu,  en  ce  qui 
concernait  le  droit  de  vote  et,  jusqu'au  moment  de  la 
réforme  de  1832,  les  électeurs  des  comtés  étaient  seu- 
lement les  propriétaires  des  domaines  en  tenure  directe 
de  la  Couronne  produisant  un  revenu  minimum  de  qua- 
rante shillings,  s'il  était  à'old  eœtent,  ou  de  quatre  cents 
livres,  dans  le  cas  contraire. Mais  ces  titres  de  propriété  ou 
de  seigneurie  {superiorities)  s'achetaient  et  se  vendaient 
sur  le  marché  et  l'on  en  pouvait  jouir  indépendamment 
de  toute  condition  de  propriété  réelle  ou  de  résidence*. 
Dans  les  bourgs,  le  droit  de  suffrage  était  exercé  par 
des  conseillers  municipaux,qui  se  recrutaient  eux-mêmes. 
Par  conséquent  le  corps  électoral  ne  représentait  ni  la 

i.  Erskinc  iMay,  ConstUutional  history-,  I,  j).  347. 
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population,  ni  la  proprifU/s  mais  les  influences  locales 
les  plus  étroites. 

En  1832,  le  nombre  des  électeurs  ne  dépassait  deux 
cent  quarante  dans  aucun  comté;  dans  celui  deCromarty 
il  ne  s'élevait qu'àneuf,  dans  celui  de  Bute  à  vingt-un*. 
Le  comté  d'Argyll,  avec  une  population  de  cent  mille 
habitants,  n'avait  que  cent  quinze  électeurs,  dont  quatre- 
vingt-quatre  étaient  des  électeurs  du  dehors  (out-voter s) . 
Le  comté  de  Caitlmess,  peuplé  de  trente  mille  habitants, 
ne  contenait  que  qudiTcinlG-sei^tfreeholders,  dont  trente- 
six  étaient  étrangers  au  pays.  Le  comté  d'Inverness, 
avec  quatre-vingt-dix  mille  habitants,  n'avait  que  quatre- 
vingt-huit  freeholders,  dont  cinquante  étaient  non- 
résidents  2, 

En  ce  qui  concerne  lesbourgs,  soixante-six  seulement 
étaient  représentés  :  c'étaient  les  bourgs  royaux.  Edim- 
bourg avait  un  député,  les  autres  bourgs  étaient  divisés 
en  quatorze  groupes  ^,  nommant  chacun  un  député.  Le 
conseil  municipal  de  chacun  des  bourgs  choisissait  un 
délégué  et  les  délégués,  réunis  par  groupes,  désignaient 
le  membre  du  Parlement.  En  cas  d'égalité,  la  voix  du 
président  était  prépondérante.  Ainsi  la  ville  de  Glasgow, 
avec  ses  77.000  habitants,  avait  un  délégué  choisi  par 
trente-deux  bourgeois  et  ce  délégué  ne  possédait  qu'une 
voix  sur  quatre,  dans  une  assemblée  de  délégués  d'au- 
tres petites  villes  ^. 


d.  ITansard,  Parliamenlary  debates,  2'=  série,  IX,  611. 

2.  Discours  du  lord  avocat,  23  septembre  1H31.  llans.  Deb.,  3"  série, 
VII,  529. 

3.  C'est  à  tort  que  sir  R.  Anson  donne  le  cliiflVe  de  quinze  (vol.  I, 
p.  101).  Voir  l'acte  6,  Anne,  eh.  11,  art.  6. 

4.  Oldfiold,  VI. 
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Or,  comme  les  conseils  communaux  se  recrutaient 
eux-mêmes,  aux  termes  d'un  acte  de  1469,  il  en  résul- 
tait que  soixante-cinq  délégués,  élus  par  1220  électeurs, 
nommaient  tous  les  représentants  des  bourgs,  sauf  celui 
de  la  capitale  de  l'Ecosse,  et  comme  le  nombre  total 
des  électeurs  de  comté  ne  dépassait  pas  deux  mille  cinq 
cents,  le  corps  électoral  tout  entier  de  l'Ecosse  ne 
comptait  pas  quatre  mille  électeurs  *. 

IV.  -  L'ÉLECTORAT   D'IRLANDE. 

Quant  à  l'Irlande,  considérée  comme  pays  conquis, 
«  la  constitution  et  les  lois  anglaises  y  avaient  été 
établies  comme  par  dérision  2.  »  Les  Irlandais  étaient 
traités  comme  des  étrangers  et  mis  hors  la  loi  :  ils 
étaient  gouvernés  par  un  Parlement,  dont  les  catho- 
liques étaient  exclus.  Le  droit  de  suffrage  était  égale- 
ment refusé  aux  catholiques  ^,  c'est-à-dire  aux  cinq 
dixièmes  de  la  population  ^.  Les  députés  des  villes 
étaient  nommés  par  des  corporations  oligarchiques  ou 
par  des  patrons  ;  ceux  des  comtés  par  les  grands  pro- 
priétaires ^,  et  cette  Assemblée  servile    pouvait   durer 


1.  M.  Bagehot,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  la  Constitution  anglaise, 
porte  le  nombre  d(^s  électeurs  à  1235  pour  les  comtés,  et  1253  pour  les 
bourgs.  Ces  chifïVcs  sont  évidemment  trop  faibles.  (Voir  Parliamentari/ 
papers,  1830-1831,  n"  200,  X,  151.)  M.  Bagehot  couimet  une  autre  erreur 
en  disant  (jin'  (piinzcM-eprésentants  des  vill(\s  étaient  élus  pas  des  bourgs 
n'ayaid  i)as  ensemble  cent  vingt-cinq  éb^cteurs,  puisque  le  nombre  total 
des  représentants  des  bourgs  n'était,  avant  1832,  que  de  quinze,  et  que 
l'auteur  lui-même  porte  le  noinbrc  des  électeurs,  à.  1253. 

2.  IMowden,  Ilistory,  vol.  I,  p.  33, 

3.  Acte  2,  Georges  I«'-,  ch.  19. 

4.  Gratlan's  lif'e,  I,  p.  Oi. 

5.  Lovd  Monnlwunn'H,  History  of  thc  irishParliament,  1,  p.  106. 
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aussi  longtemps  qu'il  plaisait  au  Souverain  de  lui 
laisser  la  vie,  la  loi  ne  fixant  d'autre  ternie  à  son  man- 
dat que  la  mort  du  Roi. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  la  courte  histoire 
du  Parlement  relativement  indépendant,  qui  fut  con- 
cédé à  l'Irlande  en  1782,  et  auquel  demeure  à  jamais 
associé  le  nom  de  Grattan.  A  la  suite  de  la  rébellion  de 
1798,  Pitt  résolut  de  faire  l'union,  et  j'ai  raconté  dans 
quelles  conditions  elle  fut  accomplie  *. 

L'acte  de  1800  ^,  en  organisant  la  représentation  de 
l'Irlande  au  Parlement  britannique,  avait  établi,  relative- 
ment au  droit  de  suffrage,  des  règles  à  peu  près  iden- 
tiques à  celles  qui  étaient  alors  en  vigueur  en  Angle- 
terre; mais,  au  moment  du  vote  de  l'acte  de  1829,  qui 
abrogeait  certaines  lois  jadis  portées  contre  les  catho- 
liques, le  droit  de  vote  avait  été  restreint,  dans  les 
comtés,  aux  franc-tenanciers  possédant  un  revenu  de 
cinquante  francs^.  Pour  développer  leur  influence  poli- 
tique, les  grands  propriétaires  avaient  subdivisé  leurs 
domaines  en  une  multitude  de  freeholds,  dont  les 
occupants  étaient  forcés  de  voter  dans  le  sens  voulu 
par  leurs  patrons,  de  telle  sorte  que  plus  des  deux 
tiers  des  représentants  de  l'Irlande^  étaient  nommés, 
non  par  le  peuple  irlandais,  mais  par  cinquante  ou 
soixante  grands  propriétaires  anglais  *. 

La  franchise  électorale,  dans  les  bourgs,  offrait  les 


\,  Voir  volume  1",  p.  163. 
2.  Acte  39  et  40,  Georges  III,  eh.  67. 

^.  Acte   10.    Georges  IV,    ch.   8.  Voir  Parliamenlanj  papers,   1833, 
11°  401,  vol.  27. 
4.  Wakefield,  Statistkal and  politkal  açcount  of  Ircland,  II,  299. 
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mèines  anomalies  ;  clans  certaines  localités,  telles 
qu'Armagli,  Belfast,  Tralee,  Sligo,  Carlow.Dungannon 
et  Portalington,  le  droit  de  vote  appartenait  à  douze 
ou  quinze  personnes,  c'est-à-dire  au  corps  municipal. 
Le  plus  grand  nombre  d'électeurs  se  trouvait  à 
Cork,  qui  en  avait  3.000,  Limerick  en  comptait  2.775, 
Dublin  1.400,  Waterford  1.286,  Dungarvan  1.708, 
Droglieda  1.1431. 

V.—  LA  RÉFORME   DE   1832. 

Telle  était,  en  1832,  la  situation  de  la  francliise  élec- 
torale, dans  les  trois  parties  du  Royaume-Uni.  Il  n'est 
pas  surprenant  qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  critiques. 
Les  défauts  étaient  tellement  visibles,  les  abus  si  criants 
qu'une  seule  chose  étonne  :  la  longue  durée  d'un  sem- 
blable système.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la 
question  n'eût  pas  été,  depuis  longtemps,  discutée  :  il  y 
avait  déjà  près  d'un  siècle  qu'elle  avait  été  soulevée,  au 
sein  du  Parlement. 

Dès  l'année  1745,  sir  F.  Dasliwood  avait  proposé, 
dans  la  discussion  de  l'adresse,  un  amendement  par 
lequel  il  réclamait  «  pour  tous  les  fidèles  sujets  du 
Roi,  la  jouissance  perpétuelle  de  leur  droit  incontesta- 
ble d'être  librement  et  loyalement  représentés  au  Par- 
lement »  ;  mais  sa  proposition  avait  été  rejetée  "^. 

En  1769,  une  société,  dite  du  Soutien  du  MU  des 
droits,  se  forma  pour  réclamer  une  représentation  plus 
complète  et  plus    indépendante   et,  pendant   les  deux 

1.  Parliamontary  paprr.s,  1832,  ii"  522,  vol.  XXXI. 

2.  Aloxuiidcr  Paul,  The  Idstonj  of  rcform. 
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sessions  suivantes,  Cluitliam  proposa  d'infuser  un 
sang  nouveau  au  Parlement.  Dès  1771,  il  adressait  à 
lord  Temple  une  lettre,  qui  fut  publiquement  lue,  en 
avril  1780,  au  conseil  communal  de  Londres  et  dans 
laquelle  il  déclarait  que,  dans  son  opinion,  «  le  projet 
d'établir  une  représentation  équitable  était  opportun  ». 
Et  il  ajoutait  plus  tard  qu'  «  avant  la  fin  du  siècle,  le 
Parlement  se  réformerait  lui-même  ou  que  la  réforme 
viendrait  du  deliors,  avec  accompagnement  de  ven- 
geance ». 

Sa  voix  ne  fut  pas  écoutée  plus  que  celles  de  Jobn 
Wilkes  et  de  Cartwriglit,  qui  réclamaient  le  droit  de 
suffrage  pour  tout  citoyen  majeur.  Cependant,  au  mois 
de  juin  1780,  le  Parlement  fut  saisi  de  la  question  par 
le  duc  de  Ricbmond,  qui  présenta  un  bill  pour  «  rendre 
à  tous  les  citoyens  le  droit  naturel,  inaliénable  et  égal 
de  prendre  part  aux  élections  pour  la  nomination  des 
membres  du  Parlement  ».  La  proposition  n'eut  aucun 
succès;  mais,  pendant  les  sessions  suivantes,  Pitt  reprit 
le  projet  de  son  illustre  père  *.  Il  y  mit  une  nouvelle 
ardeur,  lorsqu'il  devint  premier  ministre  et,  pendant 
tout  riiiver  de  1784-85,  il  s'occupa  de  la  réforme  : 
«  Je  reste  convaincu ,  écrivait-il ,  qu'elle  finira  par 
s'effectuer.  Le  plus  tôt  sera  le  mieux  ».  Ce  fut  le  18 
avril  1785  qu'il  présenta  sa  motion  ^;  mais  il  fut  battu 


1.  En  1782,  le  rejet  fut  voté  par  161  voix  contre  141. 

2.  Il  proposait  d'enlever  la  franchise  à  trente-six  bourgs  nommant 
chacun  deux  membres,  d'accorder  les  sièges  ainsi  disponibles  anx  com- 
tés les  plus  importants  et  d'élargir  le  droit  de  vote  dans  les  comtés.  On 
devait  établir  un  fonds  de  vingt-cincj  millions  i)Our  indemniser  les  pro- 
priétaires de  bourgs  et,  dans  l'avenir,  les  bourgs  en  décadence  auiaient  pu 
renoncer  à  leur  franchise  moyennant  indemnité.  (Lord  Stanhope,  Wil- 
liam Pitt,  vol.  I,  p.  265.) 
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et,  cette  fois,  par  une  majorité  très  considérable  (284 
voix  contre  174). 

La  Révolution  française  rendit  la  réforme  impossible  : 
tout  membre  qui  essayait  de  soulever  la  question  était 
traité  de  jacobin.  M.  Grey  osa  seul  faire  des  proposi- 
tions en  ce  sens,  dans  les  sessions  de  1793  et  de  1797. 
Il  demandait  l'augmentation  du  nombre  des  représen- 
tants des  comtés  et  donnait  aux  villes  quatre  cents 
députés,  en  conférant  un  vote  à  cliaque  clief  de  maison. 
Son  projet,  comme  tous  les  autres,  était, 'd'ailleurs, 
conçu  dans  le  seul  but  de  diminuer  le  pouvoir  de  la  Cou- 
ronne; nul  ne  songeait  alors  à  combattre  l'influence  de 
l'aristocratie.  Cependant  Alison,  après  avoir  remarqué 
que  le  désir  du  pouvoir,  sous  le  nom  de  réforme,  gagnait 
rapidement  du  terrain  parmi  la  classe  moyenne  de  la 
société  anglaise,  ajoute  que,  dans  ces  circonstances,  le 
seul  moyen  de  prévenir  le  mal  était  de  s'engager  dans 
une  guerre  étrangère  et  d'entraîner  au  deliors  l'ardeur 
des  esprits.  «  Il  fallait,  dit-il,  tromper  ces  modernes 
désirs  d'innovation,  en  réveillant  l'ancienne  vaillance 
de  la  nation  britannique.  » 

Cette  opinion  ne  semble  guère  soutenable  en  présence 
de  l'attitude  dePitt,  qui  s'était  toujours  montré  partisan  de 
la  réforme.  Après  la  mort  de  cet  éminent  liomme  d'État, 
M.  Brand  présenta  un  projet  analogue,  en  1810  et  en  1812, 
mais  il  fut  battu,  à  une  énorme  majorité,  et  ce  fut  seule- 
menten  1819,  à  la  suite  de  l'agitation  soulevée'par  Hunt 
et  les  autres  réformateurs  radicaux,  que  le  Parlement  fut 
sérieusement  saisi  de  la  question.  La  proposition,  faite 
par  sir  Francis  Burdett,  conçue,  d'ailleurs,  en  termes 
généraux,  fut  rcjetée,  en  1819,  par  lo3  voix  contre  58. 
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Lord  John  Russoll  présenta  un  projet  semblable,  le 
14  décembre  suivant.  Il  entendait,  disait-il,  ne 
faire  cause  commune  ni  avec  ceux  «  qui  veulent  que 
la  constitution  ,  comme  les  temples  des  dieux  de 
Rome,  conserve  toujours  la  poussière  qui  la  couvre, 
et  ceux  qui  semblent  désirer  se  faire  un  nom  en  met- 
tant le  feu  au  sanctuaire  qui  a  duré  à  travers  les 
âges  ». 

Dix-huit  mois  plus  tard,  le  19  avril  1821,  M.  Lambton 
proposait  un  plan  de  réforme  parlementaire  conférant 
la  franchise  à  tout  contribuable,  supprimant  les  bourgs 
pourris  et  limitant  à  trois  ans  la  durée  des  Parlements*. 
Son  projet  fut  repoussé  par  53  voix  contre  43,  et  lord 
John  Russell,  qui  était  revenu  à  la  charge,  fut  également 
battu  par  155  voix  contre  124. 

Dans  le  cours  de  la  session  suivante,  lord  John 
Russell  avait  proposé  une  résolution  portant  que  «  l'état 
de  la  représentation  nationale  au  Parlement  sollicite  la 
sérieuse  considération  de  la  Chambre  ^  ».  Canning 
combattit  ardemment  la  motion  et,  tout  en  laissant 
percer  la  crainte  de  voir  bientôt  aboutir  le  projet  de 
réforme,  il  finissait  en  disant  qu'il  aurait  pour  consola- 
tion de  s'y  être  opposé,  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
de  tout  son  pouvoir.  La  proposition  réunit  1G4  voix 
contre  269;  elle  fut  encore  rejetée  en  1823  et  en  1826, 
mais  la  question  n'allait  pas  tarder  à  recevoir  une  solution 
définitive.  Au  mois  d'octobre  1830,  lord  Grey  arrivait 
au  pouvoir,  après  avoir  obtenu  du  Roi  l'autorisation  de 
présenter  un  acte  de  réforme  et,  le  l®""  mars  1831,  lord 

1.  Hansard,  Parliamentary  defmtcs,  XLI,  p.  1103. 

2.  Ibid.,  Il»»"  série,  VII,  p.  liJG. 
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John  Russell  déposait,  au  nom  du  gouvernement,  le  bill 
qui  est  devenu  le  fameux  acte  de  1832. 

Le  premier  projet  supprimait  un  certain  nombre  de 
sièges  et  en  créait  quelques  autres,  mais,  en  somme,  il 
diminuait  notablement  le  nombre  des  membres  du  Par- 
lement; il  créait  une /'y 'anc/iz^^  uniforme  pour  les  bourgs 
et  élargissait  celle  des  comtés. 

Ce  bill  rencontra,  dès  le  début,  une  résistance  obstinée 
dans  la  Cliandjre  des  communes.  Les  débats  relatifs  à 
la  présentation  de  la  mesure  se  prolongèrent  pendant 
sept  jours  ou  plutôt  pendant  septnuits  et  occasionnèrent 
soixante-onze  discours.  La  seconde  lecture  ne  fut  votée 
qu'à  la  majorité  d'une  voix,  sur  G03  votants,  et  le  comité 
repoussa  finalement  le  projet  du  gouvernement  par  299 
voix  contre  291.  La  Chambre  fut  aussitôt  dissoute  etles 
élections  donnèrent  au  Cabinet  une  éclatante  victoire. 

Le  nouveau  Parlement  s'assembla,  le  21  juin  1831  et, 
le  24,  lord  John  Russell  présentait  un  nouveau  bill, 
qui  fut  voté  à  109  voix  de  majorité  i.  Mais,  à  la  Chambre 
des  lords,  la  loi  fut  rejetée,  le  30  octobre,  après  avoir 
été  discutée  pendant  cinq  séances  2.  Le  Parlement,  pro- 
rogé le  20  octobre,  se  réunit,  de  nouveau,  le  G  décembre 
et,  le  12  du  même  mois,  la  Cliambre  des  communes 
votait,  par  355  voix  contre  239,  le  projet  de  réforme. 

Après  bien  des  difficultés,  des  négociations  et  des 
tentatives  de  résistance,  la  Chambre  des  lords  fmit  par 
céder  et,  grâce  à  l'abstention  des  plus  ardents  adver- 
saires do  la  mesure,  le  reform  bill  futadopté,  le 4  juin 
1832,  à  la  majorité  de  lOG  voix  contre  22. 


1.  Eiisccondo  lecture,  elle  avait  été  plus  forte  :  367  contre  231. 

2.  l»ui-  199  voix  contre  158. 

H  2U 
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En  ce  qui  concerne  les  comtés  d'Angleterre,  cet  acte  * 
restreignait  le  droit  de  vote  2,  qui  devait  appartenir  dé- 
sormais aux  franc-tenanciers  et  aux  copyholders  dont  le 
domaine  rapportait  un  revenu  net  de  2o0francs,  aux  loca- 
taires des  terres  dont  le  bail,  originairement  passé  pour 
une  durée  de  soixante  années,  s'élevait  à  deux  cent  cin- 
quante francs  et  à  ceux  ayant  un  bail  de  moindre  durée, 
dont  le  fermage  atteignait  le  chiffre  de  douze  cent  cinquante 
francs.  Mais  il  modifiait  bien  plus  profondément  encore 
les  collèges  électoraux  des  bourgs.  Des  anciens  droits  con- 
férés par  les  chartes,  il  faisait  deux  parts  :  les  uns  étaient 
conservés  seulement  par  ceux  des  électeurs  qui  en  jouis- 
saient, au  moment  du  vote  de  la  loi  et  devaient  cesser  à 
leur  mort  ^,  les  autres  étaient  respectés  à  perpétuité  ^. 

En  outre,  la  loi  établissait  la  règle  générale  que  le 
droit  de  vote  était  partout  accordé  à  toute  personne 
occupant  un  immeuble  d'un  revenu  de  250  francs , 
quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  nature  de  l'occupation  ou 
du  local;  elle  exigeait  simplement  qu'il  y  eût  un  bâti- 
ment quelconque,  occupé  pendant  les  douze  mois  pré- 
cédant l'inscription  sur  les  listes  électorales.  Il  fallait 
seulement  que  l'électeur  eût  payé  ses  impôts  et  eût 
résidé,  en  fait,  pendant  six  mois,  non  pas  même  dans  le 
local  dit  occupé,  mais  dans  le  bourg  ou  dans  un  rayon 
de  onze  kilomètres.  En  réalité,  c'était  l'ancienne  fran- 


1.  Acte  2  et  3  Guillaume  IV,  cli.  45. 

i.  Les  droits  des  électeurs  jouissant  de  la  franchise  au  moment  du 
vote  de  la  loi  étaient  maintenus. 

3.  C'étaient  les  franchises  de  scot  and  lot  et  des  potwallers. 

4.  C'étaient  ceux  des  freeholders  et  burgage  tenants  dans  les  cités,  de 
certains  propriétaires,  des  freemen  et  bourgeois  par  servitude  ou  par 
naissance,  enlln  ceux  des  frconen  et  livcrgmcn  de  la  cité  de  Londres. 
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cliisc  du  scot  and  loi,  avec  le  délai  de  six  mois  subs- 
titué à  celui  d'un  an  autrefois  exigé  \ 

Par  une  curieuse  anomalie,  la  loi  déclarait  incapable 
de  voter,  dans  les  bourgs,  toute  personne  ayant  reçu, 
dans  les  douze  mois  précédents,  un  secours  sur  les  fonds 
paroissiaux,  tandis  que  cette  incapacité  n'existait  pas 
pour  les  électeurs  des  comtés. 

En  Ecosse,  le  reform  Mil  ^  maintenait  le  droit  de 
vote,  dans  les  comtés,  aux  électeurs  qui  le  possé- 
daient déjà,  et  il  le  conférait,  en  outre,  aux  proprié- 
taires d'un  bien  dont  le  revenu  annuel  s'élevait  à  250 
francs ,  aux  locataires  ou  usufruitiers  occupant  une 
propriété  de  même  valeur  et  aux  locataires  annuels, 
dont  le  loyer  atteignait  1.250  francs.  Dans  les  bourgs, 
la  franchise  appartenait  désormais  à  tout  liomme  occu- 
pant une  maison  d'une  valeur  locative  de  250  francs 
net  et  à  tout  époux  dont  la  femme  avait,  en  son  nom, 
une  location  semblable,  le  dernier  droit  conféré  jure 
uœoris  «  par  la  courtoisie  de  la  loi  écossaise  ». 

Pour  l'Irlande,  le  droit  de  vote  était  ainsi  réglé  ^  :  dans 
les  comtés,  les  franc-tenanciers  ayant  un  revenu  de 
250  francs,  les  locataires  à  vie  ou  pour  une  durée  de 
soixante  ans  et  les  copyholders  d'un  immeuble  évalué  à 
deux  cent  cinquante  francs  de  revenu,  enfin  les  loca- 
taires, pour  quatorze  ans  au  moins,  de  domaines  d'un 
revenu  de  cinq  cents  francs;  dans  les  bourgs,  les  loca- 
taires ayant  un  loyer  de  deux  cent  cinquante  francs  et 
les  freeinen  par  naissance  ou  par  servitude. 


1.  Acte  26,  Gcorg(3S  III,  ch.  100. 

2.  Acl.3  2  et  3.  Guilluiuiic  IV,  cli.  6o. 

3.  Acte  2  et  3,  (Juilkiuiiie  IV,  ch.  H,s, 
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La  loi  prescrivait,  en  outre,  la  formation  de  registres 
électoraux,  elle  établissait  (ju'une  même  propriété  ne 
pouvait  conférer  le  droit  de  vote,  à  la  fois,  dans  un 
comté  et  dans  un  bourg,  et  décidait  qu'un  môme  élec- 
teur ne  pouvait  voter  plusieurs  Tois  dans  le  même 
comté  ou  dans  le  même  bourg. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'effet  produit 
sur  le  corps  électoral  par  l'acte  de  1832,  il  faudrait 
comparer  le  nombre  des  électeurs  existant  avant  l'a- 
doption de  la  loi  avec  celui  des  électeurs  postérieure- 
ment inscrits  sur  les  registres.  Malbeureusement,  il  est 
difficile  de  connaître  exactement  ces  cliiffres,  pour  l'an- 
née 1831.  Il  n'y  avait  pas.  à  cette  époque,  de  listes 
électorales  et  aucun  document  officiel  ne  contient  de 
renseignements  à  cet  égard  K  On  peut  admettre  que, 
pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  le  nombre  des 
électeurs  était  le  suivant  2  : 

Populaljou.  Électeurs. 

Comtés.         8.689.277  247.000 

Bourgs.         3.207.520  188.3913. 

Total  :       13.896.797  433.391 

A  partir  de  1832,  les  documents  deviennent  plus 
nombreux    et  les  cliiffres  plus  certains.   L'effet  immé- 

i.  Un  état,  préparé  pour  le  gouveriieiiiont,  lors  de  la  disc-ussion  de  la 
loi  de  1885  et  non  publié,  fournit  ce  renseignement  d'une  façon  aussi 
exacte  que  possible,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Gal- 
les. C'est  à  ce  document  que  j'emprunte  mes  cliilîrcs. 

2.  Le  cliilfre  de  la  population  est  donné  d'après  les  Parliamentary  pa- 
pers,  1865,  n"  195. 

3.  Un  docujiient  parlementaire  publié  en  1860  donne  seulement  le 
chiffre  de  168.375  électeurs  ])0ur  les  bourgs.  [Parliamentary  papers, 
vol.  LY,  n"  129.) 
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(liât  de  l'acte  de  réforme  fut  de  porter  le  nombre  des 
électeurs  à  656.337,  dont  370.379  dans  les  comtés  et 
285.938  dans  les  bourgs.  L'augmentation  totale  était 
donc  de  cinquante  pour  cent  environ  et  le  rapport  du 
nombre  des  électeurs  au  cbiffre  de  la  population,  qui 
était  de  un  député  pour  trente-deux  habitants,  fut  alors 
de  un  membre  pour  vingt-deux  habitants. 

En  ce  qui  concerne  l'Ecosse  et  l'Irlande,  on  ne  pos- 
sède malheureusement  aucun  renseignement  pour  la 
période  antérieure  à  1832  ;  mais  voici,  d'après  les  docu- 
nients  officiels  i,  quelle  était,  en  1832,  la  situation 
exacte  pour  l'ensemble  du  Royaume  : 


Population 

Électeurs 

Angleterre             ^ 

52  comtés 

8.946.134 

370.379 

et  Pays  de  Galles.      ( 

199  bourgs 

4.951.053 

285.958 

i 

33  comtés 

1.500.107 

33.115 

Ecosse.               1 

76  bourgs 

865.007 

31.332 

Irlande.                j 

( 

32  comtés 

34  bourgs 

117  comtés 

7.027.509 
739.892 

60.607 
31.545 

17.473.750 

464.101 

Royaume-Uni.         j 
Total. . . 

309  bourgs....... 

6.535.952 

348.835 

24.029.702 

812.936 

Les  comtés  du  Royaume-Uni,  avec  une  population 
de  17.473.750  habitants,  comptaient  464.101  électeurs 
et  nommaient  254  députés.  Les_^3092bourgs  parlemen- 

1.  Parliamentary'papers^  1834,  n»  591,  vol.  IX. 
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taires,  dont  la  population  atteignait  seulemont  le  chifire 
de  0.553.952,  avaient  348.835  électeurs  et  envoyaient 
398  membres  au  Parlement.  Les  bourgs  avaient  un 
électeur  sur  dix-huit  habitants,  les  comtés  un  sur 
trente-sept.  Pour  l'ensemble  des  collèges  électoraux, 
on  comptait  un  député  pour  1.235  électeurs  et  un  élec- 
teur pour  vingt-neuf  habitants  ^. 

On  a  fait  ressortir,  et  non  sans  raison,  l'extrême  im- 
portance du  refonn  Mil  de  1832  :  il  ne  faut  cependant 
pas  en  dénaturer  la  portée  ;  son  action  a  été  bien  plus 
négative  que  positive,  il  a  plus  fait  en  retirant  qu'eii 
accordant.  Si  l'on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  l'aug- 
mentalion  du  chiffre  des  électeurs,  dans  les  bourgs, 
résulta  bien  plus  encore  de  la  concession  du  droit  de 
représentation  à  des  localités  qui  en  étaient  privées  que 
de  l'extension  donnée  au  droit  de  suffrage.  On  pourrait 
même  citer  mainte  localité  -,  oii  les  électeurs  se  trouvè- 
rent moins  nombreux  après  le  reform  MU  qu'en  1830. 

1.  La  proportion  varie  dans  les  diverses  parties  du  royaume.  Pour  les 
comtés,  on  trouve,  en  Angleterre,  un  électeur  sur  24  habitants,  en 
Ecosse,  un  sur  45,  en  Irlande,  un  sur  115.  Pour  les  bourgs,  un  électeur 
sur  17  habitants  en  Angleterre,  un  sur  27  en  Ecosse,  et  un  sur  22  en 
Irlande. 

2.  Je  relève  les  cas  suivants  dans  un  document  officiel  {Lord\«  paper,^ , 

session  1860,  n»  45)  : 

en  1830  on  1832 

Arundel 

Ashburton 

Berwick 

Bridgenorth 

Cantorbéry 

Colchester 

Douvres 

Durham 

Gloucester 

Grantham 

Lancastre 


460 

351 

230 

198 

1.135 

705 

1.5U0 

746 

2.325 

1.511 

2.500 

1.099 

2.385 

1  651 

1.100 

806 

1.90J 

1.527 

900 

698 

4.000 

4.109 
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La  loi  de  1832  eut  donc  moins  pour  effet  de  des- 
cendre plus  profondément  dans  la  population,  pour  y 
créer  une  classe  nouvelle  d'électeurs,  que  de  détruire 
quelques-unes  des  plus  choquantes  anomalies  de  l'ancien 
système.  A  partir  de  cette  époque,  il  fut  possible  de 
dire  que  la  Chambre  était  élue  plutôt  que  nommée. 

VI.    —   LA    RÉFORME    DE    1867-68. 

Lors  de  la  discussion  du  reform  hill^  les  principaux 
auteurs  de  la  loi,  lord  Althorp  et  lord  Grey,  avaient 
déclaré  que  cette  mesure  était  complète  et  constituait 
un  règlement  définitif  de  la  question.  Lord  JohnRussell 
n'avait  guère  été  moins  affirmatif  *. 

Cependant,  dix  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  que  l'on 
commençait  déjà  à  signaler  les  imperfections  et  les 
lacunes  de  l'acte  de  1832.  On  saisit  d'abord  l'occasion 
du  vote  de  la  loi  sur  les  listes  électorales  ^  pour  modi- 


Leicester 

Lichfield 

Maldon 

Sudbury 

Westminster 

York      ' 

En  somme,  les  bourgs  auxquels  1(3  bill  do  1832  accordait  la  franchise 
ayant  84.440  électeurs,  on  peut  compter  que  l'accroissement  du  nombre 
des  électeurs,  dans  les  anciens  bourgs  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  enle- 
vée, a  été  inférieur  à  40.000.  Encore  faut-il  prendre  garde  que  le  docu- 
ment dont  j'ai  cité  les  chiffres  semble  être  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  période  antérieure  à  1832. 
C'est  ainsi  que  les  villes  de  Bristol  et  de  Chester  y  sont  i)ortées  comme 
ayant  respectivement  6.000  vX  1.300  électeurs,  tandis  qu'en  fait,  le  nom- 
bre des  électeurs  ayant  voté  aux  élections  de  1831  a  été  de  6.311  et  de 
1.499.  {LorcVspapers,  session  1831-32,  n»  85,  vol.  3i0.) 

1.  Séances  des  21  septembre  1831  et  19  mars  1832.  , 

2.  Acte  6,  Victoria,  ch.  18. 


5.380 

3.063 

1.100 

861 

4.000 

716 

1.000 

509 

16.000 

H. 576 

3.750 

2.873 
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fier,  légèrement  il  est  vrai ,  les  conditions  du  droit  de 
vote.  On  crut  ensuite  nécessaire  de  trancher  définiti- 
vement la  question  de  savoir  à  quelle  époque  les  taxes 
devaient  avoir  été  acquittées  *  et  de  régler  quelques 
autres  points  de  détail  2. 

Malgré  l'agitation  chartiste  de  1839  ^  et  celle  qui 
suivit  la  révolution  du  24  février  1848  *,  ce  fut  seule- 
ment en  1832  que  lord  John  Russell  prit  l'initiative 
d'une  modification  sérieuse  à  l'acte  de  1832  ;  il  revint 
plusieurs  fois  à  la  charge,  mais  toujours  sans  succès, 
et  M.  Disraeli  ne  réussit  pas  davantage,  en  1839,  à 
placer  le  droit  de  suff"rage,  dans  les  comtés,  sur  le  même 
pied  que  dans  les  hourgs.  Le  ministère  conservateur 
fut  renversé  sur  ces  entrefaites  et  les  lihéraux  mon- 
trèrent peu  d'empressement  à  faire  voter  une  nouvelle 
loi,  dont  lord  Palmerston  n'était,  d'ailleurs,  pas  grand 
partisan.  La  question  était  parfois  discutée  au  Parlement, 
mais  le  Gouvernement  ne  faisait  aucun  effort  pour  la 
faire  ahoutir.  Cependant,  un  hill  de  réforme  présenté 
en  1863  par  M.  Baines  fut  longuement  discuté  ;  il  fut 
rejeté  aune  grande  majorité,  mais  les  élections  qui 
eurent  lieu,  à  la  suite  de  cette  session,  montrèrent  que 
l'opinion  publique  se  prononçait  décidément  en  faveur 
djune  extension  du  droit  de  suffrage. 

Le  cabinet  de  lord  Russell  saisit  alors  le  Parlement 


1.  'Acte   11  et  12,  Victoria,  ch.  90. 

2.  Acte  14  et  15,  Victoria,  ch.  14. 

3.  Une  association  d'ouvriers  réclamait  alors  le  siifTrago  universel,  des 
Parlements  annuels,  le  scrutin  secret,  etc.,  etc. 

4.  A  la  suite  d'un  immense  meeting  tenu  à  Kennington,  on  avait  remis 
au  Parlement  une  pétition  demandant  la  réforme  ;  elle  portait  5  700.000 
signatures.  Après  examen,  on  reconnut  que  1.973.469  seulement  étaient 
à  peu  prés  admissibles. 


LA   REFORME    DE    1867-1868  313 

d'un  projet  assez  timide,  réduisant  le  cens  de  cin- 
quante à  quatorze  livres  sterling  dans  les  comtés,  de 
dix  à  sept  livres  sterling  dans  les  bourgs.  Ce  bill,  pré- 
senté le  12  mars  1866,  àla  Cliambredes  communes,  par 
M.  Gladstone,  fut  mal  accueilli  par  les  radicaux  et 
même  par  les  anciens  whigs  et,  après  un  long  débat, 
qui  se  prolongea  pendant  Imit  séances,  le  projet  du  Gou- 
vernement fut  repoussé,  le  12  avril,  par  318  voix 
contre  313.  Avant  de  prendre  un  parti,  le  Cabinet 
voulut  connaître  le  sort  du  bill  de  redistribution,  qu'il 
avait  également  présenté,  mais,  là  encore,  il  essuya  un 
échec.  Battu,  au  vote  final,  par  une  majorité  de  onze 
voix  (315  contre  304),  le  ministère  se  retira,  le  19  juin. 

Les  conservateurs  prirent  alors  le  pouvoir  et  ce  fut 
à  eux  qu'incomba  la  tâche  de  retoucher  l'œuvre  que 
lord  John  Russell  avait  inaugurée  en  1832  et  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  compléter. 

Dès  le  début  de  la  session  de  1867,  M.  Disraeli 
annonça  que  le  Gouvernement  avait  résolu  de  présenter 
une  loi  de  réforme  électorale  conforme,  disait-il,  à 
l'ancienne  constitution  anglaise.  Le  reform  bill  de 
1832,  ajoutait-il,  a  confié  le  pouvoir  aux  classes 
moyennes,  en  excluant  les  classes  ouvrières  ;  c'est  à  ces 
dernières  qu'il  faut  aujourd'hui  restituer  les  droits 
que  leur  reconnaissait  l'ancienne  loi  du  pays  *.  Après 
de  longues  discussions  et  des  amendements  si  nom- 
breux que,  sur  les  soixante-un  articles  de  la  loi,  vingt 
seulement  se  trouvaient  dans  le  projet  primitif,  l'acte 
fut  enfin  voté. 

1.  Séance  du  11  février  1867. 
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Lord  Derby,  en  le  présentant  à  la  Chambre  des 
lords,  le  22  juillet  1867,  terminait  ainsi  son  discours  : 
a  Assurément,  nous  avons  fait  un  saut  dans  l'inconnu. 
mais  j'ai  la  plus  grande  confiance  dans  le  bon  sens  de 
mes  compatriotes,  et  j'espère  fermement  que  l'exten- 
sion de  franchise  que  nous  leur  accordons  sera  le 
moyen  de  placer  les  institutions  du  pays  sur  une  base 
plus  ferme  et  que  le  vote  de  cette  loi  tendra  à  accroître 
la  loyalty  et  le  contentement  d'une  grande  partie  des 
sujets  de  Sa  Majesté.  »  Les  lords  consentirent  à  faire 
le  saut  que  le  leader  des  conservateurs  leur  deman- 
dait, et  la  loi,  votée  par  les  deux  Chambres,  entra  en 
vigueur  le  1*^^  janvier  1868  *. 

Contrairement  à  l'acte  de  1832  qui,  tout  en  étendant 
le  droit  de  vote,  le  limitait  dans  certains  cas  et  même 
le  supprimait  entièrement  dans  quelques  autres,  la  loi 
de  1867  ajoutait  sans  rien  enlever  ^.  Elle  se  super- 
posait aux  actes  antérieurs  et  les  complétait  ;  elle  y 
apportait  un  profond  changement,  en  conférant  la  hou- 
sehold  franchise  aux  habitants  des  bourgs  et  en  ajou- 
tant, par  ce  seul  fait,  500.000  électeurs  aux  collèges 
urbains.  Elle  étendait,  mais  dans  une  mesure  infini- 
ment moindre,  le  corps  électoral  des  comtés. 

En  résumé,  et  sans  entrer  dans  des  détails  sans  im- 
portance, on  peut  établir  comme  il  suit  les  catégories 
d'électeurs  existant  à  la  suite  du  statut  de  1867.  Dans 
les  comtés,  il  y  avait  deux  sortes  de  franchises  :  l'une 
dite  de  propriété,  l'autre  dite  (['occupation.  La  pre- 
mière   comprenait  1°  tout  homme    possédant    un  bien 

1.  Acte  30  et  31,  Victoria,  ch.  102. 

2.  Ibid.,  art.  56. 
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dont  le  revenu  net  annuel  s'élevait  à  cinquante  francs, 
si  la  propriété  était  en  freehold,  ou  à  cent  vingt-cinq 
francs,  si  elle  était  en  copyhold.Qi  2°  tout  homme  ayant 
en  leasehold  un  bien  dont  le  revenu  net  annuel  s'éle- 
vait à  cent  vingt-cinq  francs,  si  le  ternie  original  du 
bail  était  de  soixante  ans,  et  à  douze  cent  cinquante 
francs,  si  ce  terme  était  de  vingt  ans  seulement.  La 
deuxième  catégorie  comprenait  tout  homme  occupant 
soit  une  terre  d'im  loyer  annuel  de  douze  cent 
cinquante  francs,  soit  un  bâtiment  ou  un  terrain  d'une 
valeur  imposable  de  trois  cents  francs. 

Dans  les  bourgs,  la  qualité  d'électeur  appartenait 
désormais  :  1'^  à  tout  occupant  d'une  maison,  magasin, 
boutique  ou  bâtiment  quelconque  d'un  revenu  net 
annuel  de  deux  cent  cinquante  francs,  résidant  dans  les 
limites  du  bourg  ou  à  une  distance  n'excédant  pas  dix 
kilomètres;  2^  à  tout  habitant  d'une  maison  d'habita- 
tion imposé  à  la  taxe  des  pauvres;  S''  à  tout  occupant 
d'un  appartement  dont  le  prix  de  la  location,  sans  meu- 
bles, atteignait  deux  cent  cinquante  francs  ;  enfin  4^  à 
toute  personne  jouissant  des  droits  reconnus  et  con- 
servés par  l'acte  de  1832. 

La  réforme  effectuée  en  Angleterre  par  l'acte  de  1867 
fut  complétée  par  deux  lois  votées,  en  1868,  pour  les 
autres  parties  du  Royaume-Uni. 

En  Ecosse, l'acte  de  1868  ^conférait  le  droit  de  vote  : 
dans  les  comtés,  à  tout  iiomme  qui,  à  la  date  du  l^""  juil- 
let, était  propriétaire,  depuis  six  mois  au  moins,  d'un 
bien  d'une  valeur  imposable  de  cinq  cent  vingt-cinq  francs 

1.  Acte  31  et  32,  Victoria,  cli.  48. 
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au  minimum,  ou  qui,  à  cette  même  époque,  occupait, 
depuis  un  an,  en  qualité  de  locataire  ou  de  fermier,  des 
biens  d'un  revenu  imposable  de  trois  cent  cinquante 
francs.  Pour  les  bourgs,  les  conditions  étaient  les 
mêmes  qu'en  Angleterre. 

En  ce  qui  concerne  l'Irlande,  aux  franc-tenanciers  et 
aux  locataires  à  long  terme,  que  l'acte  de  réforme  de 
1832  ^  avait  investis  du  droit  de  vote  dans  les  comtés, 
une  loi  postérieure  ^  avait  ajouté  tous  les  tenanciers 
imposés  à  la  taxe  des  pauvres,  à  raison  d'un  revenu 
minimum  de  trois  cents  francs ,  ainsi  que  les  nu-pro- 
priétaires ou  usufruitiers  de  propriétés  d'un  revenu 
imposable  de  cent  vingt-cinq  francs.  Le  législateur  ne 
crut  pas  devoir  aller  plus  loin  et  la  loi  de  1868  ^  ne 
cliangea  rien  aux  dispositions  en  vigueur,  pour  les  con- 
ditions de  l'électorat  dans  les  comtés. 

Dans  les  bourgs,  la  franchise  demeura  beaucoup 
plus  restreinte  qu'en  Angleterre;  la  loi  maintint  la  clause 
exigeant  que  le  local  liabité  eût  une  valeur  imposable 
de  cent  francs  par  an,  pour  la  household  franchiserai  de 
deux  cent  cinquante  francs,  pour  la  lodger  franchise. 
Il  en  résultait  qu'avant  la  réforme  de  1884  tous  les 
bourgs  parlementaires  d'Irlande,  avec  une  population  de 
882.000  babitants,  avaient  seulement  54.000  électeurs, 
alors  que  la  ville  de  Mancliester  en  comptait  64.000 
pour  379.000  babitants  et,  tandis  que  la  moyenne  gé- 
nérale des  bourgs  du  Royaume-Uni  était  de  un  électeur 
pour  sept  babitants,  celle  de  l'Irlande  était  de  un  pour 


1.  Acte  2  et  3,  Guillaume  IV,  cli. 

2.  Acte  13  et  14,  Victoria,  cli.  69. 

3.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  49. 


LA    REFORME    DE    1867-1868  317 

quatorze.  Plusieurs  propositions  tendant  à  modifier 
cette  situation  avaient  été  rejetées  i  et  tel  était  l'état  de 
choses  existant,  au  moment  oii  la  dernière  loi  de  réforme 
a  assimilé  l'Irlande  aux  autres  parties  du  Royaume-Uni. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  des 
actes  de  18G7  et  de  1868,  il  est  nécessaire  de  comparer 
le  nombre  respectif  des  électeurs  avant  et  après  cette 
nouvelle  réforme.  Je  ne  reprendrai  naturellement  pas 
pour  terme  de  comparaison  les  statistiques  de  1832, 
mais  bien  celles  qui  montrent  la  situation  du  corps  élec- 
toral à  la  fin  de  18G0,  de  façon  à  tenir  compte  des  mo_ 
difîcations  considérables  survenues  pendant  cet  inter- 
valle, par  suite  de  l'accroissement  de  la  population  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  et  de  la  diminution  de  celle 
de  l'Irlande  2. 

Les  indications  du  tableau  suivant  résultent  de  docu- 
ments parlementaires  '^  :  le  chiffre  de  la  population  est 
celui  du  recensement  décennal  immédiatement  précé- 
dent, c'est-à-dire  de  1861  ^. 


1.  Voir  notamment  :  Séances  dos  28  mars  1876  et  19  février  1878. 

2.  Le  recensement  de  1831  portait  au  chiffre  de  7.764.401  le  nombre 
des  habitants  de  l'Irlande, celui  de  1861  indique  seulement  5.798.S66 
habitants. 

3.  Voir  notamment  :  Parliamentary  pcipcrs.  Electoral  rcturns  1865-66, 
n»  14.347.  c.  1868-69,  n»  419,  vol.  L,  et  1877,  n"  432,  vol.  LVIII. 

4.  Pour  avoir  le  chiffre  vrai,  il  faudrait  prendre  une  moyenne  enire 
les  résultats  de  ce  recensement  et  ceux  du  recensement  de  1871,  qui 
donne  les  chiffres  suivants  : 

Angleterre  l  Comtés  12.062.269 

Pays  de  Galles.      }  bourgs  10.649.997 

l'v^^co  s  Comtés  1.873.078 

Lco.se.  \  jj^^^.g^  1.479.391 

(  Comtés  4.546.750 


Irlande.  ^  g^^^^^  ^^^  g.^7 

Le  docuuKMit  officiel  d'ai)rés   1(M(uc1  j'ai  rédigé  le  tabhîaii   reproduit 
ci-dessus,  p.  270,cslime  à  31.477.112  le  chiffre  de  la  population  en  1867. 
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» 

Chiffre 
delà  population 

Nombre  c 
en  1866 

'électeurs 

en  1868 

Angleterre 

(  comtés.. 

11.427.655 

542.633 

791.916 

et  Pays  de  Galles 

(  bourgs.. 

9.324.719 

514.026 

1.203.170 

Ecosse 

1^  comtés.. 
(  bourgs.. 

1.818.188 
1.244.106 

49.979 
55.515 

79.750 
150.966 

Irlande 

Royaume-Uni 
Total. 

^  comtés.. 
(  bourgs.. 

^  comtés.. 
'  bourgs.. 

5.001.099 
797.467 

172.010 
32.655 

176.825 
45.625 

18.246.942 
11.363.292 

764.622 
602.196 

1.048.491 
1.399.761 

29.613.234 

1.366.818 

2.448.252 

La  réforme  de  1867-G8  était,  au  point  de  vue  du  corps 
électoral,  bien  autrement  profonde  que  celle  de  1832. 
En  ne  tenant  pas  compte  de  l'Irlande,  qui  était  à  peine 
touchée,  le  nombre  des  électeurs  était  augmenté  de 
cinquante  pour  cent  dans  les  comtés,  il  était  plus  que 
doublé  dans  les  bourgs  d'Angleterre,  triplé  dans  ceux 
d'Ecosse  :  c'était  toute  une  classe  nouvelle  qui,  dans  les 
villes,  était  appelée  à  jouir  des  droits  politiques. 

VIL-   LA   RÉFORME    DE    1884. 


11  ne  restait  plus  désormais  qu'une  étape  à  franchir. 
Il  avait  fallu  trente-cinq  ans  pour  obtenir  une  modifica- 
tion importante  de  l'acte  de  1832,  un  espace  de  temps 
moinslong  de  moitié  sufht  pour  en  amener  une  seconde, 
bien  plus  considérable  encore.  En  posant,  dans  la  loi  de 
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1867,  le  principe  de  la  franchise  presque  illimitée  poul- 
ies bourgs,  le  législateur  avait  créé  un  précédent  très 
grave  et,  dès  lors,  un  certain  nombre  d'hommes  poli- 
tiques demandèrent  que  l'on  traitât  les  électeurs  des 
comtés  aussi  favorablement  que  ceux  des  villes. 

Quoique  les  Anglais  aient  généralement  la  force  et  le 
bon  sens  de  ne  point  s'inquiéter  de  la  logique,  en 
matière  politique,  l'argument  était  difficile  à  réfuter. 
Avant  de  le  produire  à  la  tribune,  M.  Gladstone  le  dé- 
veloppait dans  les  revues  ^  11  faisait  notamment  re- 
marquer que,  par  suite  de  la  constitution  des  bourgs 
parlementaires,  les  députés  des  comtés  se  trouvaient 
souvent  représenter  des  électeurs  urbains,  tandis  que 
des  membres  nommés  par  des  bourgs  étaient  élus,  en 
fait,  par  des  électeurs  ruraux;  il  ajoutait  qu'un  ouvrier 
ayant  le  droit  de  voter,  s'il  résidait  dans  la  partie  d'une 
ville  comprise  dans  les  limites  légales  du  bourg  parle- 
mentaire, était  rayé  de  la  liste,  s'il  allait  demeurer 
quelques  pas  plus  loin. 

La  chute  du  Cabinet  conservateur  et  l'avènement  d'un 
ministère  libéral,  soutenu  par  une  majorité  considérable, 
devaient  nécessairement  amener  une  réforme,  dont  le 
premier  ministre  s'était  fait  jadis  l'avocat.  Toutefois,  ce 
fut  seulement  après  quatre  années  de  pouvoir  que 
M.  Gladstone  résolut  de  soulever  la  question.  11  ne  s'a- 
gissait d'abord  que  d'une  extension  du  droit  de  suffrage; 
on  verrait  ensuite  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour 
assurer  une  répartition  plus  satisfaisante  des  sièges. 

Dans  le  discours  par  lequel  il  exposait,  à  la  Chambre 

1.  Smctcenth  ccntunj,  janvier  1878. 
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des  communes,  les  détails  de  cette  mesure,  Féminent 
homme  d'État  exprimait  l'avis  que  la  concession  du 
droit  de  vote  à  des  citoyens  capables  était  une  force 
pour  un  État,  force  d'autant  plus  grande  que  le  nombre 
des  nouveaux  électeurs  était  plus  considérable  *.  11 
s'arrêtait  toutefois  sur  la  pente  où  cet  argument  l'avait 
engagé  et  il  n'allait  pas  précisément  jus(|u'à  proposer 
l'établissement  du  suffrage  universel. 

La  majorité  le  suivit,  là  loi  fut  votée  à  la  Chambre 
des  communes,  mais  elle  vint  échouer  devant  les  pairs, 
qui  la  repoussèrent,  moins  encore  par  une  objection 
fondamentale  qu'en  raison  de  son  caractère  incomplet. 
Comme  les  conservateurs  l'avaient  demandé  à  la 
Chambre  Basse,  les  lords  réclamèrent  l'examen  simul- 
tané des  deux  réformes  :  celle  du  droit  électoral  et  celle 
des  circonscriptions  ^. 

La  crise  était  grave  et  les  conséquences  pouvaient 
aller  infiniment  plus  loin  que  ne  l'auraient  désiré  la 
plupart  des  partisans  de  la  réforme.  C'est  contre  la 
Chambre  des  lords  que  les  passions  se  déchaînaient 
avec  violence;  on  demandait  sa  suppression  et  le  Cabi- 
net libéral  ne  semblait  disposé  à  reculer,  ni  devant  une 
dissolution  qui  lui  aurait  probablement  donné  une  écra- 


1.  Séance  du  28  février  1884. 

2.  La  Chambre  avait  adopté,  le  9  juillet,  par  205  voix  contre  146,  une 
motion  de  lord  Cairns  portant  que  «  tout  eu  étant  préparée  à  concourir  à 
un  projet  bien  conçu  et  complet  d'extension  de  la  franchise,  la  Chambre 
ne  croit  pas  bon  de  passer  à  la  seconde  lecture  d'un  bill  qui  opère  nu 
clianj^ement  fondamental  dans  la  Constitution  du  corps  électoral,  sans 
être  accompagné  de  dispositions  répartissaut  le  droit  de  nonmicr  les 
membres  capables  d'assurer  une  véritable  et  juste  représentation  du 
peuple,  ou  d'une  assurance,  de  la  part  du  gouvernement,  que  le  bill 
n'entrera  en  vigueur  que  comme  partie  d'un  plan  général  de  législation 
électorale  ». 
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santé  majorité,  ni  devant  une  création  de  pairs.  Une 
haute  intervention  fit  cesser  tout  ce  bruit  et  quelques 
mots,  sortis  d'une  auguste  bouche,  mirent  fin  aux  atta- 
ques contre  la  pairie,  en  même  temps  qu'ils  amenè- 
rent, entre  les  chefs  des  deux  partis,  une  entente  abso- 
lue sur  la  question  de  la  franchise  et  sur  celle  des 
circonscriptions. 

Le  Parlement  fut  réuni  en  session  d'automne  et,  sans 
difficulté,  sans  discussion  de  principes,  les  deux  Cham- 
bres votèrent  l'acte  du  6  décembre  1884,  dit  Repré- 
sentation of  ihe  people  act  ^ 

Cette  mesure  est  à  la  fois  la  plus  importante  et  la 
plus  complète  des  lois  de  réforme  :  d'une  part,  elle 
modifie  profondément  la  législation  antérieure,  de  l'au- 
tre, elle  s'applique  à  la  fois  aux  comtés  et  aux  bourgs 
des  trois  parties  du  Royaume-Uni.  Elle  présente,  au 
premier  abord,  un  caractère  d'une  grande  simplicité; 
mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  on  ne  tarde  pas  à 
reconnaître  combien  les  apparences  sont  trompeuses. 

En  effet,  l'acte  de  1884,  comme  celui  de  1867,  n'a- 
broge pas  les  lois  antérieures,  quoiqu'il  rende  la  plupart 
de  leurs  dispositions  absolument  inutiles,  en  raison  de 
l'extension  qu'il  donne  au  droit  de  suffrage.  Il  faut  donc 
recourir  à  une  série  d'actes,  dont  le  plus  ancien  re- 
monte au  règne  de  Henri  VI,  pour  avoir  l'ensemble 
de  la  législation  existante,  et  la  loi  nouvelle  ne  fait 
elle-même  que  renvoyer  à  plusieurs  autres  statuts. 
Ainsi,  par  exemple,  l'article  2  établit  le  principe  qu'il  y 
aura  désormais  une  règle  uniforme  pour  tous  les  comtés 

i.  Acte  48,  Victoria,  ch.  3. 

II  21 
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et  tous  les  bourgs  du  Royaume-Uni  et  que  le  droit  de 
vote,  ce  qu'il  appelle  la  franchise^  sera  de  deux  sortes  : 
l'une  dite  household  franchise,  l'autre  dite  lodger 
franchise.  On  pense  naturellement  que  le  législateur 
va  définir  chacune  de  ces  franchises  ;  il  n'y  manque  pas 
en  effet,  mais  sait-on  comment  ? 

L'article  7  explique  que  «  l'expression  lodger  fran- 
chise signifie,  pour  l'Angleterre,  la  franchise  définie 
par  l'article  4  de  la  loi  de  18G7  (30  et  31,  Victoria,  ch. 
102)  et  parles  lois  qui  l'amendent  ou  l'affectent;  pour 
l'Irlande,  la  franchise  définie  par  l'article  4  de  la  loi 
de  1868  (31  et  32,  Victoria,  ch.  49)  et  par  les  lois  qui 
l'amendent  ou  l'affectent.  Lesdits  articles,  ainsi  que 
les  dispositions  qui  les  amendent  ou  les  affectent, 
s'appliqueront  aux  comtés  comme  aux  bourgs.  Les 
articles  5  et  6,  22  et  23  de  la  loi  de  1878  (41  et  42, 
Victoria,  ch.  26),  relatifs  aux  lodgings,  s'appliqueront  à 
l'Irlande  et,  à  cet  effet,  le  renvoi  fait  par  l'article  6  à  la 
loi  de  1867  sera  censé  également  fait  à  la  loi  de  1868 
et  le  renvoi  fait  par  l'article  22  de  la  loi  de  1878  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  d'enregistrement  de  1843  sera  censé 
également  fait  à  la  loi  sur  l'enregistrement  en  Irlande, 
en  ce  qui  concerne  la  signature,  la  publication  et  les 
autres  formalités  relatives  à  la  liste  des  électeurs.  Le 
renvoi  aux  lois  sur  l'enregistrement  des  électeurs  sera 
considéré  comme  également  fait  aux  lois  qui  s'appli- 
quent à  l'Irlande  et  les  dates  suivantes  seront  substi- 
tuées   à  celles    en  vigueur L'expression  lodger 

signifie,  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse,  la  qualification 
définie  par  l'article  4  de  la  loi  de  1868  (31  et  32, 
Victoria,  ch.  48)  et  les  dispositions  qui   l'affectent  ou 
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ramcndent,  et  lesdites  dispositions,  en  tant  qu'elles 
sont  compatibles  avec  cet  acte,  s'appliqueront  aux 
comtés  d'Ecosse.  » 

J'ai  abrégé  la  citation,  car  le  texte  lui-même  n'occupe 
pas  moins  de  trente-sept  lignes  d'impression  in-quario 
et  forme  une  seule  plirase,  sans  point  ni  virgule.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  après  avoir  lu  cette  définition,  il  faut  se 
reporter  aux  actes  auxquels  elle  renvoie;  l'on  trouve 
en  effet,  dans  ces  lois,  l'explication  voulue,  donnée  en 
treize  lignes  par  l'acte  de  1867,  en  vingt-quatre  lignes  par 
les  deux  actes  de  1868  et  en  soixante-deux  lignes  par 
la  loi  de  1878. 

En  môme  temps  qu'elle  étend  les  liniites  du  droit  de 
vote,  la  loi  de  1884  fait  disparaître  un  certain  nombre 
de  restrictions  antérieurement  existantes.  On  a  même 
dit  qu'elle  a  créé  une  nouvelle  franchise,  que  l'on  a 
qualifiée  de  service  franchise  :  l'expression  est  inexacte. 
Le  législateur^s^st  bdrné"^'à-décider  que  tout  homme 
habitant  une  maison, à  raison  de  son  service  ou  de  ses 
fonctions,  est  électeur,  pourvu  que  cette  maison  ne  soit 
pas  occupée  par  la  personne  au  service  de  laquelle  il  est 
employé  ^  Cette  clause  est,  au  fond,  destinée  à  ne  pas 
priver  du  droit  de  vote  certains  employés,  gardes, 
régisseurs,  agents,  etc.,  mais  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  créent  d'ailleurs  d'assez  curieuses 
anomalies  ^. 


i.  Acte  18,  Victoria,  ch.  3.  Aux  termes  de  la  loi,  le  fait  que  la  maison 
n'est  pas  imposée  parce  qu'elle  appartient  à  la  Couronne  ou  pour  tout 
autre  motif  n'enlève  pas  à  celui  qui  l'iiahite  le  droit  de  vote. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  le  marquis  de  Harlington,  ancien  minisire  des 
Indes  et  l'un  des  leader/^  du  parti  libéral  dans  la  Cliundjre  des  com- 
munes, demeurant  à  Londres  chez  son  père,  le  duc  de  Devonshire,  n'est 
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VIII.   —    NOMBRE    DES    ELECTEURS. 

Il  me  reste  à  indiquer,  par  un  tableau,  les  résultats  de 
la  réforme  de  1884,  en  établissant  une  comparaison 
entre  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  en  1884  et  en  188G. 


Chiffre 

Nombre  des  électeurs            1 

/  comtés. . . 

de  la  population 

18»4 

1886 

13.688.902 

977.316 

2.538.349 

Angleterre 

\  bourgs . . . 

12.285.537 

1.668.898 

1.842.191. 

ET 

Nuniversités. 

14.230 

14  636 

Pays  de  (jalles   ' 

[     TotaL... 

[   comtés... 

25.974.439 

2.660.444 

4.395.176 

2.082.834 

100.788 

315.267 

\  bourgs. . . 

1.645.290 

217.455 

235.564 

Ecosse 

Nuniversités. 

(    Total.... 
/   comtés... 

13.021 

13.778 

3.728  124 

331.264 

564.609 

4.263.814 

166.395 

631.651 

\  bourgs... 

911.022 

59.687 

106.314 

Irlande 
Ensemble 

{universités. 

(     Total.... 

comtés. . . 
1        bourgs.  . . 

4.074 

4.155 

5.174.836 

230.156 

742.120 

20.035.550 
14.841.849 

1.244.499 
1.946.040 

8.485.267 
2.184.069 

DU              < 
Uovaume-Uni 

\      universités. 
.  Total  général. 

31.325 

32.569 

34.877.399 

3.221.864 

5.701.905 

pas  électeur,  mais  le  concierge  de  son  hôtel,  dont  la  loge  est  un  bâti- 
ment séparé  situé  de  l'autre  côté  delà  cour,  est  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales. 
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Ce  tableau,  rédigé  d'après  les  documents  officiels  ^ 
montre  que  l'acte  de  1884  a  eu  pour  effet  d'augmenter, 
dans  la  proportion  déplus  de  soixante-quinze  pour  cent, 
le  nombi'e  des  électeurs  inscrits.  L'accroissement  est 
peu  sensible  dans  les  bourgs  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ; 
il  est  du  double  dans  ceux  d'Irlande,  mais  c'est  pour 
les  comtés  qu'il  est  particulièrement  considérable,  puis- 
que les  chiffres  sont  presque  triplés.  Enfin,  de  toutes 
les  parties  du  royaunie,  c'est  l'Irlande  qui  est  le  plus 
profondément  affectée;  en  un  jour,  le  corps  électoral 
s'est  accru  de  511.964  électeurs,  c'est-à-dire  qu'il  a  été 
augmenté  de  plus  de  deux  cents  pour  cent. 

J'indiquerai,  dans  le  chapitre  suivant,  en  résumant 
l'ensemble  des  dispositions  légales  qui  régissent  le 
droit  de  vote,  la  fail)le  distance  qui  sépare  le  système 
actuel  du  suffrage  universel. 

1.  Parliamentary  constituencies  ReAurn,   24  février    1886,    n»    47.  — 
Elettors  {counties  and  boroughs),  21  septembre  1886,  n»  44.  Session  2. 


CHAPITRE   XXVII 
LE     DROIT    DE    VOTE 

I.  Les  franchises  générales.  —  IL  Les  franchises  spéciales.  —  IlL  Les 
incapacités.  —  IV.  Le  vote  des  femmes.  —  V.  Les  doubles  votes.  — 
VI.  Les  non-électeurs.  —  VII.  La  représentation  proportionnelle. 

On  a  VU  par  quelles  phases  a  successivement  passé 
la  législation  relative  au  droit  de  vote  et  comment, 
après  une  immobilité  quatre  fois  séculaire,  elle  a  subi, 
coup  sur  coup,  les  transformations  les  plus  rapides  et 
les  plus  profondes.  Il  me  reste  désormais  à  résumer 
son  état  actuel  *,  d'une  façon  aussi  brève  et  aussi  claire 
que  possible  ^,  sans  m' arrêter  toutefois  aux  dispositions 
de  détail  qui,  bien  que  n'étant  pas  abrogées,  ont 
cependant  perdu  tout  intérêt  pratique. 

Les  règles  qui  déterminent  les  conditions  du  droit  de 


1.  Parmi  les  personnes  auxquelles  je  dois  particulièrement  adresser 
des  remerciements  pour  les  indications  qu'elles  ont  bien  voulu  me  don- 
ner sur  cette  question,  je  me  permets  de  nommer  M.  R.  Malcolm  Kerr 
L.  L.  D,  juge  de  la  Cour  de  la  cité  de  Londres. 

2.  On  comprend  pourquoi  il  est  absolument  impossible  de  citer  les 
textes.  Le  spécimen  que  j'ai  précédemment  donné  (p.  322)  montre  qu'au- 
cun lecteur  ne  pourrait  se  retrouver  au  milieu  de  cet  inextricable 
dédale.  Un  membre  du  Parlement,  ne  se  rendant  pas  compte  de 
l'horreur  que  semble  inspirer  au  législateur  anglais  tout  ce  qui  est 
simple  et  clair,  avait  présenté  un  bill  destiné  à  consolider,  en  un  seul 
texte,  la  législation  relative  au  droit  de  vote  :  il  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  la  Chambre  des  communes  ne  l'a  même  pas  examiné.  —  (A 
bill  to  consolidate  the  law  relating  to  the  représentation  of  thc  people. 
—  Bill  160.  M.  llardcastle;  6  mai  1885.) 
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vote  OU  de  la  franchise  électorale,  pour  employer 
l'expression  usitée  en  Angleterre,  peuvent  être  rame- 
nées à  deux  catégories,  savoir  :  celles  qui  sont  applica- 
bles à  la  fois  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  et 
celles  qui  sont  spéciales  à  une  catégorie  de  collèges  élec- 
toraux. 

I.  -  LES  FRANCHISES  GÉNÉRALES. 

La  première  catégorie  comprend  trois  classes  de 
franchises  ^  existant  dans  les  comtés  et  dans  les 
bourgs  du  Royaume-Uni  :  l'^  household  franchise, 
2°  occupation  franchise  et  3*^  lodger  franchise. 

1^  Household  franchise.  —  Est  électeur,  en  vertu  du 
droit  d'habitation,  tout  homme  qui,  à  la  date  du  lo  jiîil- 
let,  habite,  depuis  un  an,  en  qualité  de  propriétaire,  lo- 
cataire, employé  ou  agent,  soit  une  maison  entière, 
soit  un  logement  distinct  ne  formant  qu'une  partie  d'une 
maison.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  valeur  de  l'habita- 
tion, il  faut  seulement  qu'elle  soit  imposée  à  la  taxe  des 
pauvres  et  que  tous  les  termes  échus  de  cet  impôt 
aient  été  régulièrement  acquittés  ^. 

La  jurisprudence  a  interprété,  dans  un  sens  très 
large,  le  mot  d'habitation  {dwelling  house),  employé 
par  le  législateur.  L'habitant  d'une  simple  chambre  sé- 
parée est  considéré  comme  électeur.  Il  faut  seulement 
remarquer  que  cette  qualité  n'est  acquise  qu'après  un 
séjour  de  dix-huit   mois,  au  moins.  La  loi    exige,   en 

1  Voir  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  p.  323,  <ï  propos  de  ce  que  l'on  a  im- 
proprement nommé  service  franchise. 
2.  Actes  30  et  31,  Victoria,  cli.  102  :  —  41  et  42,  Victoria,  ch.  20 
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effet,  que  l'habitation  soit  occupée  depuis  un  an,  à  la 
date  du  15  juillet  qui  précède  la  confection  des  listes 
électorales,  et  ces  listes  elles-mêmes  n'entrent  en  vi- 
gueur qu'au  1-^  janvier  suivant.  Pour  que  l'électeur 
puisse  voter  à  partir  du  l^*"  janvier  1887,  il  faut  qu'il 
habite  le  logement  depuis  une  époque  antérieure  au 
15  juillet  1885.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  indispensable 
que  le  fait  même  de  la  résidence  soit  continu,  et  la  Cour 
du  banc  de  la  Reine  a  décidé,  au  mois  de  novembre 
1885,  que  l'absence  ne  prive  pas  de  ses  droits  un  élec- 
teur qui  s'éloigne  momentanément  avec  esprit  de  re- 
tour. La  loi  dispose  même  que  le  fait  de  louer  un  lo- 
gement en  garni,  pendant  une  période  n'excédant  pas 
quatre  mois,  n'enlève  pas  le  droit  de  vote'. 

Quant  au  paiement  des  taxes,  l'acte  de  18G7  exigeait 
qu'il  eût  été  effectué  par  l'électeur  lui-même,  mais  cette 
disposition  a  été  abrogée  et  les  termes  dûs  peuvent  être 
acquittés  par  le  propriétaire  de  l'immeuble,  sans  que 
les  droits  du  locataire  soient  affectés  ^. 

2°  Occupation  franchise.  —  Est  électeur,  en  vertu 
du  droit  d'occupation,  tout  liomme  qui,  à  la  date  du 
15  juillet,  occupe  depuis  un  an,  en  qualité  de  proprié- 
taire ou  de  locataire  ^,  une  propriété  quelconque,  bâtie 
ou  non  bâtie,  d'un  revenu  net  annuel  de  deux  cent  cin- 
quante francs  ^.  Il  n'est  plus  question  ici  d'une  habita- 

1.  Acte  41.  Victoria,  ch.  3. 

2.  A^tos  32  et  33,  Victoria,  ch.  41,  et  48,  Victoria,  ch.  3. 

3.  Pour  l'Angliitcrro,  pour  l'Irlaudo  et  pour  les  comtés  d'Écossc,  la 
loi  dit  :  propriétaire  ou  locataire  (owncr  or  lenanl);  pour  les  bourgs 
d'Ecosse,  elle  dit  simplemeut  locataire. 

4.  Actes  48,  Victoria,  ch.  3,  art.  o;  — 30  et  31,  Victoria,  ch.  102,  art.  6; 
—  31  et  32,  Victoria,  ch.  48,  art.  3  et  6  ;  —  13  et  14,  Victoria,  ch.  69. 
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tien  effective  :  tout  local,  tel  que  cabinet  d'affaires,  ma- 
gasin, dépôt,  boutique,  tout  terrain  non  bâti  sont  com- 
pris dans  la  désignation  générale  de  la  loi  {any  land 
or  tenement). 

Mais,  si  les  règles  relatives  au  principe  même  de  la 
franchise  sont  identiques  pour  les  trois  parties  du 
Royaume-Uni,  il  y  a  certaines  dissemblances,  sur  quel- 
ques points  de  détails.  En  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions de  l'occupation,  il  n'y  a  aucune  restriction  pour 
les  comtés  du  Royaume-Uni,  ni  pour  les  bourgs  d'Ir- 
lande; mais,  pour  les  bourgs  anglais,  il  faut  que  l'oc- 
cupant ait  résidé,  pendant  six  mois  de  l'année,  dans  les 
limites  du  bourg  ou  à  une  distance  qui  n'excède  pas 
onze  kilomètres  et,  pour  les  bourgs  écossais,  cette  même 
résidence  doit  avoir  été  conservée  pendant  une  année 
entière. 

Quant  à  l'évaluation  du  revenu,  le  législateur  emploie 
des  termes  différents  pour  cliacune  des  parties  du 
Royaume.  En  Angleterre,  c'est  le  revenu  net  annuel 
(clear  yearly  value)',  en  Ecosse,  c'est  le  revenu  indiqué 
par  les  rôles  des  contributions  {valuation  roll)\  en 
Irlande,  c'est  le  revenu  net  imposé  à  la  taxe  des  pau- 
vres {net  annual  as  per  last  poor  rate). 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  paiement  des  taxes,  en 
Angleterre,  tout  occupant  doit  avoir  payé,  à  la  date  du 
20  juillet,  les  sommes  dues  jusqu'au  5  janvier  précédent: 
dans  les  comtés,  pour  la  taxe  des  pauvres  et,  dans  les 
bourgs,  pour  toute  taxe  quelconque.  En  Ecosse,  ''l^c- 
cupant,  dans  les  comtés,  doit  avoir  soldé,  le  20  juin,  la 

ai't.  l"  et  5;  —  2  ot.  3,  Guillaume  IV,  cli.  45,  art.  27  ;  —  2  et  3,  Guillaume 
IV,  eh.  63,  art.  11. 
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taxe  des  pauvres  due  jusqu'au  15  mai  et,  dans  les 
bourgs,  il  doit  avoir  payé,  le  20  juillet,  toutes  les  taxes 
dues  jusqu'au  6  juillet.  En  Irlande,  tout  occupant  doit 
avoir  acquitté,  le  1®^  juillet,  toute  taxe  due  jusqu'au 
l^^"  janvier. 

3^  Lodger  franchise.  —  La  lodger  franchise  n'est 
pas  très  facile  à  définir.  La  loi  l'attribue  à  «  tout  homme 
majeur,  qui,  comme  locataire,  a  occupé,  dans  le  même 
bourg,  séparément  et  comme  seul  locataire,  pendant 
les  douze  mois  échus  le  15  juillet,  un  même  logement, 
faisant  partie  d'une  même  maison  d'habitation  et  qui  y 
a  effectivement  résidé  ».  Les  conditions  nécessaires 
pour  jouir  de  la  lodger  franchise  sont  que  le  prix  de 
location  du  logement  non  meublé  soit  de  deux  cent 
cinquante  francs  par  an,  et  que  le  locataire  en  ait  été 
le  seul  occupant,  pendant  un  an  ^ 

Lorsque  deux  personnes  occupent  un  même  loge- 
ment, dont  la  valeur  locative,  sans  meubles,  excède 
cinq  cents  francs,  chacune  d'elles  a  droit  à  la  franchise, 
mais  un  même  logement,  quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
ne  peut  conférer  le  droit  électoral  à  plus  de  deux  in- 
dividus. 

Toute  personne  qui  aurait  occupé,  pendant  un  an, 
des  habitations  différentes,  d'une  égale  valeur  locative, 
sans  aucun  intervalle  de  temps  et  sans  sortir  de  la 
circonscription,  a  les  mêmes  droits  que  si  elle  n'avait 
pas  cessé    d'occuper  la  môme   maison  2.  Le  terme  de 


1.  Actes  48,  Victoria,  ch.  3,  art.  2  :  —  30  et  31,  Victoria,  cli.  102,  art. 
46;  — 31  et  32,  Victoria,  cli.  49,  art.  4. 

2.  Acte  30  et  31,  Victoria,  cli.  105,  art.  26. 
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logement  s'applique,  d'ailleurs,  à  tout  appartement 
séparé,  meublé  ou  non  meublé  *. 

Un  éminent  juge  disait  récemment  que  personne  no 
peut  savoir  exactement  quel  est  le  sens  du  mot  lodger^ 
ni  en  quoi  un  lodger  peut  différer  de  l'électeur  que  la 
loi  classe  parmi  les  hoiiseholders,  locataires  ou  occu- 
pant une  partie  d'une  maison  2.  On  considère  pourtant, 
en  général,  et  les  instructions  annexées  au  dernier  acte 
sur  la  matière  ont  accepté  cette  interprétation  donnée 
par  la  Cour  d'appel,  que,  lorsque  le  propriétaire  ou  son 
agent  demeure  dans  la  maison,  les  locataires  sont  des 
lodgers. 

Une  des  conséquences  bizarres  de  ce  système,  c'est 
que  le  propriétaire  d'un  immeuble  peut,  à  son  gré, 
convertir  ses  locataires  en  lodgers  ou  en  householders 
et  vice  versa.  Voici  une  maison,  dans  laquelle  babitent 
dix  électeurs  figurant  sur  la  liste  des  householders  : 
le  propriétaire,  qui  résidait  autre  part,  vient  s'y  établir 
et  en  prend  la  gestion  :  aussitôt  les  householders  se 
trouvent  devenus  des  lodgers.  Il  ne  leur  suffit  plus 
d'avoir  un  logement  séparé,  il  faut  désormais  que 
ce  logement  représente  un  loyer  annuel  de  deux 
cent  cinquante  francs  et,  en  outre,  ils  sont  obli- 
gés de  faire  rayer  leur  nom  d'une  liste  et  de  le  faire 
rétablir  sur  l'autre.  En  un  sens  opposé,  dix  ouvriers 
habitant  des  chambres  garnies,  dans  une  maison  où 
loge  le  propriétaire  lui-même,  payent  un  loyer  inférieur 
à  deux  cent  cinquante  francs,  ils  ne  sont  pas  électeurs; 
que   le    propriétaire  quitte  l'immeuble,    et   aussitôt  ils 

1.  Acte  41  et  42,  Victoria,  ch.  26,  art.  5. 
2    Law  report.  Times,  3  septembre  1885. 
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peuvent   réclamer   le    droit    de    vote,    en    qualité    de 
householders. 

On  verra,  d'ailleurs,  en  examinant  le  tableau  publié 
ci  après,  que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  en  vertu 
de  cette  franchise  est  très  peu  considérable,  puisqu'il 
ne  dépasse  pas  le  cbiffre  de  72.259,  pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni. 

Le  législateur  s'est  préoccupé  d'empecber  la  création 
d'électeurs  factices,  ce  que  l'on  nomme,  en  France,  des 
hommes  de  paille  et,  en  Angleterre,  des  hommes  de 
bois  {fagot  voler  s).  Aussi  l'acte  de  1884  ne  permet-il 
pas  que  le  droit  de  suffrage  résulte  de  la  propriété 
d'une  rente  foncière,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  titu- 
laire de  la  totalité  des  dîmes  d'un  rectorat,  vicariat, 
chapellenie  ou  bénéfice.  Il  déclare  également  que, 
lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  propriétaires, 
par  indivision  ou  en  commun,  d'un  immeuble,  l'une 
d'elles  seulement  peut  se  faire  inscrire  sur  les  listes 
électorales,  si  elle  réunit,  d'ailleurs,  les  conditions 
qu'elle  devrait  remplir  dans  le  cas  où  elle  serait  seule 
propriétaire.  Toutefois,  lorsque  les  divers  propriétaires 
tiennent  leur  droit  d'un  héritage  ou  d'un  contrat  de 
mariage  ou  lorsqu'ils  sont  associés  pour  exercer  un 
commerce  ou  une  industrie,  chacun  d'eux  aie  droit  de 
réclamer  la  qualité  d'électeur. 

II.  -LES    FRANCHISES   SPÉCIALES. 

La  deuxième  catégorie  à^s  franchises  comprend  celles 
qui  sont  spéciales  :  1*^  aux  comtés;  2*^  aux  bourgs; 
3°  aux  Universités. 
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1°  Franchise  des  comtés.  —  En  dehors  et  en  outre 
des  trois  classes  de  franchises  déjà  énumérées,  il  en 
existe  une  autre,  qui  est  spéciale  aux  comtés,  c'.est  celle 
dite  de  propriété  {ownership). 

Les  électeurs  propriétaires  {ownership  voters),  dans 
les  comtés  anglais,  sont  ceux  qui  possèdent  un  hien 
d'un  revenu  annuel  de  cinquante  francs,  s'il  est  en 
freehold  *;  de  cent  vingt -cinq  francs,  s'il  est  en 
freehold  viager  2,  en  copyhold  ^  ou  en  leasehold,  en 
vertu  d'un  bail  passé  pour  une  durée  de  soixante  ans  *; 
de  douze  cent  cinquante  francs,  s'il  est  en  leasehold  en 
vertu  d'un  bail  passé  pour  une  durée  de  vingt  ans. 

Dans  les  comtés  d'Ecosse,  les  hiens  doivent  être  d'un 
revenu  de  cent  vingt-cinq  francs,  s'ils  sont  en  freehold; 
de  deux  cent  cinquante  francs,  s'ils  sont  en  leasehold 
viager  ou  d'une  durée  de  cinquante-sept  ans  ;  de  douze 
cent  cinquante  francs,  si  le  leasehold  n'a  qu'une  durée 
de  dix-neuf  ans  ^.  Dans  les  comtés  d'Irlande,  la  pro- 
priété doit  être  d'un  revenu  de  cent  vingt-cinq  francs, 
si  elle  est  en  freehold  6,  de  deux  cent  cinquante  francs. 
si  elle  est  en  copyhold  ou  en  leasehold  pour  soixante 
ans  ^;  de  cinq  cents  francs,  si  le  leasehold  est  pour 
quatorze  ans  ^. 

2'^  Franchise  des  bourgs.  —  Dans  les  bourgs,  sont 


1.  Actes  8,  Henri  VI,  ch.  7;  —  10,  Henri  VI,  cli.  2;  —  18,  Georges  II, 
ch.  18. 

2.  Acte  2  et  3,  Guillaume  lY,  ch.  45. 

3.  Acte  30  et  31,  Victoria,  ch.  102. 

4.  Actes  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  43;  —  30  et  31,  Victoria,  ch.  102. 

5.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  48. 

6.  Acte  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  88. 

7.  Acte  13  et  14,  Victoria,  ch.  69. 

8.  Acte  35,  Georges  111  (Irisli),  ch.  29. 


LES   FRANCHISES    SPECIALES  33S 

maintenus  les  anciens  droits  des  freeholders,  dont  le 
bien  produit  un  revenu  net  de  cinquante  francs  ^  des 
habitants  payant  scot  and  lot,  des  potwallers,  etc..  se 
trouvant  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  ^,  des 
bourgeois  et  des  freemen  ^,  des  liverymeyi  de  Lon- 
dres ^  et  autres  droits  réservés  par  la  loi  de  1832  ^. 

3°  Franchise  des  Universités.  —  En  ce  qui  concerne 
les  universités,  le  droit  de  vote  appartient  aux  membres 
des  convocations,  aux  chanceliers,  aux  professeurs, 
aux  membres  des  Cours  universitaires  et  aux  gradués 
inscrits  sur  les  registres  ^. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'importance  relative 
des  diverses  catégories  d'électeurs,  j'emprunte  quel- 
(jues  chiffres^à  un  document  parlementaire  récemment 
publié  ^. 

On  verra,  d'après  ces  chiffres ,  que  la  catégorie,  de 
beaucoup  la  plus  importante,  est  celle  des  électeurs 
inscrits  en  vertu  de  la  franchise  dite  (\! occupation, 
puisqu'elle  comprend  4.965.688  électeurs. 

1.  Acte  19,  Georges  II,  eh.  28,  art.  4. 

2.  Actes  26,  Georges  III,  cli.  100,  art.  1;  — 2et3,  Guillaiiino  IV,  cli.  45, 
art.  33  et  35  ;  —  6  et  7 ,  Victoria,  ch.  18,  art.  78. 

3.  Actes 5  et6,  Guillaume  IV,  cli.  76,  art.  4;—  45  et46,  Victoria,  ch.  50, 
art.  209. 

4.  Actes  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  45,  art.  32;—  6  et  7  Victoria,  ch.  18, 
art.  20. 

5.  Acte  28,  Victoria,  ch.  3,  art.  10. 

6.  Actes  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  88:  —  5  et  6,  Victoria,  ch.  74  ;  —  30 
et  31,  Victoria,  ch.  102;  —  31  et  32,  Victoria,  ch.  48  et  112  ;  —  44  et  45 
Victoria,  ch.  40. 

7.  Electors  (counties  and  boroughs)  Return,  24  août  1886,  ii<*  44.  Ses- 
sion 2.  Ce  document  ne  donne  pas  séparément  le  nombre  des  househol- 
ders  et  celui  des  occupiers. 
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III.  -  LES   INCAPACITÉS. 

Les  conditions  requises  pour  l'exercice  du  droit' 
électoral  sont  au  nombre  de  quatre  :  être  âgé  de  vingt- 
un  ans  au  moins  S  être  citoyen  anglais  ou  naturalisé  ^, 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  enfin  ne  se  trou- 
ver dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  légis- 
lation. 

Parmi  les  cas  d'incapacité,  les  uns  sont  absolus, 
les  autres  sont  locaux. 

Sont  privés  de  voter,  dans  une  circonscription  élec- 
torale quelconque  :  les  fous,  les  idiots,  les  individlis 
condamnés  pour  faits  de  corruption  électorale  3,  et 
ceux  frappés,  pour  toute  autre  cause,  d'une  peine  excé- 
dant douze  mois  de  prison  *.  Il  faut  remarquer  cepen- 
dant qu'une  condamnation,  si  grave  qu'elle  soit,  n'en- 
traîne qu'une  incapacité  temporaire;  d'après  la  légis- 
lation anglaise,  tout  criminel  ayant  subi  sa  peine  a 
payé  sa  dette  à  la  société  et  jouit,  lorsqu'il  sort  de 
prison,  de  ses  droits  politiques. 

Diverses  lois  privent  encore  du  droit  de  vote  :  les 
personnes  ayant  fréquenté,  deux  fois  pendant  l'an- 
née, en  Ecosse,  une  cbapelle  où  l'on  ne  prie  pas  pour 
le    Souverain  ^,  les    magistrats   des  cours    de   police, 

1.  Actes  7  et  8,  Guillaume  III,  ch.  2o  ;  —  6,  Anne,  cli.  11,  et  4,  Georges 
IV,  ch.  5o. 

2.  Acte  33  et  34,  Victoria,  ch.  14. 

3.  Actes  7  et  8,  Guillaume  III,  ch.  25  ;  —  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  45; 
—  46  et  47,  Victoria,  ch.  5.  Cette  incapacité  dure  pendant  sept  ans. 

4.  Acte   33  et  34,  Victoria,  ch.  23. 

5.  Acte  32,  Georges  III,  ch.  63.  Je  doute  uu  peu  que  celte  incapacité 
soit  fréquemment  appliquée. 

II  22 
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les  agents  de  la  police  métropolitaine,  dans  l'étendue  du 
ressort  oii  ils  exercent  leurs  fonctions  et  dans  les  cinq 
comtés  du  centre  *,  les  constables  des  comtés,  dans  le 
comté  011  ils  exercent  leurs  fonctions  et  dans  les 
comtés  voisins  2,  ceux  des  bourgs,  dans  le  bourg  où 
ils  sont  employés  et  dans  le  comté  oij  ce  bourg  est 
situé  3,  les  personnes  employées  moyennant  salaire 
par  l'un  des  candidats  ^  et  les  agents  électoraux  ^.  La 
loi  exclut  encore  de  la  franchise  les  personnes  qui 
ont,  depuis  moins  d'un  an,  reçu  des  secours  sur  les 
fonds  paroissiaux  6.  Toutefois,  cette  disposition  a  été 
adoucie,  à  la  suite  de  vives  récriminations  du  parti 
radical,  et  une  loi  récente  a  déclaré  que  le  droit  de 
vote  appartiendrait  dorénavant  à  ceux  qui  ont  simple- 
ment reçu  des  secours  médicaux  "' . 

Il  y  a  d'ailleurs,  aujourd'hui,  une  tendance  marquée 
à  réduire  le  nombre  des  cas  d'incapacité.  Ainsi,  une  loi 
de  1782  avait  privé  les  employés  du  fisc  du  droit  de 
voter.  Lord  Rockingham,  qui  défendait  la  mesure,  au 
nom  du  Gouvernement,  avoua  que  soixante-dix  élections 
dépendaient  principalement  du  suffrage  de  ces  employés 
et  que,  dans  un  seul  bourg,  cent  vingt  électeurs,  sur 
cinq  cents,  avaient  obtenu  des  emplois  par  l'influence 
d'une  même  personne  s.  Les  circonstances  ont  changé 


1.  Actes  10,  Georges  IV,  cli.  44  ;  —  19  et  20,  Vicloria,  cli.  2  ;  —  23  et 
24,  Victoria,  ch.  135. 

2.  Acte  2  et  3,  Victoria,  ch.  93. 

3.  Acte  19  et  20,  Victoria,  ch.  6:). 

4.  Acte  30  et  31,  Victoria,  ch.  102.' 

5.  Acte  35  et  36,  Victoria,  ch.  32. 

G.  Actes  2  et  3,  Guillauino  IV,  ch.  45;  —  41  et  42,  Victoria,  ch.  26. 

7.  Acte  48  et  49,  Victoria,  ch.  46. 

8.  Parliamentary  history,  xui,  95. 
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depuis  lors  et  cette  incompatibilité  a  disparu;  celle 
des  agents  de  police  a  été  maintes  fois  discutée  et  il 
est  à  peu  près  certain  qu'elle  sera  bientôt  rayée  du 
livre  des  statuts. 

Un  usage  inmiémorial,  qui  est  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  loi  coutumière  et  qui  a  été  consacré, 
d'ailleurs,  par  diverses  résolutions  de  la  Cliambre 
des  communes,  ne  permet  pas  aux  pairs  de  voter  pour 
les  élections  des  membres  du  Parlement.  En  1872, 
le  marquis  de  Salisbury  et  le  comte  Beaucliamp  ayant 
déféré  à  la  Cour  des  plaids  communs  une  décision  du 
revising  banHsier,  qui  avait  rayé  leurs  noms  des 
listes  électorales,  furent  déboutés  de  leur  demande, 
par  un  arrêt  du  15  novembre  1872,  qui  a  tranclié 
formellement  la  question.  La  Chambre  des  communes 
prend,  d'ailleurs,  soin  d'adopter,  au  début  de  chaque 
session,  un  règlement  de  session  (sessional  order) 
portant  que  «  aucun  pair  du  royaume,  sauf  les  pairs 
d'Irlande  qui  auront  été  élus  et  n'auront  pas  refusé 
de  siéger  pour  un  comté,  une  cité  ou  un  bourg  de  Grande- 
Bretagne,  n'a  le  droit  de  voter  pour  l'élection  d'un 
membre  du  Parlement  *.  «  Cette  résolution  ne  peut 
atfecter,  il  est  vrai,  que  les  élections  ayant  lieu  pendant 
la  session,  mais  l'usage  consacré  par  la  jurisprudence 
en  a  généralisé  l'effet. 

Une  question  plus  grave,  et  sur  laquelle  le  législa- 
teur n'avait  pas  cru  nécessaire  de  s'expliquer,  a  été 
tranchée  par  la  jurisprudence  :  c'est  celle  du  vote  de 
l'armée.  Jusqu'à  présent,  les  officiers  et  soldats  ne  ren- 

1,  Sessionai  ordcr,  19  août  1886. 
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traient  dans  aucune  des  catégories  d'électeurs  et  se 
trouvaient  implicitement  exclus  :  mais,  en  présence 
des  dispositions  de  la  loi  de  1884,  on  s'est  demandé 
si  le  fait  d'occuper  une  chambre  séparée,  dans  une 
caserne,  ne  constituait  pas  légalement  un  cas  de  fran- 
chise. La  question  a  été  tranchée  affirmativement  par 
la  Cour  du  banc  de  la  Reine,  au  mois  de  novembre  1883. 

IV.  -  LE    VOTE  DES   FEMMES. 

Un  point  plus  délicat  encore  est  celui  du  vote  des 
femmes. 

Aux  élections  pour  le  Parlement  qui  se  réunit  à 
Westminster,  le  21  octobre  1553,  on  voit  une  femme, 
qui  est  probablement  le  seul  électeur  du  bourg, 
nommer  deux  députés  *.  De  même,  en  1572,  le  lorit 
porte  que  les  deux  représentants  d'Ailesbury  sont  nom- 
més par  «  Dorothy,  widow  of  sir  Thomas  Packyngton, 
k"*,  lord  of  Ailesbury  2  ».  Depuis  lors,  on  ne  trouve  plus 
de  nouvel  exemple  de  suffrage  féminin  ;  mais  la  ques- 
tion est  aujourd'hui  posée  et  il  n'est  pas  impossible 
qu'elle  soit,  un  jour,  résolue  dans  un  sens  favorable 
aux  personnes  de  l'autre  sexe. 

Il  est  certain  qu'en  employant,  dans  le  texte  de  la  loi 
de  1832,  l'expression  personne  7nàle  et,  dans  celle  de 


1.  Le  writ  porte  la  mention  suivante  :  Witnessith  that  the  said  Dame 
Elyzabeth  Coppley  of  Gatton  in  the  seicl  countie  widowe,  according  to 
u  Avritt  to  her  in  that  belialf  from  the  said  shcreve  directed,  hath  on 
her  free  élection  nominated  and  chosen  Humfrey  Moseley  gent,  and 
sirHarry  Housie  K"'  to  be  burgeses  for  the  said  borowe.  Signed  by  me, 
Elyzabeth  Coppley. 

2.  Mnnifers  of  Parliament  ;  retuni,  l  mais  1878,  vol.  I,  p.  39i  cl  407. 
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i867,  le  mot  hoynme,  le  législateur  avait  voulu  exclure 
les  femmes  du  droit  de  vote  K  Néanmoins,  comme  un 
acte  dit  expressément  que,  dans  tout  statut,  les  mots 
impliquant  le  genre  masculin  doivent  être  considérés 
comme  comprenant  le  sexe  féminin,  à  moins  d'une 
stipulation  formelle  en  sens  contraire  2,  il  y  avait  eu 
certains  doutes.  La  jurisprudence  les  avait  dissipés  et 
avait  formellement  tranché  la  question  dans  le  sens 
négatif  ^. 

Cependant,  dans  les  instructions  annexées  à  la  loi  du 
21  mai  1885,  relative  à  l'enregistrement  des  électeurs, 
il  est  dit  expressément  *  :  que  les  personnes  ayant  le 
droit  d'être  inscrites,  en  vertu  de  la  franchise  de  hour- 
geoisie,  peuvent  être  des  hommes  ou  des  femmes,  et  il  est 
certain,  en  fait,  que,  lors  des  dernières  élections,  la  loi» 
n'a  pas  été  partout  interprétée  de  la  même  façon  et  qu'à 
Birmingham,  notamment,  des  femmes  ont  été  admises 
à  voter.  La  chose  est  probablement  illégale,  à  l'heure 
actuelle ,  mais  elle  pourrait  bien  cesser  de  l'être  avant 
un  très  long  temps.  Déjà  les  femmes  ont  le  droit  de 
voter  pour  les  élections  nmnicipales  et  pour  celles  des 
conseils  scolaires,  et  le  Parlement  a  été,  à  maintes 
reprises,  saisi  de  propositions  tendant  à  leur  conférer 
également  la  franchise  politique. 

Pour  la  première  fois,  lors  de  la  discussion  du  bill  de 
réforme  de  1867,  M.  Stuart  Mill  avait  demandé  au  Par- 


i.  Blackstono,  Commentarios,  vol.  Iljivr.  IV,  cli.  1. 

2.  A(lol4,  Victoiin,  th.  2i. 

3.  Cliorlton,  v.  Lings,  L.  R.  4,  c.  p.  375  —Slow  v.  Jolill'o,  43,  -  Lav) 
journal  Reports,  c.  p.  363. 

4.  Acte  48,  Victoria,  j.-h.  15.  Third  schedulr,  n°  8. 
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leinont  d'accorder  aux  femmes  le  droit  de  suffrage.  La 
proposition  a  été  souvent  reproduite  depuis  lors  et  le 
chiffre  de  la  majorité  adverse  a  sans  cesse  diminué.  Au 
début  de  la  session  de  1883,  une  déclaration  signée  par 
cent  dix  membres  portait  qu'aucune  loi  de  réforme 
électorale  ne  pouvait  être  considérée  comme  satisfaisante, 
si  elle  ne  conférait  pas  aux  femmes  la  franchise  électo- 
rale et,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu,  sur  cette  question, 
le  6  juillet  1883,  il  eût  suffi  d'un  déplacement  de  neuf 
voix  pour  faire  adopter  ce  principe,  la  motion  ayant  été 
repoussée  par  130  voix  contre  116  i. 

Au  cours  de  la  session  suivante,  les  débats  du  bill  de 
réforme  ont  soulevé  de  nouveau  le  déljat.  Pendant 
la  discussion  qui  a  occupé  les  deux  séances  des  11  et 
•12  juin  1884,  M.  Gladstone  a  combattu  la  proposition, 
en  contestant  son  opportunité  plus  encore  que  son 
principe,  et  le  leader  de  l'opposition  s'est  prononcé  en 
faveur  du  suffrage  féminin.  Le  rejet  a  été  voté,  à  la 
majorité  de  271  voix  contre  133. 

Plus  récemment  enfin,  la  question  a  fait  un  nouveau 
pas,  et  la  Chambre  des  communes  a  voté,  en  seëonde 
lecture,  le  18  février  188G,  un  bill  présenté  par 
M.  Courtney  pour  consacrer  le  droit  des  femmes.  L'af- 
faire en  est  restée  là,  pour  le  moment,  mais  il  est  pro- 
bable qu'elle  finira  par  recevoir,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  long,  une  solutiondéfiniLive.  Ce  sera,  sans  doute, 
un  résultat  l>izarre  .  mais  beaucoup  d'hommes  d'État 
disent  (jue  le  peuple  est  le  vrai  souverain  et  ((ue  la  loi 
salique  n'existe  pas  en  Angleterre. 

1.  En  1875,  les  chilïVcs  avaient  été  de  187  voix  contre  152.  (Séance  du 
7  avril.) 
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V.  -  LES  DOUBLES  VOTES. 

Un   dernier  point  reste  à   examiner.  Quelle  est  au- 
jourd'hui la  situation  vraie  du  droit  de    suffrage  ?  En 
allant  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  que  la  plupart 
des  dispositions  contenues  dans  les  lois  anciennes  sont 
à  peu  près  inutiles  et  ne  servent  guère  qu'à  permettre 
à  une  même  personne  de  voter  en  diverses  localités.  En     \ 
effet,  tout  citoyen  peut  voter  dans  chacune  des  circons- 
criptions dans  lesquelles  il  réunit  les  conditions  requises    j 
pour    avoir   la  qualité  d'électeur.  Cette  règle   souffre 
cependant  trois  exceptions. 

La  première  est  celle-ci  :  nul  ne  peut  voter,  à  raison 
d'un  môme  immeuble,    pour  la  nomination  du    repré- 
sentant du  bourg  et    pour  celle  du    député   du  comté 
dans  lequel  est  situé  ce  bourg.  Un  homme  possède,  en 
freehold,  une  maison  dans  la  cité  de  Londres  ;  s'il  ne 
l'habite  pas,  il  vote,  comme  f.eeholder,  pour  l'élection 
du  représentant    de  la   circonscription  de  Hornsey  du 
comté  de  Middlcsex;  s'il  l'habite,  il  prend  part,  comme 
householder,  à  l'élection  des  députés  de  la  cité,  mais  il 
ne  peut  pas  exercer   son  droit    électoral  pour  celle    du 
représentant  du  comté.  Un  autre  citoyen  possède  deux 
maisons  en  freehold  ;  il  peut,  en  raison  de  celle  qu'il 
habite,  voter  comme  householder,  au  scrutin  de  la  cité 
de  Londres  et,  en    raison  de    celle  qu'il    n'habite  pas. 
voter  comme  freeholder  au  scrutin  pour  la  division  de 
Hornsey  du  comté  de  Middlesex. 

La  seconde  exception  au  principe,  c'est  que  nul  ne 
peut  voter  plusieurs  fois,  dans  la  même  circonscription 


344  LE  DROIT    DE    VOTE 

(luii  comté,  pourl'élection  des  représentants  du  comté*. 
Qu'une  même  personne  possède  un /"r^^Ao/^^  dont  le  re- 
venu soit  de  cinquante  francs,  dans  chacune  des  vingt- 
six  divisions  électorales  du  comté  d'York,  elle  peut  vo- 
ter pour  les  vingt-six  députés;  mais  que  ces  vingt-six 
immeubles  soient  tous  situés  dans  la  division  de  Don- 
caster  ou  dans  l'une  des  autres,  elle  ne  peut  donner 
qu'une  voix  pour  le  candidat  de  cette  circonscription. 

Enfin,  troisième  cas,  il  n'est  pas  permis  de  voter 
dans  plusieurs  divisions  d'un  môme  bourg  parlemen- 
taire 2.  Prenons  l'exemple  de  Londres.  Cette  immense 
agglomération  urbaine,  dont  la  population  dépasse  le 
chiffre  de  quatre  millions  d'habitants,  nomme  soixante- 
un  députés ,  sans  compter  les  deux  représentants  de 
l'université  ;  elle  est  divisée  en  trente  bourgs  parlemen- 
taires, savoir  :  la  cité  qui  est  représentée  par  deux 
membres  nommés  au  scrutin  de  liste,  quatorze  bourgs 
ayant  chacun  un  député,  et  quinze  autres  bourgs,  dont 
sept  sont  divisés  en  deux  circonscriptions,  quatre  en 
trois  circonscriptions,  trois, en  quatre  circonscriptions 
et  un  en  sept  circonscriptions. 

D'après  la  loi,  la  même  personne  pourrait  prendre 
part,  si  elle  réunissait  les  conditions  nécessaires,  à  l'élec- 
tion des  deux  membres  pour  la  cité,  des  quatorze  mem- 
bres représentant  les  bourgs  à  représentation  unique  et 
de  l'un  des  membres  de  chacun  des  quinze  autres 
bourgs,  c'est-à-dire  voter,  dans  Londres  seulement,  pour 


1.  On  peut  voter  plusieurs  fois,  dans  une  mcnio  circonscription,  s'il  y 
a  plusieurs  bourgs,  mais  on  vote  alors  pour  les  représentants  de  ces 
bourgs  et  non  pour  ceux  du  comté. 

2.  Acte  48,  Victoria,  ch.'3. 
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trente-un  membres  sur  les  soixante-un  à  nommer^; 
et  cela  sans  préjudice  de  son  droit  à  voter  également 
dans  d'autres  circonscriptions  du  Royaume.  C'est  là, 
sans  doute,  un  cas  extrême,  mais  les  votes  multiples 
sont,  en  réalité,  assez  fréquents.  Un  négociant  votera 
dans  la  cité  de  Londres,  où  sont  situés  ses  bureaux, 
dans  le  quartier  de  Kensington,  où  se  trouve  son 
domicile  personnel,  dans  celui  de  Battersea,  où  est 
placée  son  usine,  dans  le  comté  de  Surrey,  où  il 
possède  un  cottage,  et  dans  toute  ville  ou  comté  dans 
lesquels  il  peut  être  propriétaire  de  maisons  ou  de 
terres.  Je  connais  maintes  personnes  ayant  ainsi  le  droit 
de  vottîr  pour  l'élection  de  plusieurs  membres  du 
Parlement. 

On  calcule  généralement  que,  pour  tenir  compte  des 
inscriptions  multiples,  il  faut  réduire  de  dix  pour  cent 
le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  les  comtés,  et  de 
un  pour  cent  le  chiffre  des  électeurs  des  bourgs  ;  il 
convient  également  de  déduire  les  électeurs  universi- 
taires. Cela  fait,  il  reste,  pour  l'ensemble  du  Royaume 
Uni,  3.303.775  électeurs  inscrits  et.  si  Ton  tient  compte 
de  l'augmentation  du  chiffre  de  la  population  depuis  le 
recensement  de  1881,  on  trouve  à  peu  près  un  électeur 
pour  sept  habitants. 


1.  Pour  bien  faire  saisir  ce  fait,  prenons  un  exemple.  Le  bourg  par- 
lementaire du  Tower  Hamlets  comprend  sept  circonscriptions  :  la 
même  personne  ne  pourra  donc  voter  pour  le  repnjsentant  de  Poplar 
et  pour  celui  de  Whitechapel,  parce  que  ces  deux  localités  sont  seule- 
ment des  divisions  du  baurg  de  Tower  Hamlets  ;  mais  le  même  citoyen 
peut  voter  dans  les  deux  quartiers  voisins  de  Westininste.- et  du  Strand, 
parce  que  chacun  de  ces  quartiers  constitue  un  bourg  parlementaire. 
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VI.  -LES  NON-ÉLECTEURS. 


Quelle  est  la  quantité  d'hommes  majeurs  qui  sont 
encore  aujourd'hui  privés  du  droit  de  vote?  Afin  d'oh- 
tenir,  sur  ce  point,  un  résultat  plus  précis  et  des  chiffres 
plus  certains,  je  prends  seulement  l'Angleterre  et  le 
Pays  de  Galles. 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population  est  de 
25.974.439  hahitants.  Si  l'on  déduit  les  femmes  qui 
sontau  nombre  de  13.334.537,  et  leshommes  au-dessous 
de  vingt  ans  qui  figurent  pour  le  chiffre  de  5.996.735, 
on  trouve  que  le  nombre  des  habitants  mâles  âgés  de 
vingt  ans  et  au-dessus  est  de  6.643.167. 

De  ce  chiffre,  il  faut  déduire  les  fous  et  les  idiots 
âgés  de  vingt  ans  et  au-dessus,  soit  43.350  individus, 
les  indigents  adultes  secourus  sur  les  fonds  de  la  taxe 
des  pauvres,  soit  265.476,  les  prisonniers  et  criminels 
de  toutes  classes,  soit  119.502  individus;  enfin,  64.057 
étrangers  majeurs.  Il  faut  également  défalquer  les 
hommes  ayant  vingt  ans,  mais  moins  de  vingt-un 
ans,  dont  le  recensement  ne  fait  pas  connaître  le 
nombre  exact,  mais  que  l'on  peut  évaluer  à  184.500, 
et  l'on  arrive  ainsi  au  chiffre  de  5.966.282  citoyens 
majeurs  et  capables. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits,  déduction  faite  des 
doubles  inscriptions  (dix  pour  cent  dans  les  comtés  et 
un  pour  cent  dans  les  bourgs)  et  des  électeurs  univer- 
sitaires,   étant    de    4.104.566,    il    resterait   1.861.916 
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citoyens  majeurs  privés  du  droit  de  vote  *.  Ce  résultat 
n'est  pas  mathématiquement  exact  ;  il  ne  tient  pas 
compte  des  hommes  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
qualité,  non  plus  que  de  l'augmentation  de  la  population 
entre  l'année  1881,  époque  du  dernier  recensement, 
et  l'année  1886,  à  laquelle  se  rapportent  les  chiffres  des 
électeurs. 

En  interrogeant  la  législation  elle-même,  on  se 
demande  quelles  sont  les  catégories  de  citoyens  auxquels 
la  loi  refuse  encore  le  droit  de  vote.  Il  y  a  d'abord  les 
(ils  de  famille,  employés,  serviteurs,  ouvriers  demeu- 
rant chez  leurs  pères,  chez  leurs  maîtres  ou  chez  leurs 
patrons,  les  individus  logeant  en  garni,  dans  un  local 
dont  la  valeur  locative  est  inférieure  à  deux  cent  cin- 
quante francs,  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  ou  qui. 
ayant  déménagé,  n'ont  pas  encore,  dans  leur  nouveau 
logement,  le  temps  de  résidence  exigé  par  la  loi.  On 
touche  donc  de  bien  près  au  suffrage  universel.  Pour  y 
parvenir  tout  à  fait,  il  ne  reste  plus  qu'à  modifier  légè- 
rement la  législation,  en  remplaçant  toutes  les  disposi- 
tions compliquées  des  lois  existantes  par  un  article  éta- 
blissant le  droit  personnel  de  vote  et  modifiant  les 
conditions  actuelles  de  durée  du  domicile. 


1.  Un  éinincnt  auteur  écrivait,  dans  un  ouvrage  publié  en  1883  : 
L'AngloteiTC  finira-l-ollo  par  adopter  le  suffrage  universel  ?  Cette  ques- 
tion est  réservée  à  un  avenir  si  lointain  qu'il  est  peruiis  de  ne  pas  s'en 
préoccuper  pour  le  moment.  (Classon,  Histoire  du  droit  et  des  institutiojis 
de  l'Angleterre,  vol.  VI,  p.  SI.)  On  voit  (jue  les  choses  ont  été  plus  vile 
et  que  l'on  touclie  de  })i-ès  nu  snd'rage  universel. 
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VII.  -LA    REPRÉSENTATION    PROPORTIONNELLE. 

Quant  à  la  représentalion  des  minorités,  la  seule  trace 
qui  en-  reste,  depuis  la  suppression  des  collèg-es  électo- 
raux  dits  three  cornered,  créés  par  la  loi  de   1867  *. 
est  l'inégalité  du  nombre  des    électeurs   dans   les  cir- 
conscriptions   électorales  et  particulièrement  dans  les 
bourgs.    Plusieurs   bommes   politiques   ont  vainement 
essayé  de  faire  adopter,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1884,  une  clause  favorable  aux  minorités,  en  soute- 
nant le  principe  de  la  représentation  proportionnelle: 
combattue,  à  la  fois,  parole  Gouvernement   et 'par  le 
leader  de  l'opposition,  la  proposition  a  été  repoussée 
par  une  majorité  considérable  l  Elle  se  reproduira  cer- 
tainement, à  mainte  reprise  encore,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'en  dire  quelques  mots. 

L'habile  exposé  d'un  des  plus  ardents  défenseurs  du 
système  indique  quatre  moyens  d'arriver  au  but 
désiré  3.  La  représentation  proportionnelle  peut  être 
obtenue  d'abord  en  conférant  à  chaque  électeur  le  droit 
de  voter  pour  un  seul  candidat,  et  de  transférer  son 
vote  pour  l'appliquer  à  un  autre,  lorsque  le  premier  a 
un  nombre  de  suffrages  supérieur  au  chiffre  nécessaire 
pour  être  nommé  ^. 

Un  second  procédé  consiste  à  donner  à  chaque  élec- 

1.  Cette  clause   s'appliquait  à    13  collèges  électoraux  nommant  40 
députes. 

2.  Séance  des  2  et  3  mars  1885,  134  voix  contre  31. 

3.  Sir  John  Lubbock,  Représentation. 

4.  Ainsi  un  électeur  écrirait  ;  1  Gladstone,  2  Bright,  etc.  Si  la  majorité 
nécessaire  est  de  5,000  voix,  aussitôt  que  M.  Gladstone  aura  réuni  5.001 
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leur  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  candidats,  en 
lui  permettant  d'attribuer  tous  ses  votes  à  la  même  per- 
sonne. Le  troisième,  celui  de  la  liste  libre,  proposé, 
pour  la  première  fois,  en  1844,  par  M.  Gilpin,  de 
Philadelphie,  est  plus  compliqué  ;  il  permet  à  l'électeur 
d'inscrire,  sur  son  bulletin,  un  nombre  quelconque  de 
candidats;  s'il  vote  pour  un,  sa  voix  compte  pour  un, 
s'il  vote  pour  deux,  son  suffrage  compte  pour  un 
demi  au  profit  de  chacun  i,  etc.  Enfin,  le  quatrième 
moyen  proposé,  dès  1832.  par  M.  Praed  2,  consiste  à 
ne  laisser  voter  chacun  des  électeurs  que  pour  un 
nombre  de  candidats  inférieur  à  celui  des  membres  à 
nommer. 

On  peut  estimer  que  ces  systèmes  sont  plus  ingénieux 
que  pratiques,  mais  on  ne  peut  contester  qu'ils  soient 
équitables.  Il  est  certain  que  le  régime  électoral  anté- 
rieur au  vote  de  l'acte  de  1884  laissait  une  place  im- 
portante aux  minorités,  grâce  à  l'inégalité  des  circon- 
scriptions ^.  11  n'en  est  plus  ainsi,  d'après  la  législation 
actuelle.  Assurément,  la  volonté  de  la  majorité  doit 
l'emporter,  mais,  comme  le  disait  StuartMill,  «  s'ensuit- 
il  que  la  minorité  ne  doive  pas  être  représentée?  De  ce 


voix,  tous  les  bulletins  ainsi  conçus  seront  attribués  à  M.  Bright,  dont 
le  nom  vient  en  second.  Je  ne  puis  qu'indiquer  brièvement  le  système 
dont  les  détails  se  trouvent  exposés  dans  l'ouvrage  indiqué  ci-dessus. 

1.  Voir,  sur  ce  système,  un  article  de  M.  Albert  Grey,  dans  le  A' me - 
teenth  century  de  i884. 

2.  Séance  de  la  Chambre  des  communes  du  27  janvier  1832. 

3.  Les  calculs  fait  par  diverses  personnes  appartenant  aux  deux  partis, 
notamment  par  MM.  Roberts,  Lefèvre  et  Frisby  peuvent  se  résumer  en 
ceci  :  aux  élections  de  1874,  les  conservateurs  avaient  72  sièges  en  plus 
de  ceux  qui  auiaient  dû  leur  appartenir,  d'après  le  nombre  total  des 
votes  exprimés  ;  en  1880,  les  libéraux  en  avaient  89  en  trop,  tout  cela  ù 
cause  de  la  grande  inégalité  des  collèges. 
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que  la  majorité  doit  prévaloir  sur  la  minorité,  résulte-t- 
il  que  la  majorité  doit  avoir  tous  les  votes  et  la  minorité 
aucun?  Est-il  nécessaire  (|ue  la  n)inorité  ne  puisse 
même  pas  se  faire  entendre?....  Dans  une  démocratie 
réelle,  toute  section  doit  être  représentée  proportion- 
nellement; sans  cela,  on  n'a  pas  un  gouvernement 
d'égalité ,  mais  un  gouvernement  d'inégalité  et  de 
privilège,  une  fraction  du  pays  gouverne  le  reste;  il  y 
a  une  partie  dont  le  droit  juste  et  égal  d'influence  dans 
la  représentation  est  coidisqué,  contrairement  aux  prin- 
cipes de  la  démocratie,  qui  fait  de  l'égalité  son  dogme 
et  sa  base  ^.  » 

Le  système  représentatif  est,  sans  doute,  encore  loin 
de  la  perfection.  Le  hasard  y  joue  un  grand  rôle  et  il 
peut  arriver,  en  fait,  que  l'avis  de  la  minorité  des 
électeurs  vienne  à  prévaloir  sur  celui  de  la  majorité  -. 
Or  les  défenseurs  de  la  représentation  proportionnelle 
prétendent  précisément  pourvoir  à  ce  danger.  «  Loin 
de  vouloir  donner  à  la  minorité  ce  qui  doit  appartenir 
à  la  majorité,  disait  un  homme  d'État  récemment 
enlevé  par  une  mort  prématurée,  je  puis  facilement 
monirer  que  l'un  des  principaux  dangers  contre  lesquels 
les  avocats  de  la  représentation  proportionnelle  désirent 
se  défendre  est  celui  de   voir  la   minorité  obtenir  la 


1.  Personal  représentation,  p.  4. 

2.  Pour  prendre  un  cas  extrême  et  qui  lasse  saisir  ma  pensée,  sup- 
posons que  les  libéraux  aient  eu,  aux  élections,  1.200.000  voix  et  les 
conservateurs  1.000.000.  Si  les  circonscriptions  sont  à  peu  prés  égales  et 
la  majorilé  également  répartie  dans  le  pays,  les  libéraux  auront  tous 
les  sièges.  Qu'une  loi  soit  votée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
la  volonté  des  représentants  de  800.000  électeurs  l'emportera  sur  celle 
des  représentants  des  400.000  autres  et  stu'  celle  des  conservateurs, 
c'est-à-dire  (jue  800.000  auront  raison  contre  1.400,000. 
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prépondérance  qui  doit  appartenir  à  la  majorité  K  » 
Le  problème  est  mallieureusement  plus  aisé  à  exposer 
qu'à  résoudre  et  l'adoption  du  système  des  circonscrip- 
tions en  a  augmenté  la  difficulté.  Il  semble  que  la 
tendance  soit,  au  contraire,  d'arriver  à  la  création  de 
circonscriptions  contenant  un  nombre  sensiblement 
égal  d'électeurs,  et  nommant  chacune  un  député.  Le 
jour  oii  cette  réforme  serait  accomplie,  toute  trace  de 
l'ancien  système  aurait  disparu.  Sans  doute  ce  dernier 
changement  sera  peu  de  chose,  auprès  de  ce  qui  a 
été  déjà  fait  ;  les  logiciens  et  les  théoriciens,  qui 
réclament  cette  mesure,  s'en  réjouiront  probablement, 
l'admiration  des  hommes  d'État  sera  peut-être  moins 
vive  '^  et  il  est  possible  que  plusieurs  partagent  l'avis  de 
Tun  des  plus  célèbres  leaders  du  parti  libéral  :  «  La 
constitution  parlementaire  de  nos  pères  était,  malgré 
ses  nombreux  défauts,  une  des  merveilles  du  monde  : 
c'était  une  mosaïque.  Les  formes  et  les  couleurs  des 
morceaux  étaient  curieuses  ;  on  y  trouvait  toutes 
les  variétés  de  la  franchise,  depuis  la  nomination 
par  un  seul  individu  jusqu'au  suffrage  presque  uni- 
versel, on  peut  dire  depuis  zéro  jusqu'à  l'infini.  Il  y 
avait  une  admirable  place  pour  les  éléments  divers, 
pour  la  représentation  de  l'inteUigence,  pour  l'éducation 
politique,  à  partir  de  leur  jeunesse,  des  hommes  les 
plus    capables.    Elle  était    intrinsèquement    bien    plus 


1.  M.  Fawcett,  Discours  à  llackiiey  (octobre  1884). 

2.  C'est  ici  que  l'on  peut  constater  combien  il  est  difficile  aux  lioninies 
d'hjtat  d(î  prévoir  les  conséfpiciices  des  mesures  qu'ils  prennent.  (Voir 
sii'  (j.  G.  Lewis.  On  the  method  of  observation  and  reasoniny  in 
puUtic^,  1,  19.) 
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favorable  aux  intérêts  publics  que  le  système  actuel  *.  » 
L'expérience  et  le  temps  prononceront  et  plus  d'un 
vrai  patriote  sera  peut-être,  sur  ce  point  : 

Laudator  temporis  acti. 

i.  M.  Gladstone,  Nineteeiith  century,  VI  (1879.) 


CHAPITRE   XXYIII 
PRÉPARATION  DES   ÉLECTIONS 


I.  Los  associations  lii^ôrales. — IL  Los  associations  conservatrices.  — 
IlL  Les  comités  centraux.  —  IV.  Le  caiiciis.  —  Y.  Formation  dos 
listes  électorales.  —  YI.   Révision  dos  listes  électorales. 


L'élection  des  représentants  auxquels  le  pays  confie, 
pour  une  période  de  sept  années,  le  soin  de  le  gou- 
verner, est  l'acte  le  plus  important  et  le  plus  grave  *de 
la  vie  nationale  1.  Les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'exerce  ont  été  profondément  bouleversées  depuis  cin- 
({uante  ans.  Ce  qui  était  le  privilège  du  petit  nombre 
est  devenu  le  droit  de  tous,  et  la  Cbambre  des  com- 
munes a  cessé  de  représenter  les  intérêts  de  l'aristo- 
cratie ou  des  classes  moyennes  :  elle  émane  du  suffrage 
presque  universel  et  son  pouvoir,  dans  l'État,  est  pré- 
pondérant. 

Si  rapides  et  si  profonds  qu'ils  aient  été,  ces  cban- 
gements  n'ont  pas  troublé  les  hommes  d'Etat.  A  de 
nouveaux  besoins ,  on  a  pourvu  par  des  moyens  nou- 


1.  Je  ne  saurais  nommer  toutes  les  porsonm's  auxquollc^s  je  suis 
redeval)le  de  ronsoif^nomonts  intéressants  sur  les  questions  traitées 
dans  le  présent  chapitre.  Il  m'est  cfîpondant  impossible  de  ne  pas 
remercier  spécialeniont  l'honorable  Claude  Hay,  secrétaire  de  la  primrose 
/ea^we  ;  M.  Allard,  socrétainî  de  l'association  nationale  libérale  à  Bir- 
mingham, (!t  M.  A.  G.  Symoiids,  secrétaii'o  do  l'Union  nationale  d(!  la 
réforme  à  Manchester,. 
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veaux:  les  anciennes  organisations,  p^énéralemenl  rudi- 
mentaires  et  temporaires ,  ont  fait  place  à  des  associations 
vigoureusement  constituées,  dont  l'existence  comme 
l'action  sont  aujourd'hui  permanentes.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  la  veille  de  l'élection  ou  à  l'ouverture  de  la 
période  électorale  que  l'on  commence  à  se  préoccuper 
du  choix  des  candidats  ou  des  moyens  d'assurer  leur 
succès  :  c'est  incessamment  que  l'on  agit  partout,  soit 
en  vue  d'une  élection  partielle,  qu'un  événement  im- 
prévu peut  amener  à  tout  moment,  soit  en  prévision 
d'une  dissolution,  qui  peut  se  produire  à  l'époque  même 
oii  elle  semble  le  plus  improbable. 

C'est  pourquoi,  avant  d'aborder  la  période  électorale 
et  de  décrire  le  mécanisme  qui  fonctionne  à  intervalles 
relativement  éloignés,  il  est  nécessaire  de  décrire  les 
organisations  permanentes  ayant  pour  but  :  d'une  part, 
le  choix  des  candidats  et  les  moyens  d'assurer  leur  suc- 
cès, de  l'autre,  la  constatation  du  droit  des  citoyens  à 
prendre  part  au  vote.  Les  deux  questions  sont  d'ailleurs 
intimement  liées,  les  associations  politiques  ayant  pré- 
cisément le  double  but  de  s'occuper  des^c^n4jdatures  et 
de  veiller  à  la  confection  des  listes  éfectorales. 


I.    -   LES    ASSOCIATIONS     LIBÉRALES. 

Avec  le  suffrage  restreint,  tel  que  l'avaient  créé  la  loi 
et  la  coutume,  point  n'était  besoin  d'une  organisation 
compliquée.  Les  électeurs  étaient  connus  et  les  argu- 
ments auxquels  ils  se  montraient  le  plus  sensibles 
étaient  peu  nombreux  :  c'étaient  la  crainte   et  l'espé- 
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rance;  les  moyens  étaient  donc  simples  :  l'influence  et 
Tardent.  La  première  réforme  électorale,  celle  de  1832, 
modifia  la  situation  et,  en  même  temps  qu'elle  aug- 
mentait le  corps  électoral,  elle  posait  le  principe  de 
l'enregistrement  des  électeurs.  L'organisation  des  co- 
mités fit  certains  progrès,  sous  ce  nouveau  régime, 
mais  elle  ne  prit  pas  un  caractère  permanent  et  leur 
action  se  borna  généralement  à  la  période  électorale. 

Toutes-djjférentes  furent  les  conséquences  de  la  réfor- 
me d^  1867  :  dans  les  villes,  ce  n'était  pas  précisément 
le  suffrage  universel,  mais  on  y  touchait  de  bien  près. 
Les  anciens  moyens  étaient  insuffisants,  il  fallait  des 
procédés  nouveaux  :  on  les  trouva,  et  peu  à  peu  s'éta- 
blirent des  associations,  dont  l'organisation,  différente 
en  la  forme,  était,  au  fond,  à  peu  près  semblable.  Elles 
étaient  à  peine  assises  qu'il  a  fallu  les  remanier.  En 
effet,  l'acte  de  188iP  ne  s'est  pas  borné  à  étendre  la 
franchise  :  d'une  part,  il  a  créé  le  système  du  scrutin 
uninominal  et,  par  là,  nécessité  la  décentralisation  des 
comités  dont  l'action  embrassait  jadis  toute  une  ville;  de 
l'autre,  il  a  eu  pour  conséquence  directe  d'accentuer, 
dans  une  très  large  mesure,  l'importance  du  parti  na- 
tionaliste irlandais,  et  pour  résultat  indirect  d'amener, 
dans  le  parti  libéral,  une  scission  probablement  tempo- 
raire ,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  modifié  l'ordre  de 
choses  antérieurement  existant. 

C'est  pour(juoi  bien  des  associations  sont  encore, 
à  l'heure  actuelle,  ici,  en  voie  de  formation,  là,  en  voie 
de  transformation.  Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
d'étu(her  cette  organisation  et  de  voir  ce  (jue  sont  et  ce 
que  peuvent  devenir  ces  créations  si  nouvelles  encore. 
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et  déjà  si  puissantes.  Et,  comme  il  est  impossible  de  dé- 
crire ou  même  simplement  d'énumérer  toutes  les  asso- 
ciations locales,  je  me  bornerai  à  signaler  celles  dont 
l'étude  offre  le  plus  d'intérêt,  en  commençant  par  la 
ville  dont  l'action  sur  le  parti  libéral  est  la  plus  impor- 
tante et  qui,  la  première,  a  organisé  le  nouveau  système: 
j'ai  nommé  Birmingliam  et  le  caucus. 

On  n'est  point  d'accord  sur  le  sens  du  terme  caucus. 
Les  uns  le  font  dériver  des  caulkers  de  Boston,  réunis 
pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  résultant  du 
maintien  des  soldats  anglais  dans  les  colonies  d'Améri- 
que, pour  choisir  les  délégués  chargés  déporter  la  parole 
et  pour  arrêter  le  plan  des  opérations.  D'autres  le 
croient  emprunté  au  langage  des  Indiens  des  rives  du 
Saint-Laurent,  qui  exprime  le  mot  conseiller  par  l'ex- 
pression kaw-kaw.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'origine  du  mot 
est  incontestablement  américaine,  et  ce  n'est  assurément 
pas  pour  adresser  un  compliment  aux  adeptes  du  sys- 
tème que  lord  Beaconsfield,  parlant  un  jour  à  la  Cham- 
bre des  communes  de  la  nouvelle  organisation  électo- 
rale, l'a  qualifiée  de  caucus,  nom  qui  lui  est  resté  de- 
puis lors  *. 

La  première  importation,  en  Angleterre,  du  système 
américain  remonte  à  Tannée  18b8.  Une  association  libé- 
rale s'était  alors  formée,  à  Birmingham;  elle  n'avait  eu. 
à  ses  débuts,  qu'un  médiocre  succès,  mais,  en  1873, 
grâce  au  zèle  de  deux  hommes  politiques,   dont  l'un  a 


{.  M.  Escott,  dans  un  intéressant  ouvrage  sur  l'Angleterre,  donne  plu- 
sieurs étyinologies  différentes.  Il  fait  aussi  ressortir  les  dissemblances 
qui  existent  entre  le  système  anglais  et  celui  des  États-Unis.  L'Angk- 
terr'e,  etc.,  traduction  do  Lul)(>rsac,  vol.  H,  ch.  xx.) 
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été,  depuis  lors,  appelé  à  siéger  dans  un  Cabinet  libéral, 
M.  Schnadborst  et  M.  Josepli  Chamberlain,  la  question 
des  élections  municipales  devint  une  affaire  politique,  et 
l'on  posa  cette  tlièse  générale  que  les  conseillers  muni- 
cipaux devaient  être  choisis  en  raison  de  leurs  opinions. 
On  définit  nettement  l'objet  de  l'association,  en  dé- 
clarant que  son  but  est  d'assurer  le  triomphe  des  prin- 
cipes libéraux  dans  le  gouvernement  du  pays  et  l'action 
du  caucus  s'étendit  désormais  aux  élections  politiques. 
Le  caucus  ou.  pour  lui  donner  son  nom  officiel,  l'as- 
sociation libérale  de  Birmingham  S  est  ainsi  organisée  : 
La  ville  est  divisée  en  dix-neuf  t^ar^5  ou  quartiers,  dans 
chacun  desquels  existe  un  comité  de  quartier  (ward 
committeé).  composé  des  représentants  du  quartier  au 
conseil  de  circonscription,  et  d'un  nombre  illimité  de 
membres  élus  par  les  libéraux  de  ce  même  quartier. 
Qu'entend-on  par  cette  expression  un  peu  vague  de  li- 
béraux? Le  règlement  répond  :  1^  toute  personne 
qui  a  été  élue  membre  du  comité  de  quartier,  ou  du 
conseil  de  circonscription;  2^  tout  souscripteur  ayant 
versé  une  cotisation  dans  la  caisse  de  l'association: 
3*^  toute  personne  qui  signifie  son  adhésion  au  but  et  à 
l'organisation  de  l'association.  Chacun  est  donc  libre, 
s'il  le  désire,  de  prendre  part  à  l'élçction  du  comité.  Le 
seul  rôle  des  électeurs  consiste,  d'ailleurs,  à  se  réunir, 
une  fois  par  an,  pour  choisir  les  membres  du  comité 
de  quartier  et  les  délégués  appelés  à  faire  partie  des 
conseils  de  circonscription.  Ces  réunions  sont  annon" 
cées  par  des  affiches  ou  annonces,  mais  elles  ont  lieu, 

1.  Hinainijluim  lihcral  association,  rul(.'  2. 
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dans  tous  les  quartiers,  au  même  jour  et  à  la  même 
heure,  de  telle  sorte  que  nul  ne  puisse  assister  aux 
assemblées  de  deux  quartiers. 

Dans  chacune  des  circonscriptions  électorales,  existe 
un  conseil  de  circonscription  {dimsional  council), 
nommé,  chaque  année,  par  le  comité  de  quartier;  le 
nombre  des  membres  est  égal  à  trois  pour  cent  du 
chiffre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  trois  cents  membres  pour  chaque  cir- 
conscription. La  principale  fonction  de  ce  conseil  con- 
siste à  choisir  le  candidat  au  Parlement.  Ce  choix  n'est 
valable  que  lorsqu'il  a  réuni,  en  sa  faveur,  les  deux 
tiers  des  suffrages  des  membres  présents  à  la  réunion  *. 

Au-dessus  des  comités  de  quartier,  est  un  comité  exé- 
cutif {executive  committeé),  qui  se  compose  du  bureau 
de  l'association,  des  membres  formant  le  bureau  des 
comités  de  quartier  et  de  quatre  délégués  élus  par 
chacun  de  ces  comités;  ces  membres  ont  le  droit  de 
s'associer,  comme  collègues,  quarante  libéraux.  Le  rôle 
du  comité  exécutif  est  de  fixer  l'époque  de  l'assemblée  du 
conseil  général,  et  celle  des  élections  des  membres  des 
comités  de  quartier  et  des  délégués  de  ces  comités  au 
conseil  de  circonscription. 

Enfin  le  conseil  général,  composé  de  tous  les  membres 
du  comité  exécutif  et  des  comités  de  quartier,  ce  qui 
représente  une  réunion  de  deux  mille  personnes  envi- 
ron, dirige  l'association,  arrête  sa  ligne  politique  et 
forme  une  sorte  de  cour  d'appel  contre  les  décisions 
des  conseils   de  circonscription.    Antérieurement   à  la 

1.  Divisional  councils .  Bye  law,  n'  3. 
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création  de  ces  conseils,  c'est-à-dire  lorsque  les  repré- 
sentants de  Birmingham  étaient  nommés  au  scrutin  de 
liste,  le  conseil  général  choisissait  les  candidats  au 
Parlement,  aujourd'hui  il  désigne  seulement  ceux  du 
conseil  scolaire  {school  hoard). 

Il  faut  enfin  mentionner  le  comité  d'administration 
(management  commitlee),  dont  le  rôle  consiste  princi- 
palement à  donner  des  conseils  aux  personnes  ou  aux 
comités  qui  le  consultent. 

On  remarquera  que  les  règles  de  l'association  n'ex- 
cluent ni  les  hommes  non-électeurs,  ni  les  femmes.  Les 
membres  qui  prennent  part  à  l'élection  des  comités  de 
(juartier  s'engagent  à  voter  pour  les  candidats  désignés 
par  le  comité,  dans  les  élections  municipales,  de  même 
qu'en  prenant  part  à  l'élection  des  conseils  de  circon- 
scription, ils  s'engagent  à  voter  pour  le  candidat  dési- 
gné par  ce  conseil,  dans  les  élections  parlementaires. 
D'oii  ces  deux  conséquences  :  que  les  électeurs  inscrits 
admettent  ceux  que  le  législateur  prive  de  la  franchise 
électorale  à  partager  avec  eux  le  droit  de  désigner  un 
candidat  et  que  ces  mêmes  électeurs  renoncent,  en  fait, 
chaque  année,  à  leur  liberté  de  voter  pour  les  candi- 
dats de  leur  choix. 

«  L'objet  de  l'association,  (ht  M.  Chamberlain,  est  de 
faire  que  chaque  homme  prenne  un  intérêt  personnel 
au  gouvernement  et  d'élargir  la  base  de  la  représenta- 
tion, jusqu'à  ce  quelle  devienne  aussi  large  que  le  parti 
lui-même  »,  ce  que  M.  Schnadliorst  exprime  ainsi  : 
«  organiser  le  peuple,  de  façon  à  doimer  leur  propre 
expression  aux  vœux  ou  aux  opinions  de  la  majorité.  » 

En  fait,  tout  h'    parti   lil)éral  s'est    rallié    autour  du 
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comité  et  obéit  aveuglément  à  ceux  qui  protestent 
énergiquement  contre  la  qualification  de  leaders,  mais 
qui  le  sont  en  réalité. 

Avec  Birming-ham,  disait-on  jadis,  après  Birmingham 
peut-on  dire  aujourd'hui,  le  centre  le  plus  important 
du  libéralisme  est  Manchester*.  L'ancien  conseil  central, 
connu  sous  le  nom  de  conseil  des  six  cents,  s'est  réor- 
ganisé, le  5  septembre  1885;  il  est  devenu  le  conseil 
des  douze  cents  et,  au  lieu  de  tout  diriger,  il  est  sim- 
plement aujourd'hui  le  lien  destiné  à  coordonner  l'ac- 
tion des  associations  qui  se  sont  formées  dans  chacune 
des  six  circonscriptions  électorales  de  la  ville.  Ces  asso- 
ciations ont  une  organisation  sensiblement  identique. 
Prenons,  par  exemple,  celle  du  Nord-Ouest,  la  North- 
West  Manchester  libéral  association.  On  y  trouve, 
outre  des  comités  de  quartier  élus  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'à  Birmingham,  un  conseil  général  chargé  de 
choisir  le  candidat  au  Parlement  et  dans  la  composition 
duquel  entrent  trois  éléments  :  d'abord  des  membres 
élus  par  les  électeurs  libéraux  de  chaque  quartier,  dans 
la  proportion  de  un  membre  par  cinquante  électeurs 
inscrits  sur  les  listes,  ensuite  le  bureau  nommé  par  le 
conseil  général  lui-même,  enfin  des  délégués  choisis 
par  les  membres  des  comités  de  quartier,  dans  la  pro- 
pqrtion  de  un  délégué  par  dix  membres.  Ces  délégués 
nomment,  parmi  eux,  un  conseil  exécutif. 

Quant  au  conseil  central  des  douze  cents,  il  comprend 
à  la  fois  les  délégués  des  six  conseils  généraux  et  un 
certain  nombre  de  membres  qu'il  choisit  lui-même.  Le 

1.  Birmingham  est  aujourd'hui  représenté  par  six  libéraux  et  un 
(Guservateur  catholique  (M.  Mathews,  ministre  de  l'intérieur).  Manches-, 
ter  a  trois  représentants  libéraux  et  trois  conservateurs. 
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principe  de  la  cooptation  est  donc  poussé  plus  avant 
(ju  à  Birmingham,  les  électeurs  sont  encore  plus  éloi- 
gnés de  ceux  qui  sont  appelés  à  choisir  le  candidat  et 
les  politiciens,  que  l'on  désig^ne  sous  le  nom  emprunté, 
comme  celui  àacancus.  aux  Etats-Unis,  deivire pullers, 
ont  ici  heau  jeu. 

A  Liverpool,  on  trouve,  pour  chacune  des  sections 
de  vote  (pollmg  districts),  un  comité^  élu  annuelle- 
ment par  les  lihéraux  et,  pour  l'ensemble  de  la  cir- 
conscription électorale,  un  conseil  général  dit  des 
cinq  cents,  chargé  de  choisir  le  candidat  au  Parlement 
et  dont  tous  les  membres  sont  élus,  le  règlement  ne 
leur  permettant  pas  de  se  choisir  des  collègues  K  A 
Leeds,  chaque  collège  électoral  a  un  conseil  des  deux 
cents,  dont  vingt-cinq  membres  sont  élus  par  les 
délégués  des  quartiers  et  cent  soixante-quinze  sont 
nommés  directement  par  les  électeurs  libéraux.  La 
réunion  des  cinq  conseils  forme  l'association  réunie  des 
'initie.  Le  choix  des  candidats  appartient  aux  conseils 
des  deux  cents,  sauf  approbation  des  électeurs  de  la 
circonscription  réunis  en  meeting.  En  cas  de  dissen- 
timent, la  (piestion  est  tranchée  par  un  comité  exé- 
cutif composé  de  vingt  membres  '^.  A  Brighton,  on 
trouve  ce  que  l'on  nomme  le  système  décimal,  c'est-à- 
dire  que  le  comité  se  compose  d'un  nombre  de  délé- 
gués égal  à  celui  des  groupes  de  dix  libéraux,  payant 
une  cotisation  trimestrielle  de  63  centimes. 

En  somme,  en  examinant  l'organisation  libérale  des 
principaux  centres,  on  trouve  une  assez  grande  variété 

1.  General  council.  Abercromfiy  division,  rnle  8. 

2.  Ea'}t  Leeds  tiro  Hundred,  iule  12. 
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de  syslèiiies  :  ici  l'on  pralicjue  la  rooplation,  là  on  la 
repousse;  ici  l'on  exige  une  cotisalion,  là  tout  libéral 
est  admis  ;  ici  l'on  accepte  l'ingérence  des  citoyens 
non-électeurs,  y  compris  celle  des  femmes,  là  les  élec- 
teurs seuls  ont  voix  au  chapitre;  ici,  enfin,  l'on  base 
la  représentation  sur  le  nombre  des  électeurs  inscrits 
dans  la  circonscription,  sans  tenir  compte  de  ce  fait 
qu'une  circonscription  ayant  mille  électeurs  libéraux 
possède  ainsi  un  droit  égal  à  celle  qui  en  contient 
plusieurs  milliers ,  tandis  qu'autre  part  le  système 
décimal  répartit  plus  équitablement  le  pouvoir. 

Il-    LES    ASSOCIATIONS    CONSERVATRICES. 

Si  la  ville  de  Birmingham  est  le  principal  centre 
du  libéralisme  ou,  pour  mieux  dire,  du  radicalisme, 
celle  de  Liverpool  est  un  centre  non  moins  puissant 
de  conservateurs.  C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  l'or- 
ganisation du  système  adopté  par  le  parti  tory  :  l'asso- 
ciation constitutionnelle.  Son  but  est  ainsi  défini  : 
l'^surveiller  tout  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des 
électeurs  dans  les  divers  quartiers  :  2^  conseiller  et 
aider  les  comités  de  quartier  à  maintenir  une  organisa- 
tion efficace  dans  chaque  district:  3'^  organiser  des  réu- 
nions générales  du  parti  :  4°  réunir  des  fonds  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'association  ;  o°  soutenir  les 
intérêts  généraux  du  parti  conservateur  à  Liverpool. 

L'association  est  dirigée  par  un  conseil  d'administra- 
tion composé  de  :  un  président,  vingt  vice-présidents, 
qui  sont  les  présidents  des  divers  conseils  divisionnai- 
res; deux  secrétaires,  deux  trésoriers,  un  solicilor,  les 
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trésoriers  et  secrétaires  des  comités  divisionnaires  et 
des  comités  de  quartier,  les  présidents  et  secrétaires 
des  associations  affiliées,  trois  représentants  du  cliih 
conservateur,  trois  délégués  de  l'institution  orang-iste, 
trente  membres  élus  par  les  souscripteurs,  dix  membres 
nommés  par  cbacun  des  conseils  divisionnaires  et 
quinze  membres  élus  par  l'association  conservatrice  des 
ouvriers.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  comité 
exécutif  composé  de  cinquante  membres,  qui  se  réunit 
cliaque  mois  et  qui  dispose  du  budget  de  l'association, 
nonmie  les  employés,  etc.,  etc. 

Dans  chacune  des  sections  de  vote  {joolling  districts) 
est  un  sous-comité  composé  de  membres  dont  le  nom- 
bre n'est  pas  limité.  Chaque  sous-comité  nomme  dix 
délégués  appelés  à  siéger  au  conseil  de  la  circonscrip- 
tion électorale  et  du  quartier  municipal,  conseil  qui 
comprend,  en  outre,  le  président  et  le  secrétaire  de 
chacun  des  sous-comités  et  trois  représentants  de  cha- 
(jue  section  de  l'association  conservatrice  des  ouvriers 
et  autres  sociétés  afhliées,  ayant  au  moins  cinquante 
membres.  Les  sous-comités  peuvent  également  admet- 
tre les  souscripteurs  payant  au  moins  cincj  shillings 
par  an.  Chaque  sous-comité,  conseil  ou  comité  nomme 
un  conseil  exécutif. 

L'article  lo  du  règlement  porte  qu'aiiu  d'assurer 
l'harmonie  d'action  et  l'adoption  d'une  même  politique, 
les  (Hvers  conseils  divisionnaires  doivent,  avant  de 
prendre  une  résolution  importante  pour  les  intérêts  du 
parti,  consulter  le  conseil  exécutif  de  l'association 
constitutionnelle. 

Il  va  sans  dire  que  Birmingham  possède  également 
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iiiio  ()i-g;iiiisalioii  conservalrice,  comprenant  dos  comités 
de  quartier  élus  dans  l'assemblée  annuelle  des  conser- 
vat(;urs  et  qui  sont  reliés  par  un  conseil  exécutif  de 
douze  membres  nommés  par  le  comité  d'administration. 
Ce  dernier  se  compose  de  trois  représentants  de  cha- 
cun des  quartiers,  de  délégués  des  clubs  conservateurs 
et  de  douze  membres  désignés  par  cooptation.  Pour 
être  admis  à  prendre  part  aux  élections  des  comités,  il 
faut  payer  une  cotisation  annuelle  d'une  guinée  ou  figu- 
rer sur  les  listes,  dont  le  comité  d'administration  peut 
rayer  toute  personne  qui  ne  se  conforme  pas  aux  con- 
ditions prescrites  d'agir  avec  les  conservateurs  et  de 
reconnaître  l'autorité  des  leaders. 

A  Manchester,  existe  une  association  conservatrice, 
dont  tous  les  membres  doivent  payer  une  cotisation  et 
qui  nomme  un  comité  central  composé,  tant  de  délé- 
gués des  conseils  de  circonscription  et  des  clUhs  con- 
servateurs que  de  membres  élus  par  cooptation.  ALeeds, 
le  conseil  central  comprend  cent  dix-huit  membres, 
dont  la  moitié  sont  élus  par  tous  les  conservateurs 
versant  une  cotisation  annuelle  d'une  guinée.  A  Ply- 
mouth,  le  comité  est  nommé  par  les  conservateurs  qui 
paient  annuellement  cinq  shillings  (ou  ur»  shilling  seu- 
lement, s'ils  sont  ouvriers)  et  qui  sont  agréés  par  le 
comité  central  :  en  fait,  le  pouvoir  de  désigner  le  can- 
didat appartient  à  un  comité  général  peu  nombreux  ou. 
pour  mieux  dire,  à  un  président  assisté  de  deux  asses- 
seurs qu'il  a  choisis  lui-même  i.  En  somme,  l'organi- 
sation des  comités  conservateurs  est  généralement  plus 

1.  Plymouth  conservative  association,  nilcs  17  cl  18 
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oligarchique  que  celle  des  comités  libéraux  :  non  seule- 
ment on  n'y  reçoit  pas  les  non-électeurs,  mais  encore 
on  se  réserve,  soit  d'admettre,  soit  de  rejeter,  ou  même 
d'expulser,  au  besoin,  les  adhérents  appelés  à  élire  les 
comités  ;  on  exige  presque  partout  le  paiement  d'une 
cotisation;  enfin,  le  choix  du  candidat  est  généralement 
confié,  en  fait,  à  un  plus  petit  nombre  de  personnes. 

III.-  LES   COMITÉS   CENTRAUX. 

Au-dessus  ou  à  côté  des  organisations  locales,  chaque 
parti  possède  un  certain  nombre  d'associations,  dont  l'ac- 
tion embrasse  l'ensemble  du  pays.  Birmingham  a  été  le 
berceau  de  la  fédération  nationale  libérale,  transférée  à 
Londres  en  1886,  et  dont  le  but  consiste,  aux  termes  des 
statuts,  àfavoriserla  création  de  comités,  conseils  ou  asso- 
ciations, dans  les  localités  qui  n'en  possèdent  point  et  à 
s'efforcer  de  faire  prévaloir  les  principes  libéraux  dans 
le  gouvernement  du  pays.  La  fédération  est  administrée 
par  un  conseil  général  composé  des  délégués  de  toutes 
les  associations  locales  agrégées.  Les  villes  ayant  moins 
de  cinquante  mille  habitants  envoient  cinq  délégués, 
celles  dont  la  population  est  supérieure  à  cinquante 
mille  et  inférieure  à  cent  mille  âmes  en  nomment  dix, 
les  localités  où  le  chilfre  de  cent  mille  est  atteint  ou 
dépassé  ont  vingt  représentants.  En  fait,  l'action  prin- 
cipale est  exercée  par  le  comité  général,  assemblée 
moins  nombreuse,  qui  comprend  trois  éléments  :  1^  un 
bureau  choisi  par  le  conseil  général  ;  2'^  les  délégués 
(h?s  associations  agrégées,  dans  la  proportion  respective 
de    (h'ux.  ti'ois  et   cinq,   suivant  que  les   villes    repré- 


i/ 
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seiiloos  rompleiit  moins  de  TiO-GOO  lial)itanls.  plus  de 
50.000  et  moins  de  100.000,  on  eidin  plus  de  100.000 
âmes;  3^  vingt-cinq  membres  nommés  par  cooptation. 

En  deliors  du  but  indic^ué  par  les  statuts,  l'associa- 
tion se  propose  encore  d'assurer  la  concentration  des 
forces  et  des  ressources  du  parti,  d'organiser  des  réu- 
nions et  des  conférences,  de  distribuer  des  livres  et  , 
brochures,  va\  un  mot  d'employer  tous  les  moyens  de 
propagande. 

Ce  que  le  règlement  ne  dit  pas,  c'est  qu'il  est  assez 
difficile  à  des  honmies  qui  résident  dans  des  localités 
plus  ou  moins  éloignées,  de  se  réunir  fréquemment,  si 
bien  que  le  secrétaire,  qui  est  toujours  sur  place  et 
qui  tient  en  ses  mains  tous  les  fils,  est  en  réalité  le 
grand  directeur  de  l'association.  Son  influence  est  d'au- 
tant plus  considérable  que  l'on  choisit,  pour  remplir  ces 
fonctions,  un  homme  important  et  dont  l'autorité  per- 
sonnelle est  d'ailleurs  incontestée  \ 

La  National  refo)in  union,  dont  le  siège  est  à  Man- 
chester, se  propose  un  but  à  peu  près  analogue  à  celui  de 
la  fédération  :  répandre  les  connaissances  politiques, 
provoquer  l'organisation  de  comités  locaux,  former  et 
éclairer  l'opinion  sur  les  questions  dont  le  parti  libéral 
désire  obtenir  la  solution,  organiser  des  conférences, 
distribuer  des  brochures  et  des  livres  2. 

1.  Au  moment  des  élections  do  1886,  M.  Chamberlain,  mécontent  de 
voir  que  la  National  fédération  soutenait  M.  Gladstone,  a  fondé,  à  Bir- 
mingham, l'Union  radicale  nationale  qui  sert  de  centre  aux  associations 
radicales  du  })ays. 

2.  Fondée  en  1864,  réorganisée  en  1875,  l'Union  est  dirigée  par  un  con- 
seil général  composé  de  deux  délégués  de  chacune  des  397  sociétés  affi- 
liées et  do  cinquante  membres  désignés  par  le  Conseil  lui-même. 
Chaque  association  afliliée  paye  une  guinée  par  an  et  a   droit   à  une 
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L'Union  libérale  de  Londres  et  des  comtés  l'ondée,  en 
1881,  à  Londres,  a  un  objet  analogue;  en  outre,  elle 
prête  son  concours  aux  associations  locales,  pour  toutes 
les  questions  relatives  aux  inscriptions  sur  les  listes 
électorales  et  aux  matières  contentieuses. 

Quant  au  parti  conservateur,  il  a  organisé,  en  1867, 
l'Union     nationale     des     associations     conservatrices  i 
et  constitutionnelles,  dirigée  par  un  comité  de  quarante  j 
Imit  membres,  dont  douze  sont  nommés  à  titre  perma-  1 
nent  et  trente-six  sont  élus  annuellement.  Trois  sous- 
comités  se  répartissent  certaines  fonctions  spéciales  ; 
l'un  dirige  les  publications,  l'autre  administre  les  finan-   / 
ces,  le  plus  important,  le  considlatice  comynittee  étudie  [ 
les  questions  qui  peuvent  être  renvoyées  à  son  examen,    i 
Le  comité  est  en  rapports  continuels  avec  les  cinq  cents   \ 
associations  locales  qui  lui  sont  afliliées.  ^ 

Plus  jeune,  à  tous  égards,  et  plus  ardente  encore  est 
ime  autre  société  qui,  à  peine  constituée,  a  fait  beau- 
coup de  bruit  et  passablement  de  besogne.  Fondée  au 
mois  d'octobre  1883,  grâce  à  l'intelligente  initiative  de 
sir  H.  D.  Wolff,  pour  la  défense  de  la  religion,  de  k 
constitution  et  de  la  suprématie  de  l'Angleterre,  elle  a 
pris  pour  titre  et  pour  emblème  la  fleur  préférée  de  l'an- 
cien leader  du  parti,  lord Beaconsiield:  c'est  la  ligue  des 
primevères  {primrose  league) .  Elle  a,  dès  sa  naissance, 
attiré  les  jeunes  gens,  en  vue  desquels  elle  a  été  sur- 
conférence  gratuite  par  an  et  à  un  exemplaire  de  chacune  des  publi- 
cations. Deux  cents  ouvrages  ou  brocliures  figurent  sur  le  catalo- 
gue de  l'Union.  D'après  le  dernier  rapport  publié,  elle  a  distribué, 
en  1885,  près  d'un  million  de  broclnn-es  et  organisé  5i6  conférences  et 
réunions.  Elle  s'est  assuré  le  concours,  pour  la  saison  1886-87,  de  trente- 
un  conférenciers,  dont  chacun  est  j)rèt  à  trailer  une  série  de  question» 
inscrites  sur  un  programme  adressé  anx  associations  correspondantes. 
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tout  fondée  ;  les  l\*rnines  sont  accourues  en  foule  el 
Taccroissement  du  nombre  des  adliérents  n'est  pas  in- 
férieur à  mille  par  jour.  Chacun  peut  faire  partie  de  la 
prim^'^oseleague,  moyennant  le  versement  d'une  somme 
de  cinq  shillings,  dont  la  moitié  représente  le  droit 
d'entrée  et  le  surplus  la  cotisation  de  la  première  année. 
Le  nouvel  adhérent  signe  une  déclaration  de  fidélité  et 
reçoit  le  titre  de  chevalier  avant-coureur  {Knight 
harbinger).  Tout  groupe  de  douze  chevaliers  constitue 
le  centre  d'une  habitation,  qui  nomme  un  conseiller 
directeur,  un  secrétaire,  un  trésorier  et  des  gouverneurs 
et  qui  recrute  le  plus  grand  nombre  possible  d'associés 
obligés  au  paiement  d'une  cotisation  de  soixante  centi- 
mes. 

La  Primrose  league  s'occupe  très  activement  d'assu- 
rer l'enregistrement  des  électeurs  conservateurs,  de 
veiller  à  leurs  changements  de  domicile,  de  signaler  leur 
arrivée  dans  les  localités  oii  ils  vont  s'établir,  de  les 
réunir  en  meetings  plus  ou  moins  nombreux,  enfin  elle 
se  tient  continuellement  en  rapport  avec  eux.  Dans 
êertains  comtés,  tels  que  le  Suffolket  le  Hampshire.  où 
la  ligue  est  complèteiTient  organisée,  c'est  un  canrass 
permanent.  Toute  maison  est  visitée,  tout  électeur  est 
connu,  surveillé,  dirigé.  On  réunit  les  ouvriers,  les  do- 
mestiques, on  leur  fait  des  conférences  pour  les  mettre 
en  garde  contre  les  théories  radicales  et  leur  enseignei* 
les  vrais  principes  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  envisa- 
gées au  point  de  vue  tory.  On  cherche  à  rendre  les 
réunions  attrayantes  par  un  agréable  mélange  d'élo- 
quence familière  et  de  musique. 

Lors  de    la    dernière    assemblée    générale,  tenue    à 
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Londres,  le  19  avril  1886,  et  à  laquelle  assistaient  2.500 
délégués,  on  a  constaté  que  la  ligue  comptait  50.000 
chevaliers,  30.000  dames  et280.000  associés. 

Stinmlées  par  l'exemple  de  leurs  rivales  du  parti  con- 
servateur, les  femmes  appartenant  au  parti  libéral  ont 
jeté,  tout  récemment,  les  bases  d'une  association  dite: 
fédération  libérale  des  femmes^  présidée  par  M'"®  Glad- 
stone, et  comprenant,  comme  la  fjrimrose  league,  des 
membres  des  deux  sexes  *. 

Je  n'insisterai  pas  autrement  que  pour  en  signaler 
l'existence,  très  probablement  éphémère,  surlescomités 
unionistes  qu'ont  formés,  en  vue  des  élections  der- 
nières, les  libéraux  dissidents.  Quant  aux  comités  na- 
tionalistes, ils  existent  à  peu  près  exclusivement  dans 
l'île  soi-disant  sœur  et  dans  quelques  villes,  telles  que 
Liverpool  et  Glasgow,  oii  la  population  irlandaise  est 
nombreuse  :  leur  direction  a  un  caractère  plus  autocra- 
tique, leur  but  a  un  côté  révolutionnaire  et  leurs  prin- 
cipaux moyens  d'action  viennent  de  l'autre  côté  de 
l'Océan  2. 

Je  ne  saurais  finir  sans  parler  des  deux  comités 
centraux,  dont  le  siège  est  à  Londres  :  le  Libe  al  central 
Office,  et  le  Central  coyiservative  Office,  tous  deux 
installés  à  la  porte  du  Parlement.  Leur  rôle  est  facile 
à  expliquer,  mais  j'hésite  à  employer  l'expression  qui 
peut  seule  convenir,  parce  qu'elle  n'est  peut-être  pas 
suffisamment   respectueuse  :  c'est  celle  de  bureau  de 


1.  Voir  notanimont  le  compte  rendu  de  la  séance  du  25  février  1887, 
présidée  })ar  M'""  (jladslone,  et  les  discours  prononcés  par  la  doctoresse 
Sophie  Bryant,  par  M"'"  Bateson,  et  par  MM.  Stansfeld,  Mac  Laren,   etc. 

2.  On  trouvera  des  renseignements  sur  la  })lupart  des  associations 
polilicpips  dans  le  Libéral  year  book  Un-  1887,  édité  par  E.  A.  Judges. 
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placement.  C'est  là  que  viennent  s'adresser  les  collèges 
électoraux  en  quête  d'un  candidat  ou  les  aspirants  can- 
didats à  la  recherche  d'un  collège.  A  peine  est-il  besoin 
de  dire  que  l'offre  est  assez  généralement  supérieure  à 
la  demande.  Il  y  a  des  hommes  à  l'esprit  large  et  qui 
se  déclarent  capables  de  combattre  une  idée  ou,  au  be- 
soin, de  la  défendre;  d'autres  sont  disposés  à  faire  quel- 
ques concessions,  mais  sans  vouloir  franchir  certain 
Rubicon;  quelques-uns  ont  des  principes  arrêtés  et  ne 
peuvent  convenir  qu'à  des  électeurs  dont  les  opinions 
sont  tranchées. 

Les  Irlandais  nationalistes  ont  également  leur  office 
central  à  Londres  et  les  libéraux  unionistes  en  ont 
établi  un,  lors  des  élections  de  188G. 

Enfin,  les  derniers,  mais  non  les  moins  importants 
des  centres  politiques  sont  les  clubs.  Le  Heform  club 
pour  les  libéraux,  le  Cai  Iton  club  pour  les  conserva- 
teurs, sont  les  principaux  foyers  de  la  vie  politique,  et 
la  plupart  des  villes  possèdent  également  des  clubs 
servant  de  lieu  de  réunion  aux  membres  des  divers 
partis. 

IV.  -  LE   CAUCUS. 

Lorsque  l'on  cherche  à  résumer  l'impression  ([ue 
cause  l'étude  de  cet  immense  réseau,  qui  a  si  rapide- 
ment enlacé  l'ensemble  du  corps  électoral,  on  se  de- 
mande d'abord  quel  a  été  le  résultat  matériel  et  palpa- 
ble de  l'organisation  du  caucus. 

L'inventeur  ou,  pour  parler  plus  exactement,  l'impor- 
tateur du  système,  M.  Chamberlain  faisait  remarquer. 
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dans  une  lettre  adressée,  le  10  avril  1880,  au  Times 
que,  dans  les  soixante-sept  circonscriptions  urbaines  oii 
le  caucus  a  fonctionné,  lors  des  élections  de  1880, 
soixante  députés  libéraux  ont  été  élus  et  que,  dans 
tous  les  comtés  oii  il  a  été  possible  d'organiser  le  sys- 
tème, les  libéraux  l'ont  également  emporté. 

Depuis  lors,  les  conservateurs  ont  suivi  l'exemple  de 
leurs  adversaires  et  leur  organisation  n'est  pas  moins 
complète  que  celle  des  libéraux.  Eux  aussi  peuvent  re- 
vendiquer de  glorieux  succès  :  la  conquête  de  Londres, 
de  Liverpool,  d'une  partie  de  Mancliester,  et  autres 
victoires  moindres  ne  sont  pas  d'une  médiocre  impor- 
tance. Mais,  comme  le  succès  n'est  pas  le  seul  crité- 
rium des  institutions  politiques,  on  peut  se  demander 
quelle  est  la  valeur  morale  de  l'institution.  M.  Cbam- 
l)erlain  assure  que  le  caucus  ne  fait  pas  l'opinion,  mais  . 
qu'il  se  borne  à  l'exprimer  :  cela  n'est  pas  exact.  Le  j 
caucus  est  nécessairement  contraint  de  fondre  une 
({uantité  d'opinions  divergentes  en  une  seule  opinion  qui, 
une  fois  coulée  dans  un  moule  rigide,  ne  peut  plus  être 
modifiée  pendant  douze  mois.  Les  électeurs  ont  aban- 
donné, pour  ce  temps,  le  droit  de  se  former  une  opinion 
propre;  ils  se  sont  interdit  d'en  clianger. 

De  plus  en  plus,  les  électeurs,  encadrés  dans  ces  puis- 
sants mécanismes,  perdent  leur  indépendance;  mais,  ce 
qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que  la  tendance  inévi- 
table du  système  est  d'écarter  du  Parlement  les  hommes 
éminents.  tous  ceux  qui  ont  un  réel  souci  de  leur  di_ 
gnité  et  de  leur  indépendance.  Quelques-uns  se  sont  ré- 
voltés et  en  ont  appelé  du  caucus  aux  électeurs,  qui  leur 
ont  donné  raison,  mais  tout  le  monde  ne  peut  pas  impuné- 
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ment  se  permettre  d'agir  comme'M.  Cowen,  à  Newcastle, 
ou  comme  M.  Forster,  à  Bradford.  Dans  la  plupart  des 
cas,  la  conséquence  logique  de  l'organisation  du  caucus 
serait  de  convertir  les  électeurs  aussi  bien  que  les  élus 
en  simples  macliines  à  voter.  J'ai  dit  la  conséquence 
logique,  mais,  pour  leur  plus  grand  bonheur,  les  An- 
glais ne  sont  pas  logiques  et  ce  qui  présenterait,  en 
tout  autre  pays,  les  plus  graves  inconvénients,  peut 
demeurer  chez  eux  à  peu  près  inofl'ensif. 

Un  éminent  auteur  écrivait  récemment  que  les  an- 
ciens toxicologues  italiens  classent  toutes  leurs  dé- 
couvertes par  séries  de  trois  termes  :  d'abord  le  poison, 
puis  l'antidote,  et  enfin  la  matière  qui  détruit  l'effet  de 
l'antidote,  et  il  ajoutait  :  «  L'antidote  aux  infirmités 
fondamentales  de  la  démocratie  est  la  représentation: 
mais  le  produit  qui  le  détruit  a  été  découvert  :  c'est  le 
caucus  *.  » 

Je  ne  suis  assurément  pas  un  admirateur  de  la  démo- 
cratie et,  en  tout  cas,  je  ne  choisirais  point  pour  deve- 
nir son  courtisan  l'heure  oii  partout  elle  triomphe  :  je  me 
permets  seulement  de  faire  remarquer  que  la  démocratie 
anglaise  s'est  montrée  jusqu'ici  très  supérieure  à  celle 
de  tous  les  autres  pay^  :  plus  sage,  plus  honnête,  plus 
équitable  et  plus  libérale.  L'Anglais  aime  son  indépen- 
dance, il  consent  à  se  laisser  convaincre,  non  à  se  lais- 
ser conduire  aveuglément,  il  sait  se  plier  à  la  discipline, 
mais  seulement  lorsqu'il  en  comprend  la  nécessité. 
Ce  qu'il  aime  pour  soi,  il  l'estime  chez  autrui  et  cer- 
tains exemples  récents  montrent  qu'il  sait,  à  la  rigueur 

1.  Popvlar  govermnent,  by  sir  Henry  Maine,  1885. 
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se   soustraire  à  l'influence   du   conçus,   lorsqu'elle  lui 
semble  néfaste.    J'ai   cité  l'exemple  de  MM.  Cowen  et 
Forster.  j'aurais  pu  ajouter  celui  plus  récent  encore  et 
plus  frappant  de  M.  Chamberlain  lui-même  qui,  aux  élec- 
tions de  1886,  a  dû  se  révolter  contre  les  injonctions  du 
c?awc?w5etauquel  les  électeurs  ont  donné  raison.  M.  Brig-ht 
et  d'autres  encore  ont  nettement  refusé  de  céder  devant 
la  volonté  des  comités  locaux,   et  le  pays  les  a  suivis. 
Sous  ce  rapport  donc,  le  mal  n'est  pas  aussi  grand  qu'on 
le  pourrait  craindre  et,  sous  un  autre  aspect,  il  est  permis 
de  dire  que  l'organisation  des  comités  a  mis  en  lumière 
quelques-uns  des  plus  estimables  côtés  du  caractère  bri- 
tannique. L'esprit  d'initiative  individuelle  s'est  partout 
montré  et,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  le  dé- 
vouement désintéressé,  l'esprit  de  sacrifice,  l'intérêt  à  la 
chose  publique,  l'ardeur  à  la  défense  des  principes  et  des 
idées  auxquels  on  tient  se  sont  développés  et  manifes- 
tés dans  des  proportions  extraordinaires.  Ici,  des  petits 
commis  de  magasins,  après  une  longue  journée  de  la- 
beur, passent  deux  heures,  chaque  soir,  dans  les  locaux 
de  la  primrose  leagiie;  là,  des  femmes  du  monde  em- 
ploient des  journées  à  écrire  des  adresses;  d'autres,  ap- 
partenant à  toutes  les  classes,  consacrent  des  mois  en- 
tiers à  visiter,  une  à  une,  les  maisons  d'un  quartier,  à  voir 
et  à  revoir  chaque  électeur.  Je  pourrais  citer  telle  dame 
de  haut  parage,  qui  ne  croit  pas  déshonorer  sa  maison 
ducale  en  recevant,  le  soir,  dans  son  salon,  les  cochers, 
les  cuisiniers  et  les  domestiques  du  voisinage,  en  leur 
adressantla  parole,  en  leur  faisant  faire,  par  deshommes 
du  monde,  des  conférences  familières;  j'en  sais  telle  autre 
qui  va  personnellement  voir  tous  les  boutiquiers  de  la 
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circonscription,  toutes  deux  n'ayant  d'ailleurs  aucune 
raison  personnelle  de  s'intéresser  au  candidat  qu'elles 
soutiennent.  11  m'est  arrivé,  en  faisant,  dans  certaines 
circonscriptions  urbaines,  des  tournées  de  visites  aux 
électeurs  (canvass),  en  compagnie  du  candidat  escorté 
de  l'un  des  membres  de  son  comité,  de  rencontrer  des 
liommes  dévoués  qui,  gratuitement  et  seulement  dans 
l'intérêt  de  leur  parti,  avaient  visité,  dans  le  cours  de 
l'année,  jusqu'à  trois  mille  maisons.  Non  seulement  les 
conservateurs  ne  le  cèdent  pas  aux  libéraux,  sous  le  rap- 
port du  zèle,  des  efforts  et  du  dévouement,  mais,  en 
maint  endroit,  ils  les  dépassent  et  disputent  le  terrain 
avec  une  ardeur  qui  ne  se  dément  point,  une  audace  que 
rien  ne  fait  reculer,  une  vaillance  que  rien  ne  décourag-e. 
Nul  effort  ne  leur  coûte,  nul  écliec  ne  les  abat,  et  ils 
\  conduisent  la  lutte  avec  une  intelligence  que  le  succès 
a  souvent  récompensée. 

V.   -  FORMATION  DES   LISTES  ÉLECTORALES. 

On  connaît  maintenant  l'organisation  générale  des 
associations  politiques,  leur  action  sur  le  choix  des 
candidats  et  sur  la  propagande  ;  tout  cela  coûte  de 
l'argent  d'abord  et,  ce  qui  est  plus  précieux  encore,  du 
temps,  du  dévoûment  et  une  dose  peu  commune  de  persé- 
vérance et  de  courage.  Mais  là  ne  se  borne  pas  leur  rôle. 
L'une  des  parties  les  plus  nécessaires  et  les  plus  fécondes 
de  leur  tâche  est  celle  relative  aux  listes  électorales. 
Faire  inscrire  ses  partisans  et  les  défendre  contre  les 
demandes  de  radiations  formées  par  les  adversaires, 
faire  rayer  les    électeurs   du    parti    opposé    indûment 


FORMATION    DES    LISTES    ELECTORALES  37o 

iiiscriis,  c'est  une  nido  besogne,  quand  le  droil  de 
suffrage  est  étendu. 

L'origine  des  listes  électorales  est  toute  récente. 
Avant  1832,  il  n'existait  aucun  document  constatant 
le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs.  Cliacun  se  pré- 
sentait pour  déclarer  verbalement  et  publiquement  le 
nom  du  candidat  auquel  il  donnait  sa  voix.  Si  son  titre 
d'électeur  faisait  doute,  le  préposé  au  scrutin  pouvait 
lui  déférer  le  serment,  mais  ce  cas  se  présentait  assez 
rarement,  les  électeurs  étant  peu  nombreux  et  géjiéra- 
lement  connus.  Cet  ancien  système  s'était  établi  tout 
seul  et  remontait,  en  partie,  au  jour  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  slierifï's  avaient  été  cliargés  de  faire 
nommer  des  députés.  A  l'origine  même,  tous  Jes  élec- 
teurs ayant  pris  part  à  l'élection  inscrivaient  leurs 
noms  au  dos  du  writ. 

En  augmentant,  dans  une  certaine  mesure,  le 
nombre  des  électeurs,  le  premier  refonn  hill  rendit 
indispensable  l'existence  des  listes  électorales  ;  l'ar- 
ticle 2(i  de  la  loi  ^  prescrmt;  en  effet,  la  confection  de 
registres  et  déclara  que  nul  ne  pourrait  désormais  voter 
s'il  n'était  inscrit.  Les  modes  de  préparation  et  de  revi- 
sion des  listes  électorales  ont  donné  lieu,  depuis  cette 
époque,  à  un  nombre  considérable  d'actes  législatifs, 
applicables  les  uns  à  l'Angb^terre,  les  autres  à  l'Ecosse, 
ceux-ci  à  la  Grande-Bretagne ,  ceux-là  en  Irlande,  et 
contenant  des  règles  différentes  pour  les  comtés,  les 
universités  et  les  bourgs  de  cbacune  des  parties  du 
Royaume.  Les  lois  les  plus  importantes  sont  le  régis- 

1.  Acte  2  et  3,  Guillaume  IV,  ch.  45. 
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t ration  of  voters  act  de  1843  *,  les  représentation  of 
people  acts  de  18G7  et  de  1868  '^,  le  parlia7nentarij  and 
municipal  élections  act  de  1878  3,  enfin  et  surtout  le 
registration  act  de  1885  '*.  Ce  dernier  contient,  sous 
forme  d'annexés,  une  série  d'instructions  que  l'on  a 
probablement  eu  l'intention  de  rendre  claires,  mais  qui 
laissent,  en  réalité,  passablement  à  désirer,  sous  ce 
rapport. 

Le  législateur  prescrit  la  formation  et  la  publication, 
dans  les  conditions  qui  vont  être  indiquées,  de  quatre 
listes  :  1*^  liste  des  électeurs  ayant  droit  à  la  franchise, 
en  qualité  de  propriétaires  (ownership  voters)  ;  2*^  liste 
des  électeurs  dont  le  droit  résulte  de  l'occupation  d'un 
immeuble  (occupation  voters)  et,  dans  cette  catégorie, 
rentrent  les  gardes,  agents,  serviteurs,  etc.,  auxquels 
la  loi  de  1884  a  concédé  la  franchise  et  qui  logent  dans 
un  bâtiment  autre  que  celui  habité  par  la  personne  qui 
les  emploie;  3^  liste  des  électeurs  occupant  simplement 
un  logement  (lodgers);  i^  enfin  liste  des  personnes  qui, 
ayant  été  convaincues  de  manœuvres  frauduleuses  ou 
d'actes  de  corruption,  lors  d'une  précédente  élection, 
sont  privées  du  droit  de  vote.  Dans  les  bourgs,  il  y  a, 
en  plus,  une  liste  des  personnes  jouissant  de  la  fran- 
chise en  vertu  d'anciens  droits  réservés  par  l'acte 
de  1832. 

La  loi  de  1832  avait  établi  deux  règles  différentes  : 
dans    les    bourgs ,    les  secrétaires    des    nmnicipalités 


1.  Acte  6  et  7,  Victoria,  ch.  18. 

2.  Actes  30  et  31,  Victoria,  cli.  102;  —  31  et  32,  Victoria,  ch.  48  et  49. 

3.  Acte  41  et  42,  Victoria,  di.  20. 

4.  Acte  48,  Victoria,  ch.  15. 
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{lown  clerks)  devaient  inscrire  d'office,  sur  les  listes, 
les  personnes  auxquelles  la  loi  conférait  la  franchise  ; 
dans  les  comtés,  au  contraire,  les  overseers  se  conten- 
taient   d'inviter  tout   électeur   à   se   faire    inscrire  en 
justifiant  de  son  droit.   Le  législateur  a  été   plus  loin, 
depuis  lors  :    après  avoir    constaté,  dans  une  enquête, 
l'apathie    générale   des  électeurs  et  le  peu  d'empres- 
sement qu'ils  apportaient  à  réclamer  leur  inscription*, 
il  a  cru  devoir  provoquer  leurs  demandes,  en  prescrivant 
d'envoyer  aux  personnes  non  inscrites  un  avis  les  in- 
vitant   à    remplir    les    formalités    nécessaires   ^^.    Cela 
même  n'a  pas  suffi.  Le  Parlement  a  reconnu  que  beau- 
coup d'électeurs  ne  se   dérangeaient  pas   davantage  et 
reculaient  devant  les  dépenses  et  les  pertes  de  temps 
qu'occasionnaient  les  formalités   relatives   aux  inscrip- 
tions. En    outre,    des   radiations    nombreuses   étaient 
opérées,  sans  que  les  intéressés    prissent    la    peine  de 
défendre  leur  inscription.  En  fait,  partout  oii  l'action 
des  associations  politiques  se  relâchait,  les  listes  deve- 
naient très  incomplètes  ^ 

On  a  donc  fait  plus  et,  sans  attendre  les  réclama- 
tions, on  prend  d'office  les  moyens  d'assurer  l'in- 
scription de  tous  les  ayants  droit. 

Le  soin  de  dresser  les  listes  électorales  est  confié 
aux  agents  de  l'assistance  publique  nommés  overseers  '*. 
On  sait  qu'aucun  impôt  direct  n'est   perçu  au  profit  de 

1.  nogistmtion  of  coimtij  clectovs.  Parliamentanj  papers,  1801.  Evi- 
dence, no-eOl,  972,  etc. 

2.  Acte  31  (3t  32,  Victoria,  cl..  102. 

3.  Begistration  ofvotcrs.  Parliamentanj papcrs^HiSl-ùS  ci  aussi  1868-CVJ. 
Evidence,  n»'  391,  232,  321,  665. 

4.  En  Ecosse,  co  sont  les  asscssors,  en  Irlande,  les  imio7i  c/crks  ou  los 
lown  clerks. 
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l'Etat  \  l(;s  immoubles  sont  seulement  imposes  au 
profit  (lu  budget  local  et,  comme  c'est  la  taxe  des 
pauvres  qui  est  l'étalon  de  toutes  les  autres ,  les 
overseers  ont,  entre  les  mains,  les  documents  néces- 
saires, c'est-à-dire  les  rôles  des  impôts  et  les  registres 
qui  en  constatent  le  paiement. 

Uoverseer,  agissant  en  vertu  des  instructions  (jue  lui 
transmet  le  clerk  of  tJiepeace.  pour  les  comtés,  et  le 
town  clerk  pour  les  bourgs,  doit  établir  annuellement 
les  listes  électorales,  au  moyen  de  trois  éléments  :  les 
renseignements  qu'il  possède,  les  demandes  d'inscrip- 
tion qui  lui  sont  adressées,  enfin  les  enquêtes  que 
l'acte  de  1884  lui  prescrit  de  faire. 

«  C'est  son  devoir,  dit  la  loi,  de  s'informer  et  de 
s'assurer,  chaque  année,  pendant  les  mois  d'avril  et  de 
mai,  pour  tout  immeuble  comprenant  une  ou  plusieurs 
maisons  d'iiabitation,  si  un  homme  autre  que  le  pro- 
priétaire ou  que  les  personnes  déjà  inscrites  sur  le  rôle 
des  taxes  a  le  droit  d'être  porté  sur  les  listes  électo- 
rales 1.  Pour  faciliter  sa  tâche,  Voverseet'  peut  remettre 
au  propriétaire  ou  gérant  de  tout  immeuble  une  for- 
mule que  celui-ci  doit  remplir  et  lui  renvoyer,  dans  le 
délai  de  vingt-un  jours,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinquante  francs  ^. 

La  loi  ne  se  préoccupe  pas  seulement  d'assurer  l'in- 
scription de  tous  les  ayants  droit,  elle  cherche  également 


1.  Acte  48,  Victoria,  ch.  3,  art.  9.  Tout  overscer  qui  iiiauque  à  ce 
devoir  est  passible  d'uiio  amende  de  cinquante  francs. 

2.  Voici  le  texte  de  la  formule  : 

Vous  êtes  prié  de  remplir  exactement  le  tableau  ci-dessous.  Si  cette 
formule  ne  nous  est  pas  renvoyée  exactement  reniplie  dans  les  vingt-un 
iours  de  la  réce})tion,   vous  serez  passible,  aux  termes  de  l'acte  de  1884 
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à  éviter  les  radiations  qui  pourraient  être  causées  par 
une  négligence  ou  par  un  oubli  et,  comme  tout  élec- 
teur perd  son  droit  en  cas  de  non-paiement  des  impôts, 
elle  veut  *  que  les  overseers  chargés  du  recouvrement 
des  taxes  adressent,  le  20  juin  au  plus  tard,  un  aver- 
tissement spécial  à  chacun  des  électeurs  inscrits,  qui 
aurait  négligé  d'acquitter  les  sommes  dues  à  la  date 
du  5  janvier  précédent.  Le  22  juillet,  on  dresse  une 
liste  indiquant  les  noms  et  demeures  des  retardataires, 
dont  les  taxes  n'étaient  pas  payées  à  la  date  du  20  juillet. 
Cette  liste  doit  rester,  pendant  les  quatorze  jours  sui- 
vants, de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir 
(sauf  les  dimanches),  à  la  disposition  de  toute  personne 
qui  désire  la  consulter.  Mais,  afin  d'éviter  les  abus  et 
les  tentatives  de  corruption  qui  pourraient  se  produire 
à  cette  occasion,  le  législateur  a  formellement  stipulé 
que  toute  personne  qui  paierait  directement  ou  indirec- 
tement le  montant  des  impôts  dûs  par  un  autre  contri- 
buable, à  l'effet  d'assurer  à  ce  dernier  la  franchise  élec- 
torale ou  d'influencer  son  vote,  serait,  par  le  fait  même, 
considérée  comme  ayant  accompli  un  acte  de  corruption. 
L'électeur  qui  laisserait  ainsi  faire  un  paiement  en  son 
nom  se  rendrait  passible  des  mêmes  peines  2. 

sur  la  rcprésonlatioii  du  peuple,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  ' 
francs. 

i.  2.  3. 

Propriélé    pour     laquelle  Situation  ou  description  de  Nom   et   prénom  do    tout 

la  pcvsimne  remplissant  la  chaque  habitation  ,  définie  homme  qui  était  le  15  juillet 
forpMlîe  est  imposée  —  ou  par  les  actes  sur  la  rep:é>en-  dernier  (ou  le  :;()ou  leiM  juil- 
imposablc  —  ou  dont  elle  est  talion  du  peuple,  faisant  Ict  suivant  les  cas)  et  a  été 
GCCiipante.  partie  de  la  piopriétc  indi-         jusqu'à  la  date  de  cette  for- 

<iuéc  à  la  première  colonne.  mule  habitant  dune  habita- 
tion indiquée  à  la  deuxième 
colonne. 

1.  Acte  30  et  31,  Vicloria,  ch.  102,  art.  28  et  29. 

2.  Acte  30  et  31,  Victoria,  ch.  102,  art.  49. 
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Une  loi  postéj-ieurc  a  pourlaiil  modéré  la  rigueur  de 
ce  principe,  en  décidant  que  le  propriétaire  d'une  mai- 
son peut  payer  le  montant  de  la  taxe  des  pauvres  due 
par  ses  locataires,  sans  faire  perdre  à  ces  derniers  la 
franchise  électorale,  lorsque  la  valeur  locative  de 
l'imjneuble  ne  dépasse  pas  cinq  cents  francs.  Dans  ce 
même  cas,  les  vestyHes  peuvent  imposer  à  la  taxe  les 
propriétaires,  au  lieu  et  place  des  locataires  ^  Quant 
aux  électeurs  employés  par  une  autre  personne,  aux- 
quels la  loi  de  1884  a  conféré  la  franchise,  ils  sont 
considérés  comme  contribuables,  alors  même  que  la 
taxe  afférente  à  leur  logement  est  payée  par  un  tiers 
ou  que  leur  habitation  n'est  pas  imposée  comme 
appartenant  à  l'État  ou  pour  tout  autre  motif  -. 

Après  avoir  inscrit  sur  leurs  listes  les  noms  des  élec- 
teurs connus,  les  overseers  doivent  opérer  les  radia- 
tions nécessaires.  La  loi  ordonne  aux  registrars  des 
décès  de  leur  envoyer  périodiquement  les  noms  de  tout 
homme  âgé  de  vingt-un  ans  et  au-dessus,  mort  dans  la 
paroisse,  et  il  leur  est,  d'ailleurs,  permis  de  suppléer  au 
besoin  à  ces  documents,  en  rayant  toute  personne  dont 
le  décès  leur  est  personnellement  et  certainement  connu. 
Les  overseers  possèdent  les  éléments  nécessaires  pour 
éliminer  les  électeurs  qui,  à  la  date  du  20  juillet,  n'ont 
pas  acquitté  leur  taxe,  et  les  relieving  officers  de  leur 
administration  leur  remettent,  le  31  juillet,  une  liste  de 
toutes  les  personnes  ayant  reçu  des  secours  sur  les 
fonds  de  la  taxe  des  pauvres.  A  ces  radiations,  il  faut 
ajouter  celles  des  personnes  dont  les  noms  figurent  sur 

1.  Actes  32  ot  33,  Victoria,  cli.  41  ;  —  48,  Victoria,  cli.  3,  art.  9. 

2.  Acte  48,  Victoria,  ch.  3,  art.  9. 
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la  liste   des  électeurs   convaincus  de  manœuvres   illé- 
gales et  d'actes  de  corruption. 

Tels  sont  les  éléments  positifs  et  négatifs  à  l'aide 
desquels  les  overseers  doivent  dresser  une  liste,  par 
ordre  alphabétique,  chaque  nom  étant  suivi  du  prénom 
et  de  l'adresse  de  l'électeur,  et  de  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  il  a  le  droit  de  voter.  Quand  on  voit  la 
multiplicité  et  l'obscurité  des  dispositions  légales  qu'ils 
doivent  consulter,  on  comprend  que  leur  rôle  ne  soit 
pas  toujours  facile.  Aussi  l'un  des  avocats  réviseurs  les 
plus  expérimentés  écrivait-il  récemment  à  l'un  de  ses 
collègues  qui  le  consultait  sur  certaines  difficultés  :  «les 
actes  sur  l'enregistrement  des  électeurs  sont  un  laby- 
rinthe pis  que  celui  de  la  Crète  et  nous  devons  chercher 
à  nous  y  retrouver  aussi  bien  que  nous  le  pouvons, 
ayant  grande  pitié  des  pauvres  overseers,  qui  font  de 
leur  mieux,  au  milieu  de  très  graves  embarras  i.  » 

Uoverseer  signe  les  listes  qu'il  a  préparées  et  se  met 
en  mesure  de  les  publier,  mais  l'opération  se  fait  en 
plusieurs  fois.  La  publication  de  la  liste  des  proprié- 
taires (ownership  voters)  commence  le  20  juin  ;  celle 
des  occupiers  et  des  lodgers  n'a  lieu  que  le  l^*"  août  ; 
elles  consistent  dans  Tapposition,  à  la  porte  des  églises 
oucliapelles  de  tousles  cultes  ou,  s'il  n'y  adans  lalocalité 
aucun  édifice  consacré  au  culte,  au  bureau  de  poste  ou 
autre  endroit  apparent,  des  feuilles  du  registre  d'élec- 
teurs imprimées  sur  recto  seulement  et  retenues  au 
moyen  d'un  ou  deux  clous.  Autant  en  emportent  le  vent, 
la  pluie  et  les  passants.  La  loi  dit  bien   que   l'on  doit 

1.  Times  (lu  o  scpti-iuhro  I880. 
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remplacer  les  exemplaires  détériorés,  mais,  en  fait,  ces 
listes  sont  constamment  déchirées  et  je  n'en  ai  jamais 
vu  un  seul  exemplaire  complet.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet 
affichage  doit  durer  pendant  une  période  de  quatorze 
jours  comprenant  deux  dimanches.  Ce  qui  est  plus  pra- 
tique, c'est  que  chacun  peut,  pendant  le  môme  délai, 
prendre  connaissance  des  listes,  en  un  local  désigné  à 
cet  effet  et  qui  est  ouvert,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
entre  dix  heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir. 
Toute  personne  peut  également  en  réclamer  une  copie 
imprimée  ou  manuscrite,  qui  doit  lui  être  remise, 
moyennant  une  somme  de  soixante  centimes  par  cent 
noms  jusqu'à  quatre  cents,  et  de  trois  francs  dix  cen- 
times, s'il  y  a  quatre  cents  noms  ou  plus.  On  commu- 
nique également,  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande,  les 
rôles  des  taxes  locales  et  les  états  fournis  par  le 
registrdr  des  décès.  Enfin,  dans  les  localités  où  il  en 
existe,  on  puhlie  également  la  liste  dite  des  illégal  and 
corrupt  praclices.  Chacun  peut  donc  constater  s'il  est 
personnellement  inscrit  et  si  l'on  a  fait  figurer  sur  la  liste 
des  personnes  n'ayant  pas  la  franchise.  Toutes  les  récla- 
mations à  lin  d'inscription  ou  de  radiation  peuvent  se 
produire  jusqu'au  20  juillet,  pour  la  liste  des  ownership 
voters  et  jusqu'au  20  août,  pour  les  autres  listes. 

Uoverseer  établit  ensuite  des  listes  de  toutes  les 
réclamations  et  les  publie,  savoir  :  le  l^''  août,  pour  les 
oionership  voters^  et  le  25  août,  pour  les  autres.  Cette 
publication  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  celles 
prescrites  pour  les  listes  électorales  et  les  mêmes  règles 
sont  applicables,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  les  con- 
sulter et  d'en  obtenir  copie.  Des  yeux  plus  clairvoyants 


REVISION    DES    LISTES    ELECTORALES  38;i 

encore  que  ceux  des  électeurs  ne  manquent,  d'ailleurs, 
pas  de  scruter  ces  documents.  Chacun  des  agents  des 
partis  politiques  connaît  le  personnel  de  ses  partisans 
et  de  ses  adversaires  et  cherche  naturellement  à  obtenir 
l'inscription  des  uns  et  la  radiation  des  autres  i;  mais, 
pour  éviter  les  surprises,  la  loi  de  1843  exige  que 
toute  personne  qui  conteste  le  droit  d'un  électeur  en 
prévienne  ce  dernier,  par  lettre  chargée,  de  façon  à  lui 
permettre  de  défendre  ses  droits. 

*VI.  -  RÉVISION  DES   LISTES  ÉLECTORALES. 

Toutes  les  opérations  préliminaires  étant  terminées 
à  la  fin  du  mois  d'août,  il  reste  à  trancher  les  questions 
douteuses  et  à  statuer  sur  les  inscriptions  et  les  radia- 
tions contestées.  Cette  opération  est  confié;'  à  des  avocats, 
qui  sont  désignés,  chaque  année,  au  mois  de  juillet,  par 
le  lord  chef  justice  d'Angleterre,  pour  le  comté  de  Mid- 
dlesex  et  la  cité  de  Londres,  et  par  le  doyen  des  juges 
qui  président  la  session  d'été  des  assises,  dans  les 
autres  comtés.  On  les  nomme  avocats  réviseurs  (revi- 
sing  b a?yHsi ers) .  Aux  termes  d'une  ordonnance  rendue 
en  Conseil  privé,  en  exécution  de  la  loi  de  1886,  leur 
nombre  est  de  quatre-vingt-dix-sept  pour  TAfigleterre 
et  le  Pays  de  Galles  ^.  Il  est  d'usage  qu'un  avocat,  une 
fois  nommé,  continue  à  remplir,  chaque  année,  les  mêmes 


1.  La  nécessiltî  do  leur  intorvcntiou  était  r«3Conmicnt  constatée  par 
une  enquête  })arlemontaire.  {Registration  of  countij  clectora,  1870.  — 
Pdrliamentari/  papers,  n"  860.  —  Evidence,  10,  556,  etc. 

2.  Deux  lois  de  188G  (19  Victoria,  ch.  42  ot  i'{)  pernietloiit  d'an-nien- 
ter  t<unporaii'(Mn(Mit  Iimii-  noniijrc  :  ces  actifs  nivsont  en  \i^uenr  (pi(>  jus- 
qu'au .'il  décembre  1887. 


381  PREPARATION    D>:S    ELECTIONS 

fonctions.  La  seule  qualité  requise  est  une  pratique  (h; 
sept  années  au  barreau;  mais  les  membres  du  Parle- 
ment ou  les  avocats  exerçant  une  fonction  publique 
rétribuée  ne  peuvent  être  nommés.  Les  émoluments  de 
cliaque  avocat  réviseur  sont  de  3.300  francs.  Des 
plaintes  se  sont  fréquemment  produites  contre  les  choix, 
contre  l'insuffisance  du  traitement,  contre  le  défaut 
d'expérience  et  surtout  contre  la  trop  grande  célérité 
des  opérations  i.  On  a  également  blâmé  la  tendance  des 
avocats  à  être  trop  exigeants  sur  les  simples  questions 
de  forme.  On  a  critiqué^ enfin  ce  système  de  fonction- 
naires intermittents,  auxquels  on  ne  sait  comment  s'a- 
dresser, en  dehors  de  leurs  tournées  et  qui.  résidant  à 
Londres,  sont  d'un  abord  difficile  pour  ceux  qui  désirent 
les  consulter  ^. 

Les  tournées  des  recising  barristers  commencent 
généralement  vers  le  13  septembre;  elles  durent  environ 
cinq  semaines ,  et  finissent  avant  la  Toussaint.  Les  loca- 
lités dans  lesquelles  ils  doivent  se  rendre  et  tenir 
audience  sont  indiquées  par  les  magistrats. 

En  inslituant  des  avocats  réviseurs,  le  législateur  ^ 
avait  un  double  but  et  attribuait  à  ces  agents  une  double 
fonction  :  d'abord,  examiner  les  listes  préparées  par  les 
ooerseers,  s'assurer  qu'elles  contiennent  toutes  les  indi- 
cations exigées  ;   enfin,  comme   dit    la  loi,  «   corriger 


1 .  Voir  Parliamentary  papers,  1864.  —  Ref/istration  of  county  electors, 
11"  403,  vol.  X. 

2.  Registration  of  voters,  —  Parliamentary  papers,  1867-68.  —  Evi- 
dence, n°°  S34,  2213,  etc. 

3.  Actes  6  et  7,  Victoria,  ch.  18;  —  17  et  18,  Victoria,  ch.  94;  —28  et 
29,  Victoria,  ch.  36  ;  —  39  et  31,  Victoria,  ch.  102  ;  —  31  et  32,  Victoria, 
t-h.  5S;  _  36  et  37,  Victoria,  ch.  70;  —  37  et  3Ô,  Victoria,  ch.  53  :  —  41 
et  42,  Victoria,  ch.  53;  —  41  et  42,  Victoria,  ch.  26. 
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louto  erreur  qui  pourrait  avoir  été  commise  ».  L'avocat 
doit  rayer  le  nom  des  personnes  dont  le  titre,  tel 
qu'il  est  indiqué,  n'est  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  suffisant 
pour  conférer  la  franchise,  ou  dont  le  nom,  l'adresse  ou 
la  nature  du  droit  à  voter  sont  omis  ou  indiqués  d'une 
façon  insuffisante.  Il  est  également  tenu  d'effacer  les 
noms  des  électeurs  dont  le  décès  lui  est  signalé,  de 
ceux  qui  se  trouvaient,  au  31  juillet  précédent,  sous 
le  coup  d'une  incapacité  légale,  enfin,  de  ceux  dont  le 
nom  est  déjà  inscrit  sur  une  autre  liste  du  même 
bourg  ou  de  la  même  li vision  du  comté. 

Quand  l'avocat  réviseur  constate  que  le  même  nom 
ligure  sur  plusieurs  listes,  dans  une  même  circonscription 
de  comté,  il  doit  rayer  toutes  les  inscriptions,  sauf  une. 
La  personne  intéressée  a  le  droit  de  choisir  la  liste  sur 
hi({uclle  elle  désire  que  son  nom  soit  maintenu;  à  défaut 
de  choix,  on  laisse  l'inscription  sui*  le  registre  des  pro- 
priétaires de  préférence  aux  autres,  sinon  sur  le  registre 
de  la  circonscription  dans  laquelle  est  situé  le  domicile 
réel  de  l'électeur.  Si  l'électeur  n'est  ni  propriétaire,  ni 
domicilié  dans  la  circonscription,  le  revising  barrister 
doit  conserver  le  nom  sur  la  première  liste  qu'il  exa- 
mine et  l'effacer  sur  les  autres  i. 

Dans  les  bourgs,  à  défaut  de  clioix,  on  applique  la 
même  règle,  si  ce  n'est  ({ue  la  liste  des  propriétaires 
n'existant  pas,  l'avocat  réviseur  conserve  de  préfé- 
rence l'inscription  résultant  de  la  qualité  de  freeman  2. 
Si  le  I)Ourg  est  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  le 


I.  AcL(3  48,  Victoria,  (.-li.  15.  ait.  4. 
2    Acte  48,  Victoria,  cli.  lo,  art.  5. 
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nom  d'une  même  personne  ne  peut  être  maintenu  que 
sur  la  liste  de  la  circonscription  où  elle  a  son  domicile 
effectif. 

La  seconde  partie  des  fonctions  des  avocats  réviseurs 
consiste  à  juger  les  réclamations  à  fin  d'inscription  ou 
de  radiation.  La  loi  leur  donne  le  droit  de  statuer 
en  dernier  ressort,  sur  les  points  de  fait,  après  avoir 
publiquement  entendu  les  parties. 

Ces  fonctions  sont  importantes  et  parfois  délicates, 
surtout  lorsqu'une  nouvelle  loi  modifie  les  condi- 
tions de  la  franchise,  et  ces  cas  n'ont  pas  été  rares 
depuis  vingt  ans.  Elles  sont  cependant  simplifiées 
par  ce  fait  que  presque  toutes  les  réclamations  sont 
présentées  et  soutenues  par  les  agents  des  partis 
politiques,  qui  connaissent  non  seulement  la  loi,  mais 
encore  la  jurisprudence.  Lorsqu'une  question  de  prin- 
cipe se  présente,  on  la  fait  trancher  comme  cas  d'essai 
{tesl  case)^  à  pro'pos  de  la  première  inscription  qui 
la  soulève,  et  la  décision  prise  s'applique  à  toutes 
les  autres  réclamations  fondées  sur  le  même  prin- 
cipe. 

Lorsque  les  décisions  des  divers  avocats  réviseurs 
sont  en  désaccord,  ou  lorsqu'un  de  leurs  jugements 
semble  erroné  en  droit,  les  parties  ont  la  faculté  d'en 
appeler  à  la  haute  Cour  de  justice  * ,  et  c'est  de  cette 
façon  que  sont,  en  réalité,  tranchées  toutes  les  questions 
importantes  que  l'inattention  du  législateur  ou  l'ambi- 
guïté des  textes  de  lois  ont  laissées  dou'.euses.  Les 
jugements  de  la  haute  Cour  ne  sont  susceptibles  d'être 

1.  Actes  6  et  7,  Yictoiia,  cli.  18;  —  36  cl  37.  Vieloria,  eh.  66 
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déférés  à  la  Cour  d'appel  qu'avec  l'autorisation  des 
juges  qui  ont  rendu  l'arrêt*. 

En  somme,  le  nombre  des  appels  est  très  peu  consi- 
dérable. Le  dernier  document  parlementaire  qui  en  ait 
donné  une  statistique  n'en  relevait  que  quatre-vingt' 
douze  pour  dix  années  et,  sur  ce  nombre,  trente-sept 
annulations  seulement  avaient  été  prononcées^.  Ces 
chiftres  ont  notablenjient  augmenté  depuis  lors,  à  cause 
des  lois  nouvelles,  mais  ils  dimimieront  de  nouveau 
lorsque  la  jurisprudence  sera  nettement  fixée. 

Leur  travail  une  fois  terminé  dans  une  localité,  les 
avocats  réviseurs  font  connaître,  en  audience  publique, 
les  additions,  suppressions  ou  corrections  (ju'ils  ont 
opérées,  et  ils  signent  ensuite  les  listes  définitivement 
arrêtées.  Ces  listes  sont  imprimées  et  mises  en  vente. 

Un  document  ofiiciel  de  1877  fait  connaître  qu'il  y  a 
ca,  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  33.626 
exemplaires  des  registres  électoraux  imprimés  (12.714 
pour  les  comtés  et  22.912  pour  les  bourgs),  sur  les- 
(juels  2.235  ont  été  vendus  'K 

Les  dispositions  applicables  à  l'Ecosse  ne  diffèrent 
pas  sensiblement  quant  au  fond.  Les  demandes  ou  ré- 
clamations à  lin  d'inscription  sur  les  listes  doivent  être 
formées  entre  le  l*^*"  juillet  et  le  21  septembre.  Quant 
aux  difficultés  soulevées  à  ce  propos,  elles  sont  jugées 


1.  Acte  41  et  43,  Vicloiiu,  cli.  48. 

2    Régis tratiou  of  coiinty  electors.  Pavliamentary  papers,  i870,  n°  360. 

3.  La  dépoiisc  totale  do  l'impression  a  été  do  936.970  francs  couverts 
jusqu'à  concurrence  (l(^  22.500  francs  seulement  i)ar  les  ventes.  En 
Ecosse,  7.471  exemplaires  ont  été  im})rimés  et  411  \'endns  :  la  dépense 
a  été  de  98.500  francs,  la  recette  de  4.000  francs.  [Elortors  register  of; 
Cost  ofprinting.  —  N°  429,  session  1877.) 
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par  les  sheriffs,  dont  les  décisions  peuvent  être  frappées 
d'appel,  dans  un  délai  de  dix  jours,  devant  un  tribunal 
composé  de  trois  jug^es  de  la  Cour  de  session,  désignés 
par  la  Cour  elle-même  *. 

En  ce  qui  concerne  l'Irlande,  sa  législation  contient 
de  nombreuses  différences  avec  celle  de  l'Angleterre; 
mais  aucune  d'elles  ne  présente  un  sérieux  intérêt. 
Il  faut  seulement  noter  que  la  période  accordée  pour 
réclamer  l'inscription  sur  les  listes  électorales  est 
moins  longue  que  dans  ce  dernier  pays  :  elle  s'étend 
seulement  du  20  juillet  au  4  août  2, 

Les  listes  électorales  ont  une  importance  capitale  : 
nul  ne  peut  voter  s'il  n'y  est  inscrit,  et  toute  personne 
dont  le  nom  figure  sur  une  liste  a  le  droit  de  prendre 
part  à  l'élection,  si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  <les 
cas  d'incapacité  légale. 


1.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  48,  ait.  21. 

2.  Acte  31  et  32,  Victoria,  oli.  49,  ait  o. 
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I.  —  Convocation  des  électeurs.  —  II.  Les  Writs  d'élection.  —  III.  Les 
meetings.  —  IV.  Le  Ganvass. 


I.  -  CONVOCATION  DES  ÉLECTEURS. 

Les  élections  sont  générales  ou  partielles  ^ 
Les  élections  générales  ont  lieu  lorsque  le  Parlement 
est  parvenu  à  l'extrême  limite  du  terme  de  sept  an- 
nées auxquelles  la  loi  limite  sa  durée  ^,  lorsque  le  Sou- 
verain est  décédé  depuis  six  mois,  ou  lorsque  la  Gou- 
roime  prononce  la  dissolution  par  une  proclamation 
rendue  en  Conseil  privé. 

Les  élections  partielles  se  produisent  dans  les  cas 
suivants  :  lorsqu'un  membre  est  appelé  à  des  fonctions 
incompatibles  avec  son  mandat  ^.  ou  dont  l'acceptation 
l'oblige  à  se  présenter,  de  nouveau,  au  suffrage  des 
électeurs^;  lorsqu'une  même  personne  élue  dans  deux 

1.  Parmi  liint  de  personnes  auxquelles  j'aurais  ici  à  rendre  grâce,  je 
dois  si)écialement  mentionner  sir  Algernon  Borthwick' ,  membre  du 
Parlement,  pour  le  distiict  métropolitain  de  Soutli  Kensington,  et  M.  F. 
Willic,  secrétaire  de  l'Association  centrale  libérale. 

2.  Acte  1,  tieorgiîs  I",  stat.  2,  cli.  38. 

3.  Actes  21  et  22,  Victoria,  cli.  110:  —  26  et  27,  Victoria,  ch.  20.  — 
Voir,  pour  le  détail  des  incompatibilités,  le  cliapitre  XXXIIl,  p.  52H. 

4.  Actes  6,  Anne,  cli.  41  ;  —  41,  (ieorges  III,  ch.  52.  —  Voir,  sur  ce 
point,  le  chapitre  XXXIIl,  p.  532.  , 
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circonscriptions  a  fait  connaître  son  option  ^;  lorsqu'un 
député  donne  sa  démission  en  acceptant  les  chiltern 
hundreds  ou  toute  autre  sinécure 2;  lors^qu'une  élection 
est  annulée,  lorsqu'un  député  est,  depuis  six  mois,  en 
état  de  banqueroute  ^,  lorsqu'un  membre  est  appelé, 
par  succession,  à  la  Cliambre  Haute  ou  est  personnelle- 
ment élevé  à  la  pairie,  enfin  en  cas  de  décès  '*. 

Pour  les  élections  générales,  les  lorils  ordonnant 
l'élection  sont  lancés  par  le  lord  chancelier  d'Angle- 
terre, pour  la  Grande-Bretagne,  et  par  le  lord  chance- 
lier d'Irlande,  pour  cette  partie  du  Royaume,  en  exécu- 
tion de  la  proclamation  royale  qui  dissout  le  Parlement 
et  en  convoque  un  nouveau  ».  Lorsqu'au  contraire  il 


1.  Le  cas  est  assez  rare.  En  effet,  les  élections  n'ayant  pas  lieu  le  même 
jour,  et  la  loi  ne  permettant  pas  la  nomination  d'un  membre  déjà  élu, 
il  faut  que  ces  deux  élections  aient  lieu  à  peu  près  sinmltanément,  ou, 
du  njoins,  que  le  writ  annonçant  la  première  n'ait  pas  encore  été  ren- 
voyé au  clcrk  de  la  Couronne  en  chancellerie,  au  moment  où  se  produit 
la  seconde.  Ce  fait  s'est  présenté  aux  élections  de  1886;  M.  Gladstone  a 
été  élu  à  la  fois  dans  le  comté  de  Mid-Lothian  et  dans  le  district  de 
Leith,  et  M.  Sexton  dans  les  comtés  de  Belfast  et  de  Sligo. 

2,  Légalement,  un  membre  du  Parlement  ne  peut,  pour  aucun  motif, 
donner  sa  démission.  [Voir  ch.  XXXIII,  p.  ÎJoO.) 

.    3.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  52. 

4.  Actes  24,  Georges  III,  cli.  26;  —  26  et  27,  Victoria,  ch.  20. 

5.  Voici  la  forme  de  la  proclamation  :  Victoria,  etc Considérant 

que  Nous  avons  trouvé  bon,  de  l'avis  de  Notre  Conseil  privé,  de  dissoudre 
le  présent  Parlement,  Nous  publions,  à  cet  effet,  cette  proclamation 
royale  et,  en  conséquence,  Nous  dissolvons  ledit  Parlement.  Les  lords 
spirituels  et  temporels  et  les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  ainsi  que 
les  connnissaires  des  comtés  et  des  bourgs  de  la  Chambre  des  comnui- 

nes  sont  dispensés  de  leur  réunion  fixée  au Et  désirant  et  ayant 

résolu  de  Nous  réunir  à  notre  peuple  le  plus  tôt  possible,  et  d'avoir  son 
avis  en  Parlement,  Nous  faisons  présentement  connaître  à  tous  Nos  su- 
jets affectionnés  Notre  royale  volonté  et  Notre  plaisir  de  convoquer  un 
nouveau  Parlement.  En  conséquence,  Nous  déclarons  présentement, 
qu'avec  l'avis  de  Notre  conseil  privé.  Nous  avons  ordonné  que  Notre  chan- 
celier de  cette  partie  de  Notre  Royaume-Uni,  appelée  Grande-Bretagne, 
et  Notre  chancelier  d'Irlande,  envoient  respectivement  des  ordonnances 
en  due  forme  et  suivant  la  loi,  pour  convoquer  un  nouveau  Parlement. 
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s'agit  d'élections  parliclles.  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le 
nombre,  c'est  la  Chambre  des  communes  qui  ordonne 
l'envoi  du  icrit  de  convocation,  en  vertu  d'un  ancien 
privilège,  dont  elle  s'est  toujours  montrée  très  jalouse. 

Il  est  certain  que  le  pouvoir  d'ordonner  des  élections 
partielles  était  jadis  une  prérogative  du  pouvoir  exécu- 
tif, mais,  dès  le  xvi^  siècle,  les  Communes  revendiquè- 
rent le  droit  exclusif  de  prescrire  l'envoi  des  icriis  et 
elles  n'ont  pas  cessé  de  l'exercer,  depuis  cette  époque. 

Un  mendjre  de  la  Chand)re,  qui  est  ordinairement  le 
whip  du  parti  auquel  appartenait  le  membre  qu'il"  s'a- 
git de  remplacer,  donne  avis  qu'il  proposera  d'adopter 
une  résolution  invitant  le  speaker  à  émettre  un  mandat 
(warrant)  prescrivant  au  clerk  de  la  Couronne  en  chan- 
cellerie d'envoyer  une  ordonnance  (ivril),  pour  faire  pro- 
céder à  l'élection.  La  Chambre  avait,  à  diverses  reprises, 
adopté  des  résolutions,  aux  termes  desquelles  cet  avis 
devait  être  donné  deux  jours  à  l'avance,  dans  les  cas  ordi- 
naires, et  sept  jours  à  l'avance,  si  l'élection  du  mend)re 
qu'il  s'agit  de  remplacer  avait  été  cassée  pour  faits  de 
corruption  *.  Mais  ces  dispositions  n'ont  jamais  été  in- 
scrites dans  les  règlements  permanents  et  elles  ont  cessé 
d'être  en  vigueur. 

Au  jour  fixé,  un  membre  présente  la  résolution  an- 


Et,  pur  la  pivseiite  proclamation  royale,  scellt'^e  de  Notre  grand  sceau 
di'  Notre  Royaunie-Uni,  Nous  ordonnons  que  des  writs  soient  innnédia- 
leinent  envoyés  par  nosdits  chanceliers  respectivement,  afin  de  faire 
que  les  lords  spirituels  et  temporels  et  les  représentants  des  communes, 
(jui  doivent  siéger  audit  Parlement,  soient  dûment  élus  et  soient  pré- 
sents à  Notre  dit  Parlement,  le Dieu  protège  la  Reine!  (l*roclamation 

du  26  juin  1886.) 

l.  Burke,  Par Uamcntarn  précédents,  3o7.  —  Gommons  Journal.  CVIII, 
315:  -  GIX,  3S8:  —  CXXI,  186. 
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iioncée.  (jiii  ost  scîooiidéo  par  un  de  ses  collègues  et  (jui 
est  immédiatement  mise  aux  voix,  si  elle  n'est  pas  com- 
battue. Il  est  assez  rare  que  des  discussions  s'engagent 
à  ce  propos  :  cela  arrive  pourtant,  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
donner une  nouvelle  élection,  dans  un  collège  dont  les 
opérations  ont  été  annulées  :  tout  membre  peut  alors 
proposer  de  suspendre  l'envoi  de  l'ordonnance,  soit 
pendant  un  certain  temps,  soit  même  pendant  toute  la 
durée  du  Parlement  *. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  oii  le 
Parlement  prive  un  collège  électoral  du  droit  de  repré- 
sentation, en  vertu  d'une  loi  rendue  dans  les  formes 
légales  :  il  s'agit  simplement  ici  d'une  résolution  de  la 
Chambre  des  communes,  dont  l'effet  cesse  nécessaire- 
ment au  moment  de  la  prochaine  dissolution,  époque 
oii  les  ordonnances  sont  envoyées  en  dehors  de  toute 
intervention  du  Parlement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  Chambre  se  reconnaît  le  droit  de  priver  tempo- 
rairement une  localité  quelconque  du  droit  de  repré- 
sentation. Elle  possède  môme  un  autre  moyen  négatif 
de  parvenir  au  même  but.  L'élection  ne  peut  être 
ordonnée  qu'en  vertu  d'une  résolution;  si  aucun 
membre  ne  formule  la  proposition,  la  Chambre  ne 
peut  statuer  et  le    siège  reste  vacant   jusqu'à   ce   qu'il 

1.  Voir,  par  exemple,  la  discussion  relative  à  la  proposition  faite  par 
M.  G.  Lewis  «  de  ne  pas  rendre  une  ordonnance  prescrivant  l'éleclion 
d'un  membre  pom^  le  bourg  de  Stroud,  en  remplacement  de  M.H.Brand, 
dont  l'élection  a  été  déclarée  nulle,  pendant  la  durée  du  présent  Parle- 
ment». (Séance  du  9  février  1875.)  L'honorable  membre  rappelait,  pour 
justifier  sa  proposition,  qu'il  y  avait  eu  quatre  élections  à  Stroud,  dans 
l'espa-ce  de  sept  mois,  et  que  chacune  d'elles  avait  été  attaquée  pour  faits 
de  corruption.  Trois  annulations  avaient  été  prononcées,  et  les  juges 
avaient  constaté  l'existence  do  faits  de  corruption.  La  proposition 
d'ajournement  a  été  rejetée  par  une  majorité  de  181  voix. 
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plaise  à  un  député  de  saisir  rassemblée  dune  motion. 
La   jurisprudence    et    la    loi    imposent,    d'ailleurs, 
certaines  restrictions  à  l'envoi  des  ordonnances.  C'est 
ainsi  qu'elles  ne  peuvent  être  expédiées  avant  l'expira- 
tion du  détail  pendant  lequel  il  est  permis  de  présenter 
les  pétitions  contre  la  validité  des  opérations  électorales^. 
Dans  le  cas  où  un  membre  élu  dans  deux  circons- 
criptions a  fait  connaître  son  option,  le  lorit  ne  peut 
être  lancé,  si  l'une  des  deux  élections  est  attaquée.  En 
effet,    il   ne  peut   prétendre   avoir   été  dûment  nommé 
deux  fois,  tant  que  la  validité  de  l'une  des  nominations 
est   sub  judice   et,  par  conséquent,  il  n'a  pas  le  droit 
de  faire  connaître  son  clioix3. 

Dans  les  autres  circonstances,  la  règle  générale  qui 
interdit  l'envoi  du  lorit  de  convocation  avant  le  juge- 
ment a  été  adoucie  depuis  1852,  et  la  Cbambre  a  établi 
une  distinction  entre  le  cas  où  les  pétitionnaires  atta- 
quent l'élection  en  affirmant  (junn  autre  candidat  doit 
être  proclamé  élu,  et  celui  où  ils  demandent  simple- 
ment l'annulation  de  l'élection.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, on  sursoit  invariablement;  dans  la  seconde,  on 
a  généralement  passé  outre  '\ 


1.  Acte  31  ot  32,  Victoria,  ch.  12o.  .    „     ,.  ,         ;  ,    , 

t.  Clork,  ÎMW  ofclecao7is,Y).  223.  -  llansaid,  Parliamentary  dehates, 
vol.  CLXXXVI,  1109.       .  .,..■.• 

3  Déci^icMi  (lu  speaker,  on  18il,  pourO'Coanoll  (i.ui,  nyani  clo  iiomino 
par  lescollègos  de  M.>ath  ot  do  Cork,  avait  indiqnô  son  choix  1^^^^^ 
que  riine  des  élections  était  attaquée  Mémo  décision,  le  20  août  lH8b, 
pour  M  Soxton,  le  speaker  déclarant  que,  conforuiénient  a  un  usaj^o 
iMMuontant  à  plus  de  cont  ans,  il  refuse  do  lire  la  lettre  par  laquelle 
riionorable  niend)re  notifie  son  option. 

4  Élection  de  Soutliaiupton  et  de  Carlow,  29  (lécond)re  18)2:  de 
Sandwich  el  do  Norwich,  22  juin  lHo9.  -  Uansard,  Parliamvitary  deba- 
tes,yo\.  CXXllI,  p.  17't2. 
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Quand  un  mcnibre  de  la  Chambre  basse  devient  pair, 
par  droit  de  succession,  la  proposition  tendant  à  ordon- 
ner l'élection  est  habituellement  faite  aussitôt  que  l'on 
apprend  le  décès  de  la  personne  à  laquelle  il  succède; 
s'agit-il  cependant  d'une  pairie  conférant  le  droit  de 
siéger  à  la  Chambre  Haute,  on  attend  que  le  nouveau 
lord  ait  reçu  son  ordonnance  de  convocation  •  {writ 
of  summons).  Au  contraire,  dans  le  cas  d'une  création 
de  pairie,  la  motion  n'est  faite  que  lorsque  le  membre 
auquel  est  conféré  cet  honneur  a  baisé  la  main  de  la 
Reine  et  parfois  seulement  après  qu'il  a  reçu  les 
lettres  patentes  2. 

S'il  y  a  doute  sur  le  fait  môme  de  la  vacance,  la 
Chambre  peut  surseoir  et,  si  l'on  découvre  quelque 
erreur,  elle  peut  adopter  une  motion  de  supersedeas 
pour  arrêter  l'exécution  de  l'ordonnance  3. 

Le  pouvoir  de  la  Cliambre  n'est,  d'ailleurs,  pas 
limité  à  la  durée  des  sessions  et,  dès  la  fin  du  xvi^  siè- 
cle, le  Parlement  n'admettait  pas  l'intervention  de  la 
Couronne  pendant  les  périodes  de,  prorogation.  C'est 
ainsi  que,  pendant  la  vingt-huitième  année  du  règne 
d'Elisabeth,  le  lord  chancelier  ayant  rendu  des  ordon- 
nances pour  faire  procéder  à  des  élections  partielles, 
dans  l'intervalle  de  deux  sessions,  la  Chambre  des 
communes  déclara  que  rien  ne  pouvait  être  fait  sans 
son  mandat  et,  comme  la  Reine  avait  envoyé  un  mes- 
sage pour  affirmer  le  droit  du  chancelier,  la  Chambre 


1.  Haiisaid,  Parliumentary  débutes,  3»  série,  vol.  CVIII. 

2.  Erskine  May,  Law  ofParliament,  cli.  xxii. 

3.  Parliarticntary  history,  XVI,  9o.  ;  —Commonfi  Journal,  LXIV,  48: 
LXXXI,  223  :  -  LXXX  VI,  13i:  —  GVI,  12. 
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iiiciiiitiiil  éiiergiquemeiit  son  privilège  et  la  Couronne 
dut  céder. 

Le  même  fait  se  reproduisit  en  1672  et  la  Chambre, 
après  avoir  déclaré  les  élections  nulles,  fit  aussitôt 
lancer  de  nou\  eaux  tarif  s  ^ .  Le  droit  n'a  plus  été  contesté 
depuis  lors  et  voici  dans  quelles  conditions  il  s'exerce  : 
le  speaker,  à  la  réception  d'un  avis  signé  de  deux  mem- 
bres l'informant  qu'un  député  est  mort  ou  a  été  élevé  à 
la  pairie,  fait  insérer  un  avis  dans  la  Gazette  de  Londres 
el,  six  jours  après,  il  adresse  au  clerk  de  la  Couronne  en 
chancellerie  le  mandat  prescrivant  l'envoi  de  l'ordon- 
nance d'élection"^.  Les  mêmes  formes  sont  suivies  dans 
les  cas  de  vacances  causées  par  l'acceptation  de  fonc- 
tions publiques,  à  la  condition  que,  de  son  côté,  le  mem- 
bre investi  de  la  fonction  ait  directement  prévenu  le 
speaker  ou  ait  contre-signe  l'avis  donné  par  ses  deux 
collègues.  Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  la  nomination  rend  le  siège  vacant,  le  speaker  peut 
ajourner  l'envoi  du  loarrant^.  Enfin,  en  cas  de  décla- 
ration de  banqueroute,  le  speiker  rend  l'ordonnance, 
en  vertu  du  certificat  qui  lui  est  adressé  par  la  Cour 
des  banqueroutes  ^.  Le  législateur  a  même  prévu  les  cas 
d'empêchement  du  speaker,  en  l'autorisantfi  désigner, 
au  commencement  de  chaque  législature,  certains 
membres,  dont  le  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  trois 
ni   supérieur   à   sept,    aux(juels   il    délègue  le   pouvoir 


\.  Cohfjctt's  Parlinmentnrij  histonj ,  IV,  oll.  —  Proceedùigs  of  the 
llouse  of  commo7is,\,  169 

2.  Actes  21,  Georges  III,  session  2,  cli.  26:  —  26  et  27,  Victoria, 
ch.  20. 

8,  Actes  21  et  22,  Victoria,  ch.  110;  —  26  et  27,  Victoria,  ch.  20. 

4.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  o2. 
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(lo  sii>iier  les  iiiaiulats,  en  son  ciI)senco,  peiidanl  rinlei-- 
valle  (les  sessions.  Ces  nominations  sont  insérées  au 
Journal  de  la  Chambre  et  publiées  dans  la  Gazette  de 
Londres^. 


II.  —    LES   WRITS   D'ÉLECTION. 

La  forme  de  l'ordonnance  royale  (writ)  adressée  aux 
slieriffs  et  autres  retiirning  offlcers,  pour  leur  pres- 
crire de  faire  procéder  aux  élections,  a  singulièrement 
varié.  La  collection  de  ces  anciens  documents  a  été, 
en  g-rande  partie,  conservée  et  fournit  une  série  de 
renseignements  pleins  d'intérêt ,  au  point  de  vue 
historique.  Ils  diffèrent  généralement  assez  peu  de 
ceux  adressés  aux  lords,  midatis  miUandis.  On  y  expt>se 
brièvement  les  causes  de  la  convocation  et,  dès  le  xni® 
siècle,  on  y  ajoute  une  indication  relative  aux  qualités 
des  membres  à  élire  et  à  la  nature  dos  pouvoirs  dont 
ils  doivent  être  munis  2. 

Les  plus  anciens  writs  relatifs  à  la  convocation  des 
représentants  des  comtés  et  des  bourgs  sont  ceux  de 
la  49^  année  du  règne  de  Henri  III  ^  ;  les  suivants 
sont  conçus  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas  toujours 
identiques,  mais,  à  partir  du  règne  d'Edouard  lY,  le 
texte  de  ces  documents  demeure  à  peu  près  stéréotypé 
et   cette    ancienne    fornmle   a  été  conservée  jusqu'en 


1.  Actes  24,  Geoisos  IIL  cli.  26;  —  21  et  22,  Victoiiii,  cli.  HO;  -  \V1  cl 
33,  Victoria,  ch.  71. 

2.  Voir,  pour  les  détails  sur  ce  poiut,  le  chapitre  XXXllI,  p.  oj2. 

3.  Le  texte  en  est  reproduit  dans  le  Report  on  the  dignity  of  Ihe  pcc- 
rage. —  Appendix,  u°  1,  ]>.  35. 
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1872  ',  époque  où  la  loi  sur  leS  élections  parlementaires 
et    municipales  2  a  prescrit  l'emploi  du  texte  suivant  : 
«  Victoria....  attendu  que,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil, 
Nous   avons    ordonné   qu'un    Parlement   soit   tenu   à 
Westminster,  le....  Nous  vous  commandons  qu  après 
avoir  dûment  donné  avis  dujouretdu  lieu  de  l'élection, 
vous  fassiez  procéder  à  l'élection,  conformément  a  la 
loi,  d'un  membre    pour  représenter  au  Parlement  le 
comté...  (OU  bourg)  et  que  vous  adressiez,  sans  délai,  les 
noms  des  membres  élus,  qu'ils  soient  présents  ou  ab- 
sents, en  notre  cbancellerie.  » 

Ces  documents,  imprimés  sur  une  feuille  de  parche- 

i Consid.-.ront  que Nous  avous  ordonuo  'l»'""  P^^»™™' 

c  ,  M  !•.  iimir  traitor  ot  avoir  ('Oiileroncc  avoc  les  preiaib, 

!:l     Lu^u;^    c   pai"rdc  N  1  c  royauu.o.  Nous  vous  con.uaudon.  et . 
;r      oi;irs\Llou,entdelui.e^lire^ 

lio.-s  dJ  plus  disues  et  discrets,  cents  de  leur  «l>««; '^  P^^ii^^  '."«^t? 
.i.,,,»  ledit  coiuté  deux  citoyens,  et  pour  les  bourgs  de....,  duU  t  comte, 
'^l^^:::^;:>n,ù  les  X.  .apaldes  «t. discrets,  no,nm^sb..eu.^^^^^ 
et  in.partialcu.ent  par  ceux  qui  seront  présents  \ 'f  '«  .'^'^f  °"'„„'^; 
v,„i  es  fonncs  des  statuts  sur  la  matière.  Vous  forez  mse  u  les  non  s 
le  Vhex^  '  c  "VOUS  ot  bourgeois  ainsi  élus,  qu'ils  so.ent  presen 
u  l^nt  dins  dos  actes  paslés  entre  vous  ot  ceux  ^l"'  -.™" ,;;  ." 
mésents  à  adite  élection  el  vous  les  ferez  venu-  au  JO"'-.''^»"  .''^"  ' 
:  „,s,  de  fa,ou  que  lesdits  cbevaliers  ai.vt  pour  --;;;-■- to^rg^ol^s 
(•oimnuiiauté  du  même  comt(3  -  et  que  Ic.il  l^     '^^>cu^  t, 

±:^;::^.d'r:^^^crra:^iabiuî:ii^t?<:;;';;"o.^^- 

Z  so  er„„o  losditos  aftaires  ne  puissent  ou  -^l'- "'";;-%  4,^^,'; 
pas  terminées  par  suite  do  rabsonco  dud.t  P"" von- ou  ^  '  '  ^''^^'^^^ 
inprévoyanto  desdils  el.ovaliers,  citoyens  ou  Imnrgeois.  ^""l"      t»"''' 

aussi  une  partie  desdits  actes, annexés  aux  présentes leth..  a.uM  <iuc 
i)résent  wnV.....  ^  ,      ,     ,    ,  ^ 

2.  Acte  35  et  MO,  Vi.Moria,  .h.  33.  -  Second  schedule. 
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min  plus  large  que  haute,  ne  portent  d'autre  indication 
manuscrite  que  les  dates  et  le  nom  du  collège  élec- 
toral à  convoquer;  la  signature  du  clerk  de  la  Couronne 
en  chancellerie,  quiles  termine,  est  également  imprimée. 
Leur  autlienticité  résulte  simplement  de  l'apposition 
du  grand-sceau,  sous  forme  d'un  timbre  sec  dont  est 
frappée  la  partie  gauche  de  la  feuille.  La  formule  est 
d'ailleurs  modifiée,  pour  les  élections  partielles,  par  la 
suppression  de  la  première  phrase  et  par  l'addition  du 
nom  du  député  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

Les  ordonnances  sont  adressées  aux  sherifTs,  pour 
les  élections  des  représentants  des  comtés  et  aux 
relurning  offlcers  désignés  par  la  loi,  pour  celles  des 
bourgs  et  des  universités.  Ils  sont  remis  par  le  messager 
du  grand  sceau  à  l'administration  des  postes,  qui  lui 
en  donne  reçu  et  qui  les  expédie,  par  le  premier  cour- 
rier, comme  pli  recommandé  *.  Le  destinataire  doit,  en 
recevant  ce  document,  inscrire  immédiatement,  au 
verso  du  parchemin,  l'indication  du  jour  oii  il  lui  est 
parvenu  2,  et  il  est  tenu  de  le  renvoyer  au  clerk  de  la 
Couronne  en  chancellerie ,  dans  un  délai  de  quarante 
jours  3  ;  c'est  précisément  l'intervalle  indiqué  par  la 
Grande  Charte  de  Jean-sans-Terre. 

C'est  à  quarante  jours  également  qu'était  jadis  fixé 
l'intervalle  entre  la  date  de  la  proclamation  royale  con- 
voquant un  Parlement  et  celle  de  l'ouverture  de  la 
session  :  le  délai  avait  été  porté  à  cinquante  jours,  pour 
l'Ecosse, au  moment  de  l'Union;  il  est  aujourd'hui  uni- 


i.  Acte  16  et  17,  Victoria,  ch.  68. 

2.  Actes  7  et  8,  (Juillaume  III,  ch.  25:  —  85  et  36,  Victoria,  cli.  33. 

3.  Acte  7  et  8,  (Juillaume  IIL  ch.  25. 
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formément  de  trente-cinq  jours  pour  toutes  les  parties 
du  Royaume  *. 

On  a  vu  que  toutes  les  ordonnances  prescrivant  de 
procéder  aux  opérations  électorales  émanent  d'un  même 
agent,  le  clerk  de  la  Couronne  en  chancellerie,  agissant 
suivant  les  cas.  en  vertu  d'un  ordre  de  la  Couronne  ou 
d'un  mandat  du  speaker  représentant  de  la  Chambre  des 
communes.  A  qui  sont-elles  adressées? 

Dès  le  premier  jour  où  les  représentants  des  comtés 
et  des  bourgs  ont  été  convoqués  au  grand  Conseil  du 
Royaume.c'estlesheriffquiaétéchargéde  faire  procéder 
aux  élections.  Le  germe  de  ses  attributions,  en  cette 
matière,  se  trouve  dans  la  Grande  Charte  de  1215,  dont 
une  disposition  portait  que  les  grands  barons  seraient 
convoqués  directement  par  le  Roi  et  les  autres  par  les 
sheriffs.Plus  tard,  dans  la  deuxième  partie  du  xni*^  siècle, 
c'est  encore  à  ces  fonctionnaires  que  l'on  s'adresse, 
d'abord  pour  les  inviter  à  faire  désigner  les  représen- 
tants des  comtés  et  ensuite  pour  les  charger  de  faire 
élire  les  citoyens  et  bourgeois  des  villes  de  leur  comté. 
Leur  rôle  a  été  récemment  quelque  peu  amoindri,  en  ce 
qui    concerne   les   élections  des  bourgs. 

Le  législateur  désigne,  sous  le  nom  général  de  reiur- 
ning  officer,  la  personne  à  laquelle  sont  envoyées  les 
ordonnances  relatives  aux  élections  et  qui  est  chargée  de 
les  renvoyer,  après  y  avoir  inscrit  le  résultat  des  opéra- 
tions. Pour  les  comtés,  divisions  de  comtés  (ridings)  et 
villes   formant   elles-mêmes   un  comté,  le  sherifT  est  le 


1.  Acte  15  et  16,  Victoria,  ch.  23.  —  Il  y  a,   comme  on  le  voit,  conflit 
tre  (lenx  dispositions  légales  :  Tnne  indiquant  le  délai  de  (luarante 
jours,  l'autre  celui  de  trente-cinq  jours  seulement. 


en 
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returning  officer,  toutes  les  ancionnes  exceptions  à  ce 
principe  ayant  été  abolies  *  :  le  sherilî'  peut  seulement 
être  renjplacé  par  le  sous-slieriir  "-.  Pour  les  bourgs, 
la  règle  n'est  pas  aussi  simple.  En  général,  dans  les 
bourgs  incorporés,  le  /  eturning  offlcer  est  le  maiic 
ou  laprovost'^;  mais  le  législateur  n'a  pas  établi  un  prin- 
cipe uniforme  :  ici  le  y^eliirning  ofjlcer  est  nommé  par 
le  sberiff,  là  l'usage  in(li(}ue  quelle  est  la  personne  (jni 
doit  remplir  ces  fonctions,  enfin,  là  oii  il  n'y  a  aucun»' 
personne  formellement  désignée  parla  loi  ou  par  l'usage, 
c'est  sur  le  sheriff  que  retombe  le  fardeau  ^.  La  même 
règle  est  suivie  en  Irlande  ^,  mais, en  Ecosse, le  sberiff 
fait  fonction  de  retiirning  offlcer  aussi  bien  pour  les 
comtés  que  pour  les  bourgs  ^.  Dans  les  trois  parties  du 
royaume,  les  vice-clianceliers  remplissent  ces  fonctions, 
pour  les  universités  ^. 

Les  returning  officers  n'ont  droit  à  aucun,  salaii'o 
ou  rémunération  quelconque  s.  Ils  sont  passibles,  en  cas 
de  contravention  aux  dispositions  des  lois  électorales, 
d'une  amende  n'excédant  pas  12.500  francs  ^^  et  de 
dommages-intérêts  au  profit  du  candidat,  jusqu'à  con- 
currence de  2,500  francs  *o.  La  loi  leur  laisse  une  cer- 


1.  Actos  30  ot  31,  Vidoiia,  ch.  102  :  —  31  cl  32,  Victoria,  cli.  58. 

2.  x\cto  3  et  4,  Gnillaimie  IV,  eh.  9. 

3.  Actes  2  et  3,  Guillaimic  IV,  cli.  45:  —45  et  46,  Vicloiia,  cli.  50. 

4.  Acte  17  et  18,  Victoria,  cli.  57. 

5.  Actes  3  et  4,  Victoria,  cli.  108:  —  2.';  et  26,  Victoria,  cii.  92. 

6.  Actes  6,  Anne,  ch.  40:  —  2  et  3,  Guillaume  IV,  cli.  05:  —  31  et  32. 
Vict(uia,  cil.  48. 

7.  Actes  16  et  17,  Victoria,  ch.  68:  —  30  et  31,  Victoria,  cli.  102:    -  31 
et  32,  Victoria,  ch.  48. 

8.  Acte  7  et  8,  Guillaume  III,  ch.  25. 

9.  Acte  2,  Guillaume  IV,  ch.  45. 

10.  Actes  6,  Victoiia,  (  li.  18:  —  13  et  14,  Victoria,  ch.  69. 
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laine,  latitude  pour  la  fixation  de  la  date  de  l'élection.  Ils 
doivent  seulement  annoncer  publiquement  le  jour  delà 
nomination,  dans  un  délai  de  deux  jours  après  la  ré- 
ception de  Fordonnance ,  s'il  s'agit  d'une  élection  de 
comté  et  dès  le  lendemain  de  cette  réception,  s'il  s'agit 
d'un  bourg".  Souvent  forcés  de  se  transporter  dans  plu- 
sieurs localités  et  ne  pouvant  disposer  que  d'un  person- 
nel restreint,  ils  sont  naturellement  obligés  d'espacer  les 
opérations  électorales,  de  telle  sorte  que  la  durée  d'une 
élection  générale  est  assez  longue.  En  1885,  par  exem- 
ple, la  proclamation  royale  ordonnant  les  élections  a 
été  signée  le  9  novembre,  les  premières  nominations 
ont  eu  lieu  le  23  novembre  et  les  dernières,  le  4  dé- 
cembre; les  scrutins  ont  commencé  le  24  novembre  et 
n'ont  lini  que  le  18  décembre.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  diverses  circonscriptions  d'un  comté  que  les 
jours  sont  différents,  c'est  aussi  dans  les  quartiers  de 
la  même  ville.  A  Londres,  lors  des  élections  de  188"(). 
les  opérations  ont  duré  toute  une  semaine,  du  l*"'  au 
7  juillet. 

On  remarquera  qu'aucune  disposition  légale  n'indique 
rintervalle  (pii  doit  s'écouler  entre  la  convocation  des 
électeurs  et  le  jour  des  élections;  en  fait,  les  délais  sont 
extrêmement  courts  et  la  campagne  électorale  est  ré- 
duite à  quelques  jours,  si  ce  n'est  dans  les  cas  assez 
rares  où  le  Parlement  toucbe  au  terme  naturel  de  son 
mandat  et  dans  les  occasions  plus  fréquentes  où  le 
gouvernement  fait  connaître,  à  l'avance,  son  intention 
d(^  faire  appel  au  pays.  Dans  ces  circonstances,  les  partis 
j)euvent,  à  l'avance,  faire  leurs  préparatifs,  mais  il  est 
arrivé  maintes  fois  (uruiK!  brusdue  (hssolution  b's  a  i)iis 


r 
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par  surprise  ot  a  rendu  la  lutte  particulièrement  difficile 
pour  l'opposition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  période  électorale  n'est  jamais 
très  longue.  En  1886,  par  exemple,  la  proclamation 
royale  de  dissolution  a  été  signée,  le  samedi  20  juin, 
elle  n'est  parvenue  au  clerk  de  la  Couronne  en  chancel- 
lerie qu'un  peu  avant  quatre  heures  du  soir,  et  elle  n'a 
pu  être  affichée  et  puhliée  par  les  journaux  que  le  sur- 
lendemain, lundi  28  juin.  Or  les  opérations  électorales 
ont  commencé,  dans  certains  collèges,  le  mercredi  30, 
dans  d'autres  le  jeudi  1^'^  juillet  ;  elles  étaient  terminées, 
dans  beaucoup  de  localités,  le  samedi  3  juillet.  Mais, 
en  fait,  le  Cabinet  avait  été  battu  dans  la  nuit  du  7  au 
8  juin  et  le  premier  ministre  avait  annoncé,  dans  la 
séance  du  10  juin,  que  «  Sa  Majesté  avait  gracieuse- 
ment consenti  à  approuver  l'avis  du  Cabinet  tendant  à 
dissoudre  le  Parlement  sans  délai  ». 

III.  -LES   MEETINGS. 

La  nouvelle  d'une  prochaine  dissolution  est  à  peine 
connue,  que  déjà  les  candidats  sont  en  campagne  :  sur  la 
masse  des  électeurs  ils  agissent  par  les  meetings,  sur 
les  individus  par  le  canvass. 

Les  réunions  sont  aussi  nombreuses  que  variées, 
pendant  cette  période.  Les  candidats  parcourent  la  cir- 
conscription et  saisissent  toutes  les  occasions  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  les  électeurs.  Tantôt  ils  pren- 
nent la  parole  dans  des  raeetings  publics,  tantôt  ils  s'a- 
dressent à  des  réunions  privées  comprenant  seulement 
leurs  partisans.  Ici,  l'on  se  réunit  dans  une  grande  salle 
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comme  il  en  existe,  en  certaines  villes,  sous  le  nom  de 
iown  hall,  là  dans  un  manège,  dans  un  atelier,  dans 
une  école,  partout  enfin  où  l'on  peut  trouver  un  abri; 
et,  s'il  arrive,  comme  je  l'ai  vu,  que  le  candidat  opposé  a 
loué  tous  les  locaux  disponibles,  on  ne  s'embarrasse  pas 
pour  si  peu  et  l'on  tient  le  meeting  en  plein  air.  Une  cbaise 
est  placée  sur  une  table  et  voilà  une  tribune  improvisée. 

Parfois,  lorsqu'il  y  a  un  parc  ou  un  vaste  espace 
disponible,  quatre  ou  cinq  réunions  s'e  tiennent  si- 
multanément, à  quelque  distance  l'une  de  l'autre.  Sou- 
vent la  musique  complète  la  fête.  Si  le  candidat  est  un 
personnage  considérable,  dans  l'opinion  des  organisa- 
teurs du  meeting,  on  l'accueille,  à  son  arrivée, par  l'air: 
Voici  le  héros  conquérant  qui  s'aoaiice  (See  the  con- 
quo'ing  hero  comes)\  esl-ce  un  liomme  populaire,  l'as- 
sisLance  entonne  en  cliœur  la  cbanson  :  C'est  vraiment 
un  bien  bon  garçon  (Hes  a  jolly  good  fellow) .  Aux  réu- 
m'ons  conservatrices,  on  commence  souvent  par  le  Ride 
Byntannia  et  l'on  finit  par  le  God  save  the  Queen.  dont 
l'on  adapte  certains  vers  aux  circonstances  présentes  ^ 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  ces  réunions  à 
ceux  qui  n'y  ont  pas  assisté;  les  journaux  sont  impuis- 
sants à  tout  reproduire  et  à  tout  raconter,  en  présence  de 
l'avalanche  de  paroles  quifondcn  même  temps  sur  tous 
lespointsdu pays.  J'engage  ceux  de  mes  compatriotes  qui 
parlent  du  flegme  britannique  et  de  l'absence  de  passion 

1.  Ail  inccliii''  (le  lonl  Handolph  Cliincliill,  Icuii  le  20  juin  1S8G,  diuis 
le  iiiiinr^o  (lo  (jlouccslpr  cresccnt,  on  avait,  sur  le  pro^iamiiic  iiiipiiiiu'' 
flisliibiiù  aux  assistants,  inséré  le  vers  suivant  : 

a  Frustrate  tlieir  fenian  tricks  ». 
A  Pcckliaiii,  II'  !'■'•  jiiilli'l,  un  \j(Mino  porsonni»,  miss  M(ul(>v,  cliinilc  uuc 
ode  (''Iccloraii'  <-()iii|)()S(M'.  par  M.  (jriîcnwood,  sur  l'air  du  cliaiit  iialioiial, 
(!t  louti!  l'assiMidjIéo  roprcnd  los  strophes  encJKcur. 
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chez  les  Anglais,  à  suivre  une  campagne  électorale  pour 
se  rendre  compte  de  la  réalité.  L'assistance  n'est  pas 
seulement  passionnée:  elle   est  vibrante.  Un   mot,    un 
geste,  un  nom  lui  arrachent  tour  à  tour  des  hurrahs.  des 
trépignements  frénétiques,  de  longs  et  sourds  grogne- 
ments. Si  la  parole  est  puissante,    l'assemblée  frémit 
sous  le  souffle  de  l'orateur;  elle  se  lève  d'un  bond:  les 
mains,   les  chapeaux,  les  mouchoirs   s'agitent.  Malgré 
la  longue  attente,  malgré  la  durée  souvent  considéra- 
ble de  la  séance,  l'assistance  demeure  jusqu'au    boni 
attentive,  et  lorsque  l'on    entonne  l'hymne  à  la  Reine, 
cette  foule  se  lève,  les  tètes  se  découvrent  et,  de  toutes 
les    poitrines,     s'élancent   ces    nobles  paroles   de    foi 
religieuse  et  de  foi  monarchique  :  Dieu  sauve  la  Reine! 
Quant   au  programme  et  à   l'ordre  des  réunions,    il 
diffère  généralement  assez  peu.  Sur  l'estrade,  se  placent 
les  amis  et  les  principaux  électeurs  de  la  circonscription: 
les  femmes  sont  aussi  nombreuses  que  les  honnnes  et, 
dans  la   salle  même,   on  en  voit  parfois  une  certaine 
quantité.  La  séance  est  présidée  par  l'un  des  membres 
influents    du  parti    auquel    appartient    le  candidat.   i]v 
dernier,  s'il  est  marié,  est  presque  toujours  accompagné 
de  sa  femme,  qui  porte  une  toilette  et  un  bouquet  aux 
couleurs  du  parti.  Quand  la  musique  et  les  chants  or- 
ganisés ou  spontanés  ont  cessé  et  que  les  acclamations 
ont  pris  fin,  le  président  donne  la  parole  au  candidat, 
qui  s'explique  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  fait 
connaître  les  motifs  de  ses  votes  passés  et  le  sens  gé- 
néral dans  lequel   il  compte   agir,  si   les  électeurs   lui 
donnent  la  majorité. 

Attaques  pkis  ou  moins  violentes  contre  les  actes  du 
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parti  opposé,  si  celui-ci  est  au  pouvoir;  défense  enthou- 
siaste et  ardente  de  son  propre  parti,  s'il  est  aux  affaires  ; 
sombre  tableau  de  Tavenir  que  promet  le  succès  des 
conservateurs,  si  l'on  est  libéral,  des  libéraux,  si  l'on 
est  conservateur;  exposé  des  merveilles  que  ne  man- 
quera pas  de  réaliser  le  Gouvernement,  s'il  est  confié 
aux  hommes  politiques  dont  on  partage  les  idées  :  rien 
n'y  manque  de  ce  qui  se  voit  ou  se  fait  partout  où  l'on 
cherche  à  conquérir  la  faveur  des  masses.  Plus  le  droit 
de  suffra^i^e  s'étend,  plus  les  promesses  sont  multipliées, 
plus  les  appâts  sont  grossiers.  C'est  une  enchère  à  la- 
(pndle  les  plus  intelligents  et  les  plus  honnêtes  se 
laissent  parfois  entraîner.  La  lutte  électorale  de  1885 
restera  mémorable  sous  ce  rapport  ;  en  lisant  les  dis- 
cours respectifs  du  ministre  des  Indes  d'un  Cabinet 
conservateur,  et  du  ministre  du  commerce  du  dernier 
Cabinet  libéral,  on  aurait  pu  facilement  se  mépren<lre 
sur  la  personnalité  de  leurs  auteurs. 

En  188G,  au  contraire,  on  voyait  les  radicaux  tenir, 
sur  la  question  irlandaise,  un  langage  semblable  à 
celui  des  plus  réactionnaires  des  tories.  Accorder  un 
Parlement  indépendant  à  l'Irlande  était,  selon  eux,  la 
fin  de  la  grandeur  de  l'Angleterre,  tandis  que  les  libé- 
raux y  voyaient  le  seul  moyen  de  consolider  la  puis- 
sance britannique.  Promettre  aux  ouvriers  le  libre- 
échange,  aux  agriculteurs  la  protection,  aux  uns  une 
niaison  et  un  jardin,  aux  autres  une  vache  avec  trois 
acres  de  terre,  faire  espérer  la  suppression  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  etc.,  etc.;  ce  sont  des  appâts  auxquels 
certains  électeurs  peuvent  se  laisser  prendre,  mais  la 
masse  n'y  croit  guère. 
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Le  discours  liai,  ou  (leinaii(i(3  géïK^raleuieuL  aux  assis- 
tants s'ils  ont  des  questions  à  poser  au  candidat.  Quel- 
quefois, particulièrement    en  Ecosse,  cliacun   adresse, 
successivement  et  à  haute  voix,  ses  interrogations,  et 
alors  s'engage  une  série  de  dialogues  qui  sont  souvent 
très  divertissants,  sauf  pour  le  candidat.  Plus  liahituelle- 
ment,  on  annonce  que  chaque  question  doit  être  formulée 
par  écrit  et  transmise  au  président,  qui  donne  lecture  de 
toutes  les  feuilles  etprovoque  une  réponse  généralement 
très   concise    du   candidat,    en  supprimant,    d'ailleurs, 
toutes  les  personnalités  *.  Aussi  bien,  faut-il  le  dire,  la 
(    lutte  est  très  i^énéralement  courtoise.  On  combat  éner- 
!     giquement  les  idées  de  son  concurrent,  on   critique  les 
j    actes  de    sa  vie  publique,  mais  là  on  s'arrête,  moins 
\    encore  par  égard  pour  lui  que  par    respect  pour   soi. 
!    Celui  que   l'on  combat  est    un  adversaire,  mais   celui 
1    qui  combat  est  un  gentleman. 

I  Lorsque  les  questions  sont  épuisées,  un  électeur  in- 
fluent prend  la  parole,  pour  proposer  une  résolution 
portant  que  a  le  candidat  est  une  personne  convenable 
et  propre  (a  fit  and  p)oper  person)  à  représenter  la 
circonscription  ».  Il  ajoute  quelques  mots  et  parfois 
môme  profite  de  la  circonstance  pour  placer  un  petit 
discours;  puis  un  autre  électeur  appuie  la  proposition, 
qui  est  mise  aux  voix.  Elle  est  naturellement  acclamée, 
lorsque  la  réunion  est  composée  des  partisans  du  candi- 


1.  Lors  dos  dcrniùi'cs  élections,  lord  Gudogan,  présidanl  un  nioi'tin.i;, 
dit  à  rassemblée  :  «Je  vais  poser  certaines  questions  Iransniises  par  les 
assistants,  mais  j'en  sui)i)riniorai  certaines  autres,  et  je  suis  sur  que  le 
meeting  m'approuvei-a  quand  il  saura  que  les  questions  supprimées 
sont  relatives  à  la  vie  privée  du  candidat  que  nous  combattons.  (Meelin^^ 
du  23  juin  1883,  à  Chelsea.) 
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dat;  elle  est  parfois  combatlue,  si  la  réunion  est  pu- 
blique ou  s'il  y  a  un  nombre  important  d'opposants. 
Ces  derniers  arriAent  irfeme,  quelquefois,  à  faire  passer 
une  résolution  en  sens  opposé,  mais  le  cas  est  rare.  Il 
y  a,  en  fait,  peu  de  réunions  contradictoires,  les  can- 
didats ne  se  rencontrent  pas  sur  la  même  plate-forme, 
et  c'est  exceptionnellement  que  les  électeurs  d'un  parti 
assistent,  en  nombre,   à  un  meeting  du  parti  opposé. 

Lorsque  la  résolution  est  adoptée,  le  candidat  ou  l'un 
des  assistants  prend  place  au  fauteuil  et  propose  un 
vote  de  remerciements  au  président  de  la  séance:  un 
autre  électeur  appuie  la  proposition  qui,  celle-là,  ne  sou- 
lève pas  d'opposition,  puis  le  président  remercie  l'assem- 
blée et  la  séance  est  levée.  Assurément  les  cboses  iv^ 
se  passent  pas  toujours  d'une  façon  aussi  régulière;  il 
y  a  qu(dquefois  du  tumulte  et,  quand  les  Irlandais  sont 
présents,  la  violence  s'en  mêle;  il  m'est  arrivé  d'être 
forcé  de  battre  prudemment  et  promptement  en  retraite, 
à  la  suite  du  candidat  et  de  sa  femme,  et  de  sortir  par 
les  caves  ou  par  des  portes  lieureusement  ménagées 
derrière  l'estrade.  Ces  cas  ne  sont  pas  très  communs, 
il  faut  le  dire,  et  les  journaux  en  exagèrent  souvent  la 
gravité  i. 

A  toute  réunion  importante,  on  place  devant  l'estrade 

1.  Aux  dernières  éloctioiis,  les  journaux  avui(3nl  fait  j^M-and  bruit  do  la 
mort  d'un  candidat  pour  South  Is]inf,4on,  M.  Lluollyn,  (jui  aurait  suc- 
combé aux  mauvnis  traitements  dont  il  aurait  été  victime  ;  le  lende- 
main, son  médecin  rectiliait  la  nouvelh»  et  allirmait  (|u'il  était  mort 
d'une  congestion  pulmonaire.  Ils  racontaient  également  que  Je  duc  de 
Norfolk  avait  été  violenunent  maltraité,  le  IH  juin,  dans  une  réunion 
(pi'il  présidait,  et  le  duc  m'écrivait,  (jut'lcpies  jours  après,  (jue  le  fait 
n'était  point  exact  Les  Irlandais  commcttiMit  certainement  des  méfaits, 
encore  n'en  faut-il  pas  augmenter  le  nombre  et,  sous  C(î  rapport,  il 
faut  se  méfier  de  la  presse  anglaise. 
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imc  table  pour  les  reporters,  hii^  comptes  rendus  cpi'ils 

rédigent   sont    généralement    des   résumés  ,   d'ailleurs 

[^    fort  bien  faits;  mais,  quand    l"'orateur   est   un  liomme 

d'Etat  considérable,  on  sténograpbie  son  discours  et  les 

\    journaux  le  reproduisent  in  extenso,  avec  une  merveil- 

'    leuse  rapidité  i. 

Dans  les  villes,  la  tâche  des  candidats  est  dure,  mais 
elle  est  relativement  plus  aisée  que  dans  les  campagnes, 
oij  elle  est  particulièrement  pénible  et  où  il  faut  souvent 
parler  quatre  ou  cinq  fois,  le  même  jour,  dans  autant 
de  localités  différentes. 

Quand  la  lutte  est  ardente  et  le  résultat  douteux, 
quand  les  candidats  n'ont  pas  une  grande  facilité  de 
parole,  on  réclame  le  concoiu^s  des  orateurs  ou  des 
personnages  importants  du  parti.  On  a  même  vu, 
lorsque  ces  derniers  ne  peuvent  suffire  à  la  tâche, 
leurs  femmes  venir,  à  leur  place,  donner  lecture  d'une 
lettre  exprimant  leurs  regrets  et  témoignant  leur  sym- 
pathie '^. 

Les  voyages  eux-mêmes  deviennent  prétexte  à  dis- 
cours :  les  gares  de  chemin  de  fer,  non  seulement  celles 
de  départ  et  d'arrivée,  mais  encore  celles  où  les  trains 


1.  La  presse  de  piovince  ne  le  cède  eu  rien  à  celle  de  Londres,  el  (die 
lait  souvent  de  vrais  tours  de  force.  Chaque  sténogra})l)e  écrit  })cndaut 
Irois  minutes,  sa  copie  est  immédiatcniout  portée  à  riuipriniorie  et,  à 
peine  l'orateur  a-t-;l  fini  son  discours  que  le  tirage  commence.  J'ai  pu 
en  sortant,  le  l*""  juillet  1886,  à  dix  heures  du  soir,  d'un  grand  meeting 
d:)  Birmingham,  acheter  le  discours  cpie  venait  de  prononcer  M.  Briglit, 
remplissant  plus  de  mille  lignes  iinj)rimées  en  petits  caractères.  La 
même  chose  iTi'était  arrivée,  le  28  juin,  à  Liverpool,  ])Our  le  discours  de 
M.  Gladstone,  etc. 

2.  La  femme  même  du  ])remier  Ministre  ne  dédaigne  jias  de  paraître 
à  ces  réunions.  Ainsi,  en  1886,  Madame  (Jladstone  a  notamment  })ris  la 
parole  au  meiîting  de  M.  Arnold  Whitc,  dans  un  des  (pnirlicrs  les  plus 
populeux  de  Londres. 
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s'arrêtent,  ne  fût-ce  que  cinq  minutes,  deviennent  des 
salles  de  meetings.  Du  quai  d'end)arquenient  ou  de  la 
portièredu  wagon,  le  convoi  à  peine  ralenti  ou  déjà  se 
juettant  en  marche,  les  paroles  coulent  et  les  acclama- 
tions retentissent  ^ 

Les  pairs  eux-mêmes  qui,  d'après  un  usage  ayant 
presque  force  de  loi,  ne  peuvent,  à  aucun  degré,  inter- 
venir dans  les  élections,  prennent  la  parole  et  président 
les  réunions,  tant  que  l'ordonnance  de  dissolution  n'est 
pas  publiée  ;  et,  plus  tard,  ils  saisissent  les  occasions,  qu* 
se  présentent  toujours  à  point  nommé,  dun  banquet, 
d'une  distribution  de  prix ,  d'une  pose  de  première 
pierre,  d'une  iuauguration  quelconque,  pour  faire  en- 
tendre leur  parole. 

Tout  le  monde  s'en  mêle.  Sans  parler  de  la  presse, 
dont  c'est  le  métier  et  dont  cliacun  comprend  le  rôle 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'expliquer,  tous  ceux  qui 
ont  ou  croient  avoir  quelque  influence  sur  l'opinion 
font  connaître  publiquement  leur  avis.  Les  évêques 
catholiques,  comme  ceux  de  l'Église  officielle,  les 
ministres  dissidents,  les  historiens,  les  auteurs  pu- 
blient ou  laissent  pul)lier  des  lettres  ou  des  articles 
pour  donner  leurs  conseils.  Et  comme  si  ce  n'était  pas 
assez,  on  ressuscite  les  morts  et  l'on  réimprime,  pour  la 
répanch'e  à  profusion,  l'opinion  des  liommes  du  t(;mps 
passé  sur  les  problèmes  de  l'heure  présente  -. 

1.  Pour  ii\()ii' un  sjiéciiiicu  du  ,s\  slruic,  ou  peu!  lire,  diius  lous  les 
joui'ujmx  (lu  18 juin  188t),  le  ircit  du  voyage  de  M.  (jladston(!,  de  Lon- 
dres à  Édindjouifj;. 

2.  Aux  rleclious  di)  1886,  on  «illicliuit  et  on  distrihuail  des  fouillos  fai- 
sant connaitro  roj)inion  de  feu  lord  Palniorston,  (U>  l'eu  iM.  Forst(M',  à  col»'! 
de  c('ll(!S  du  duc  do  Norfolk  «  rallioliciuc  ôuiincnt  »,  de  M.  Spur^'oon, 
uiinistrc  dissident,  (\\\  due  d'Ar^^yll,  <lu  })rofesseiir  Goldwin   Sniitl»,  de 
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La  parole  no  siiflisant  pas  encore,  on  a  recours  à 
l'iiiiage  :  l'on  afliche  et  l'on  dislrihue  des  quantités  de 
gravures,  dont  l'exécution  est  plus  ou  moins  soignée, 
mais  qui  ont  le  mérite  de  traduire,  sous  ime  forme  par- 
fois très  saisissante,  une  idée  très  nette  et  très  tranchée. 
On  a  dit,  avec  raison,  que  les  masses  comprennent  les 
couleurs  et  non  les  nuances;  le  coloris  est  de  ton  vio- 
lent. La  pensée  se  dégage  nette  et  souvent  perfide  ^ 
et  Tefiicacité    du   procédé  n'est  pas  douteuse. 

IV.    —    LE     CANVASS. 

A  côté  de  ces  moyens  d'action,  qui  s'adressent  à  la 
masse  des  électeurs,  il  en  est  un  autre  qui  atteint 
directement  et  isolément  chacun  d'eux  :  c'est  le  canrass 
ou  visite  personnelle,  dont  l'origine  est  ancienne  '^. 

lord  Giaiiboino,  «  lils  du  marquis  de  Sulisbury  »,  du  professeur  Tyudall, 
de  lord  Bramwell,  «juge  éininent  »,  des  joui'uaux  anglais,  franeais  et 
allemands,  etc.,  etc. 

1.  En  1880,  les  conservateurs  et  les  unionistes  affichaient  et  distii- 
buaicnt  des  images  représentant,  d'un  côté  le  drapeau  national  entier,  de 
l'autre  ce  môme  drapeau  uuitilé  par  la  suppression  de  la  harpe  d'Irlande, 
avec  ces  mots  :  Voulez-vous  qu'il  soit  ainsi  mutilé,  sinon  résistez  au 
home  riilc.  Sur  d'autres,  on  voyait  M.  Gladstone  habillé  en  pape  et  fai- 
sant pendant  au  D"'  King,  récemment  nonuné,par  lui,  évèque  de  Lincoln 
et  qui  est  partisan  de  la  confession,  etc.,  etc.  —  Les  libéraux  répondaient 
par  une  image  montrant,  d'un  côté,  le  marquis  de  Salisbury  coiffé  du 
bonnet  noir  que  portent  les  juges  en  prononçant  la  peine  de  mort  et  en- 
touré de  chaînes,  et  au-dessus,  le  mot  :  Barbarism:  de  l'autre  côté, 
M.  Gladstone,  coiffé  d'un  bonnet  (pu.dque  peu  phrygien  et  entouré  de 
Heurs  et  des  mots  :  Civilisation  et  Lihertr.,  etc.,  etc. 

2.  Dans  une  lettre  datée  de  1784,  le  poète  Gowper  raconte  ainsi  cette 
scène  du  bon  vieux  temps  :  «  Nous  étions  assis  tranquillement,  après 
diner,  deux  dames  et  moi,  lorsqu'à  notr(^  grande  sur[)ri$e  une  foule  de 
gens  du  peuple  apparut  devant  iu)tre  f.'uétre.  Un  petit  coup  fut  frappé  à 
la  poi"t'%  les  gamins  se  mirent  à  crier,  et  la  bonne  annonça  ÎNLGr(Miville. 
Puss,  n)on  lièvre  apprivoisé,  était  malheureusement  Iiors  de  sa  niche,  de 
sorte  que  le  candidat  dut  pass^^r  par  la  petite  porte,  au  lieu  d'entrer  par 

a  grande.  Heureus?ment,  les  candidats  ne  sont  pas  très  sensibles  aux 
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Les    électeurs  étant  aujourd'lmi  fort  nombreux,    les 
candidats,  très  occupés  d'ailleurs,  sont  aidés  par  leurs 
amis  et  leurs  partisans.  Un  illustre  historien  s'est  jadis 
élevé  contre  ce  système  :  «  L'habitude  de  quémander  des 
votes,  disait  Macaulay,  me  semble  absurde,  dangereuse 
et  absolument  contraire  aux  vrais  principes  du  Gou- 
vernement parlementaire.  Le  suffrage  d'un  électeur  ne 
doit  être  ni  demandé,  ni  donné  comme  une  faveur  per- 
sonnelle.  Les    électeurs    ont  autant  d'intérêt    à    bien 
ciioisir    qu'un    candidat  peut    en  avoir   à    être  choisi. 
Demander  à  un  honnête  homme  de  voter  suivant  sa 
conscience  est  superflu;  lui  demander  de  voter  contre  sa 
conscience,  c'est  l'insulter.  L'habitude  de  demander  des 
votes  se   pouvait  comprendre  dans  un  système  où  les 
hommes    sont    envoyés    au    Parlement  dans  leur  seul 
intérêt;   c'est  le  comble   de   l'absurdité,  quand  on  les 
nonnne  pour  servir  le  pubhc.  J'espère  voir  un  jour  où 
tout  Anglais  considérera  comme  un  égal  affront  d'être 
sollicité,  en  sa  qualité  d'électeur,  comme  en  sa  qualité 

de  juré  K  » 

Ce    jour  n'a    pas  lui    pour  lord    Macaulay,  et    il  est 
présumable  qu'il   sera  long  à  venir,  si  tant    est  qu'd 


alVionls,  oA  (Milroraient  par  les  foiu'tros  plutôt  que  do  no  pas  outrer.  En 
nuo  niinulo,  la  cour,  la  cuisine  et  le  salon  furent  remplis.  M.  Grenville, 
s'approchunl  de  moi,  nie  secoua  la  main  avec  un  degré  de  cordialité 
tivs  particulier.  Aussitôt,  il  nie  parla  du  but  de  sa  visite.  Je  lui  dis  que 
je  n'étais  pas  électeur,  ce  qu'il  crut.  Je  lui  assurai  ([ue  je  n'avais  pas  d'in- 
"llnonce,  ce  ((u'il  refusa  de  croire,  d'autant  plus  qm;le  tailleur  M.  Aslibur- 

iier  afiirma  que  j'en  avais  beaucoup Ainsi  finit    la  conférence. 

M.  (îroavilhî  me  serra  la  main,  embrassa  l(>s  dames  et  se  retira.  Il  em- 
brassa aussi  la  bonne,  dans  la  cuisine.  Los  f^amins  jioussérent  des  cris, 
les  chicMis  aboyéreiU,  Puss  détala,  et  la  longue  foule  qui  suivait  le  can- 
didat disparut.  » 

1.  Trov.'Iyan,  Lifn  of  Macaidaij,  vol.  1,  \).  277. 
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doive  jamais  paraîlro.Le  canvass  est  entré  profondénien  t 
dans  les  mœurs.  Remercier  les  fervents,  réchauffer  les 
lièdes,  entraîner  les  douteux,  convaincre  les  indifférents, 
convertir  les  hostiles  :  telle  est  l'œuvre  des  cancassers 
et  elle  est  généralement  faite  avec  autant  de  soin  que 
d'intelligence  et  de  dévouement.  Les  comités  connais- 
sent les  points  faihles  et  c'est  là  que  l'on  expédie  les 
plus  puissants  renforts  :  la  femme  du  candidat  ou  le 
candidat  lui-même. 

Dans  certaines  circonscriptions  urhaines  où  ccda 
est  relativement  facile,  les  candidats  vont  personnelle- 
ment au  domicile  de  chaque  électeur.  S'il  est  absent, 
ils  laissent  leur  carte  :  s'il  est  présent,  ils  entrent  et 
causent,  un  moment,  avec  lui.  J'ai  toujours  été  frappé, 
en  accompagnant  des  candidats  dans  ces  tournées,  de 
la  façon  pratique  et,  pour  employer  le  mot  anglais, 
business  like^  dont  les  choses  se  passent  et  de  la  rapi- 
dité avec  laquelle  l'opération  s'accomplit. 

Les  hommes  n'agissent  pas  seuls;  les  femmes  leur 
prêtent,  dans  cette  campagne,  un  secours  extrêmement 
efficace  :  elles  pénètrent  partout,  même  et  surtout  chez 
les  adversaires,  et  leur  action  est  si  redoutée  que  les 
candidats  s'en  effraient  et  publient,  dans  les  journaux, 
des  annonces  pour  mettre  les  électeurs  en  garde  contre 
ce  genre  de  séduction  i. 

Cependant  la  proclamation  royale  de  dissolution  est 
officiellement  promulguée  et  les  ordonnances  prescri- 
vant les  élections  sont  lancées  sur  tous  les  points   du 

1.  «  Khîclour.s  d>!  (Jovan,  no  vous  laissez  pas  délourin'r  pai-  les  Cailjli's 
inoiul)ies  du  sexe  1(3 plus  laiblo,qui  louiplissout  vos  nuiisous  d'asserlioiis 

fausses  sur  lo  coinptiMl,.'  M.  Dicksou Nj  vous  laissez  pas  ouibrouillt'i- 

(hamboozz/e),  niais  voti'z  \)ouv  P.'ai"c(\  » 
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Royaume.  Les  candidats  envoient  alors,  s'ils  ne  l'ont 
déjà  fait,  leur  circulaire  {address)  aux  électeurs  de  leur 
collège  et  beaucoup  d'entre  eux  la  font  publier,  dans 
les  journaux,  sous  forme  d'annonce.  C'est  au  milieu 
des  avis,  avertissements  et  réclames  de  toute  nature  que 
l'on  rencontre  la  prose  de  ceux  qui  aspirent  à  la  dépu- 
tation  et  la  façon  dont  elle  est  encadrée  est  souvent  fort 
étrange!.  Suivant  que  la  lutte  est  plus  ou  moins  ardente 
dans  la  circonscription,  les  moyens  de  propagande  se 
multiplient;  les  comités  qui  soutiennent  les  diverses 
candidatures  siègent  en  permanence,  dans  des  boutiques 
ou  dans  des  maisons  signalées  par  des  écriteaux 
(M.  Synith's  committee  room). 

Les  fenêtres  des  liabitants  se  garnissent  de  petites 
afficbes  portant  le  nom  de  l'un  des  candidats  (vote  for 
Bilke,  Dilke  for  Chelsea;  vote  for  Whitmore,  Whit- 
more  for  Chelsea  ^J;  des  hommes  portant  une  double 
pancarte,  des  smidwiches  comme  l'on  dit,  contenant,  en 
o-ros  caractères,  les  mêmes  invitations  circulent  dans 
les  rues.  Des  affiches,  en  (quantité  relativement  peu 
considérable,  s'étalent  sur  les  murs  :  beaucouj)  sont 
accompagnées  d'images,  dont  le  sens  est  facile  à  saisir 
et  ([ui  sont  généralement  bien  faites  pour  frapper  la 
masse.  En  certains   endroits,  ce  sont  des  transparents 


1.  Certains  jouniuux  écossais,  que  jo  iio  crois  pas  nécessaire  de  nom- 
mer, faisai(>nl  très  innoc<-mmcnt,  sans  cloute,  précéder  ou  suivre  les  cir- 
cuinires  dos  candidats,  des  annonces  d(;  certains  arracheurs  de  dents,  si 
bien  que  Ton  voyait,  })ar  exemple,  une  adresse  de  M.  James  Ilozier 
aux  électeurs  du "Sonth  Lanarkshire  innnédiatemcnt  suivie  de  celle  do 

M.  il ,  dentiste,  12  Lothiiia  road,  s'engageant  à  extraire  les  d(M)ts 

sans  douleur. 

2.  Certnins  industriels  éclecti(|ues  (pii  désirent  ne  pas  se  compi«niettre 
mi'Ur'iit  les  alliches  des  deux  candidats,  mais  le  lait  est  assez  rare. 
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OU  d'immenses  écriteaux  atteigriant  parfois  la  hauteur 
d'une  maison.  Les  noms  des  candidats  sont  apposés 
sur  des  voitures  qui  parcourent  les  rues  et  même  sur 
les  omnibus  et  les  tramways  (Baggalay  for  Briœlon. 
vote  for  Cookso7i),  les  canvassers  redoublent  d'éner- 
gie, les  meetings  sont  incessants,  les  comités  publient, 
dans  les  journaux,  avis  sur  avis,  pour  engager  les  élec- 
teurs à  voter  exactement  et  à  ne  pas  attendre  la  der- 
nière heure  (poil  early);  ils  multiplient  surtout  les 
appels  à  tous  ceux  qui  possèdent  des  voitures,  chariots 
ou  autres  véhicules,  pour  les  prier  de  les  prêter,  le 
jour  de  l'élection  i. 

Les  comités  et  les  partisans  des  divers  candidats 
font  également  connaître  leurs  impressions  au  public, 
en  termes  généralement  courts,  mais  vifs  2;  on  affiche, 
avec  force  commentaires,  les  résultats  déjà  connus;  toute 
personne  qui  jouit  de  quelque  influence  fait  un  dernier 
effort  dans  l'intérêt  de  son  parti  et  les  ministres  des 
différents  cultes   ne  se  font  pas    faute  de    donner    des 


1.  «  Voilures  particulières  et  chars.  —Los  électeurs  ou  autres  qui  sont 
disposés  ù  aider  au  succès  de  la  candidature  de  M.  Dickson,  en  prêtant 
au  comité  des  voitures  ou  des  chars,  sont  priés  de  se  mettre  en  ra])port 
avec  le  soussigné  :  James  Sewart,  agent  électoral.  Glasgow.  » 

«  L'élection  dans  cette  circonscription  a  lieu  le  5,  et  nous  sommes  serrés 
de  prés  parle  candidat  séparatiste  et  parnellito.  Nous  avons  particuliè- 
rement besoin  de  chevaux  et  de  voitures.  Prière  aux  unionistes,  qui  vou- 
draient prêter  leurs  chevaux  pour  condtjire  les  électeurs  au  scrutin,  ou 
qui  voudraient  eux-niêmes  se  charger  d'amener  les  électeurs,  de  se  met- 
tre en  rapport  avec  moi.  —  John  Graham,  agent  pour  M.  Cent  Davis. 
—  Conservative  comittee  :  Kennington.  » 

2.  «Électeurs,  montrez  ce  que  vous  pensez  du  scandale  de  Leith  et  de 
ce  lùche  artilîce,  en  votant  pour  los  unionistes.  —  Votez  pour  Wallace 
et  mettez  Goschen  à  la  porte. —  Votez  pour  Buclianan:  il  v(>utla  justice 
pour  l'Irlande,  sous  forme  iXoseJf  government  et  non  de  sépai-ationct  il 
refuse  de  racheter  les  terres  des  propriétaires  aux  frais  du  contribuable 
brilannique.  — Jugez  de  la  consislanco  de  M.  Wallace:  le  lOjuin,  à  Lon- 
dres, il  est  unioniste;  le  28  juin,  à  Ldind)()urg,  il  est  séparatiste  !  » 


I 
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conseils  et  parfois  mèiiie  d'adresser  des  circulaires  ou 
des  cartes  portant  l'indication  des  candidats  qu'ils  sou- 
tiennent. Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
gardent  généralement  une  certaine  neutralité  que  quel- 
ques-unes annoncent  publiquement  *;  d'autres  permet- 
tent d'apposer,  dans  les  gares,  des  affiches  électorales  2. 

Enfin,  chaque  comité  adresse  aux  électeurs  de  son 
parti  ou  à  ceux  qu'il  considère  comme  douteux,  parfois 
même  à  tous  les  électeurs  sans  distinction,  une  carte 
destinée  à  leur  indiquer  très  exactement  le  jour  de 
l'élection,  le  lieu  oii  ils  doivent  voter  et  le  numéro  sous 
lequel  leurs  noms  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale  ^. 

Cependant,  le  grand  jour  arrive  et  le  collège  élec- 
toral va  rendre  son  verdict.  Souvent  le  candidat  connaît 


1.  «  Les  adiiiinistratours  do  la  compagnie  du  Norlh-Enslorn  désirent 
qu'il  soit  entendu  qu'aucun  canvassing  des  agents  de  la  Gon)pagnie  par 
les  candidats  ou  autres  personnes  n'est  i)erniis  dans  les  locaux  lui 
appartenant  et,  alin  qu'il  n'existe  aucun  malentendu,  les  administrateurs 
ajoutent  que  tout  agent  de  la  Compagnie  est  parfaitement  libre  d'agir 
connue  il  le  juge  bon,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  francliise  élec- 
torale »  (Gare  de  Normanton.) 

2.  Je  n'ai  guère  constaté  ce  fait  qu'en  Ecosse. 

3.  En  voici  la  forme  : 

N-  (lu  RcKislrc  48"!). 


Votre    vote   et    votre 

intérêt 

Election  du  Bourg  du  Strand. 

sont  instamment  réclamés  par 

— 

L'élection    aura    lieu    le   ven- 

^ 

dredi  ±  juillet  IHStJ. 

ra 

Scrutin  ouvert  de  8  h.  du  mat. 

Ici 

a. 

à  8  h,  du  soir. 

est  un 

— 

portrait 
As  M. 

g" 

2 

Votre  lieu  de  vote  est  : 
Bureaux  de  l'Union; 

(lladslonc 

3 
o 

Polaiid  Street 

3- 

où  vous  voterez  pour 

c 

Hilary  Skinner 

o 

Faites  un    X    contre  sou   nom 

niLARY    SKINNER 

à  droite  du  bulletin   comme 

ci-dessous. 

Le  Candidat  libéral    et 

radical 

{fw-simili') 
No  mêliez  aucune    autre  m:u- 

pour  le  Sti  and 

(lue  sur  le  bulletin. 
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(l'avanco  le  sort  (jui  lui  est  réservé:  (jiielqiiefois  le  doute 
est  permis  etc'est  avec  un  extrême  intérêt  (jue  rouatlcml 
la  proclamation  du  résultat.  Le  moment  est  venu  d'<'x- 
pliquer  les  diverses  phases  de  la  journée  décisive. 


CHAPITRE   XXX 

LES  ELECTIONS 


1.  L'ancien  système.-—  II.  Le  scrutin  secret.  —  UL  La  nomination.  — 
IV.  Les  sections  de  vote.  —  V.  Le  vote.  —  VI.  Le  dépouillement  du 
scrutin.  —VII.  Délits  électoraux.  —  VIII.  Nombre  des  votants.  — 
IX.    Résultats  des  élections. 


L  -L'ANCIEN  SYSTÈME. 

L'ancien  système  électoral  s'était,  pour  ainsi  dire, 
établi  spontanément  :  il  a  duré,  presque  sans  modifica- 
[tion,  pendant  des  siècles.  11  comprenait  un  premier  acte  : 
la  nomination,  et,  en  cas  d'élection  contestée,  un  second 
acte:  le  scrutin. 

Au  jour  fixé  pour  la  nomination (no;nz?2a//on  day),  on 
(élevait  une  plate-forme  désignée  sous  le  nom  de  hus- 
tings,  sur  laquelle  se  plaçaient  les  candidats  el  leurs 
,amis.  La  réunion  se  tenant  en  plein  air,  ou  .dans  une 
salle  publique,  n'était  pas  limitée  aux  électeurs;  y  venait 
(jui  voulait  et  la  foule  des  liabitants  assistait  à  la  fête. 
Après  avoir  ol)Lenu,  ou  du  moins  réclamé  le  silence,  le 
returning  office r  ouvrait  la  séance  par  la  lecture  du 
writ  de  convocation  et  de  la  loi  édictant  des  pénalités 
contre  les  actes  de  corruption. 

Cbacun  des  candidats  était  proposé  par  un  électeur  et 
appuyé    par  un    autre  électeur  :  il  s'avançait   alors    et 
Il  27 
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parlait  à  la  foule.  Les  scènes  qui  se  passaient,  à  ce 
moment,  étaient  indescriptibles  :  c'était  un  bruit,  une 
confusion,  des  tonnerres  d'applaudissements  mêlés  de 
grognements  et  de  sifflets,  des  tempêtes  de  hurrahs. 
au  milieu  d'imprécations  et  de  huées.  Si  le  nombre  des 
candidats  n'excédait  pas  celui  des  membres  à  nommer, 
l'élection  se  faisait  par  acclamation;  s'il  était  supérieur, 
le  returni'ùg  offlcer  faisait  lever  la  main  (shoiv  of 
hands)  et  déclarait  quelle  était  la  personne  élue. 

Cet  ancien  mode  d'élection  était  populaire  à  tous  les 
points  de  vue  :  pour  beaucoup,  c'était  un  divertissement 
et  pour  beaucoup  aussi  quelque  chose  de  plus  encore. 
Tout  le  monde  pouvant  assister  à  l'élection  et  lever  la 
main,  les  personnes  auxquelles  la  loi  ne  conférait  pas  le 
droit  de  vote  l'exerçaient  en  réalité.  La  suppression 
des  Jiiistings  n'est  certainement  pas  regrettable;  mais 
avec  eux  a  disparu  un  des  traits  de  mœurs  les  i)lus 
originaux  de  la  vieille  Angleterre  L 

Toutefois,  là  ne  s'arrêtaient  point  les  formalités  élec- 
torales :  tout  candidat  avait  le  droit  de  contester  le 
résultat  de  la  levée  de  mains  et  de  réclamer  le  vote  au 
scrutin  (poU)^  auquel  les  véritables  électeurs  pouvaient 
seuls  prendre  part.  Le  scrutin  commençait  un  ou  deux 
jours  après  la  nomination.  Chaque  électeur  se  présentait 

1.  Le  souvenir  ne  s'en  perdra  pas,  grâce  aux  inimitables  dessins  de 
Ilogarth.  L'un  des  mieux  réussis  est  au  British  Muséum.  Sur  le  devant, 
un  gamin  b(3it  du  })unch  dans  une  cuve,  tandis  qu'à  droite,  un  boucher 
remet  le  bras  d'un  ami  qui  a  fait  une  chute;  un  attorney  est  renversé  de 
:  sa  chaise  par  une  pierre  lancée  d'une  fenêtre.  Un  alderi;;an  se  pâme  : 
il  tient  à  la  main  une  fourchette  à  laquelle  est  piquée  une  huître,  tandis 
([ue  le  chirurgien  asperge  sa  figure  bouffie.  Le  candidat  est  dans  les 
bras  d'une  grosse  commère  qui  l'embrasse,  tandis  qu'un  manant  lui 
envoie  un  nuage  de  fumée  de  tabac  et  qu'une  jeune  fdlc  lui  vole  sa 
montre.  Sur  une  biumiére,  on  lil  :  Pas  (h»  Juifs  ! 
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pour  déclarer  publiquement  le  nom  du  candidat 
au(juel  il  donnait  sa  voix  et  son  vote  était  aussitôt  in- 
scrit sur  un  registre  ou  poil  hook.hç^  scrutin  durait  fort 
longtemps  :  il  se  prolongeait  parfois  pendant  plusieurs 
semaines;  on  attendait  le  bon  plaisir  des  électeurs  et 
ceux-ci  n'étaient  jamais  bien  pressés,  le  prix  des  votes 
allant  sans  cesse  en  augmentant,  à  mesure  que  l'élection 
avançait.  Lorsqu'enfm  le  returiiiyig  officer  se  décidait 
à  clore  les  opérations,  on  faisait  l'addition  des  voix  et 
le  résultat  du  scrutin  était  aussitôt  proclamé. 

Il  est  évident  que  ce  système  présentait  des  inconvé- 
nients et  donnait  lieu  à  certains  abus.  Les  grands  proprié- 
taires conduisaient  les  freeholders  au  vote,  comme  les 
cliefs  des  highlands  menaient  leur  clan  à  la  guerre,  et 
les  élections  des  députés  des  comtés  étaient  entre  leurs 
mains.  Aussi,  dès  le  lendemain  de  la  grande  mesure 
i\i^  1832,  commença-t-on  à  demander  que  les  électeurs 
pussent  exercer  librement  le  droit  qui  leur  était  donné. 
On  proposa  de  leur  accorder  le  bulletin  secret,  que 
Cicéron  a  nommé  le  défenseur  silencieux  de  la  liberté  : 
iahella,  vindex  tacita  libertatis.  L'opinion,  toutefois  , 
était  loin  d'èlre  unanime,  et  le  nombre  des  partisans 
de  cette  mesure  a  singulièrement  varié  :  repoussée  par 
une  majorité  descendant  à  cinq  voix  en  1848  et  s'éle- 
vant  à  cent  sept  voix  en  1860,  c'est  seulement  en  1872 
({u'elle  a  pris  place  dans  les  lois. 

II.  -   LE    SCRUTIN    SECRET. 

Celte  grande  réforme,  on  pourrait  pres(|ue  dire  cette 
révolution  dans  la  législation  éleclorale,  s'est  produite 
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dans  (les  conditions  dignes  de  remarque.  On  pourrait 
presque  dire  que  le  Parlement  l'a  faite,  non  pas  sans 
le  savoir,  mais  sans  le  vouloir*. 

La  question  du  vote  secret  est  évidemment  l'un  des 
plus  graves  problèmes  que  les  hommes  politiques 
puissent  avoir  à  résoudre.  L'électeur  qui  vote  exerce- 
t-il  un  droit  ou  remplit-il  un  mandat  (trust)?  Doit-il 
compte  de  son  acte  à  sa  seule  conscience  ou  à  ses  con- 
citoyens? 

«  Cicéron,  dit  Montesquieu,  écrit  que  les  lois  qui  le 

1.  Le  passage  suivant  d'un  article  du  Times  (10  juillet  1872)  peint  la 
situation  sous  des  couleurs  que  je  crois  très  vraies  :  «  Le  trait  carac- 
téristique le  plus  fâcheux  de  la  campagne  sur  le  vote  au  scrutin  secret 
a  été  que  le  parti  victorieux  s'est  senti  poussé  par  certain  pouvoir  vague 
et  invisible,  dont  il  no  pouvait  analyser  la  nature,  tout  en  cédant 
inij)licitement  à  son  autorité.  Cette  singulière  circonstance  que  la  loi 
contient  une  clause  qu'aucune  des  deux  Chambres  ne  désirait  y  voir  et 
c[ue  toutes,  deux  cependant  ont  été  impuissantes  à  en  exclure  est  un 
exemple  d'une  vérité  plus  large.  Kn  phrases  expressives  importées  ou 
réimportées  des  Etats-Unis,  elles  se  sont  senties  forcées  d'aller  de  Tavant, 
il  fallait  que  la  chose  fût  faite,  et  elles  ont  été  de  l'avant  et  la  chose  a 
été  faite.  Nous  no  pouvons  pas  accepter,  avecle  moindre  plaisir,  cette 
idée  que  le  cours  de  la  législation  est  dirigé  par  un  destin  aveugle, 
auquel  nous  obéissons,  malgré  nous.  Quelques  membres  peuvent  se 
rappeler  le  discours  que  prononçait,  il  y  a  sept  ans,  M.  Loyve,  dans  la 
discussion  du  billsur  lafranchise  électorale,  et  dans  lequel  il  engageait  la 
Chambre  des  connnunes  à  examiner  virilement  le  mouvement  démocra- 
tique, à  y  céder  franchement  lorsqu'il  promettait  de  bons  résultats,  mais 
à  y  l'ésister  courageusement,  s'il  semblait  devoir  en  am.Mier  de  mauvais. 
Cet  appel  n'a  pas  réussi.  Le  Parlement  a  cédé,  non  parce  que  ses  mem- 
bres ont  été  persuadés  que  ce  mouvement  était  bienfaisant,  mais  parce 
(ju'ils  l'ont  considéré  comme  inévitable.  Nous  venons  de  voir,  dans  la 
présente  session,  un  autre  exemple  du  même  fait.  Kion  ne  peut  être 
plus  frappant  que  le  tableau  si  noir  présenté  par  lord  Shaftesbury,  lors 
de  la  seconde  lecture  du  bill  électoral,  d'un  lionnnc  entraîné,  malgré 
les  convictions  de  son  intelligence  et  les  efforts  de  sa  volonté,  dans  un 
courant  qui  mène  aux  abimes.  «  Un  pouvoir  auquel  nous  ne  pouvons 
résister  nous  pousse  en  avant,  de  force  ou  de  gré,  et  Icj,  hommes  avisés 
cèdent  à  l'inévitable,  sans  même  élever  une  plainte.  .  Nous  protestons 
contre  cela  avec  la  dernière  énergie,  car  aucune  nation  ne  pourra 
subsister,  si  des  hommes  d'Etat  s'accoutument  à  penser  qu'ils  sont  dans 
un  courant  fatal  que  ne  peut  arrêter  l'exercice  de  leur  intelligence  ou  de 
leur  pouvoir.  » 
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rendirent  secret,  dans  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique romaine,  furent  une  des  causes  de  sa  chute. 
Sans  doute  que,  lorsque  le  petit  peuple  donne  ses  suf- 
frages, ils  doivent  être  publics  ^  »  C'était  aussi  l'avis 
de  Pline  2,  et  Gibbon,  dans  son  tableau  de  la  chute 
et  de  la  décadence  de  l'Empire  romain,  exprime  la 
même  opinion.  «  Aussi  longtemps,  dit-il,  que  l'on  vota 
à  haute  voix,  la  conduite  de  chaque  citoyen  fut  ouverte 
aux  yeux  et  aux  oreilles  de  ses  amis  et  de  ses  conci- 
toyens. Un  nouveau  système  de  vote  secret  supprima  les 
influences  de  la  crainte  et  de  la  honte,  de  l'honneur  et 
de  l'intérêt,  et  l'abus  de  la  liberté  accéléra  les  progrès 
(h^  l'anarchie  et  du  despotisme  ^.  » 

Des  penseurs  qui  ont  examiné  la  question  au  point 
de  vue  pratique  des  nécessités  de  l'heure  actuelle  sont 
arrivés  à  la  même  conclusion.  Un  homme  éminent,  dont 
nul  ne  peut  contester  l'esprit  libéral,  StuartMill,  s'expri- 
mait de  la  façon  suivante:  «  On  pouvait  dire  avec  vérité, 
il  y  a  trente  ans,  que  le  principal  danger  à  combattre 
dans  les  élections  était  précisément  celui  que  le  vote 
au  scrutin  peut  empêcher  :  je  veux  dire  la  contrainte 
exercée  par  les  propriétaires  et  les  patrons.  Aujour- 
d'hui, je  pense  que  l'égoïsme  ou  l'intérêt  particulier  de 
l'électeur  lui-même  est  une  source  bien  plus  grande  de 
danger.   Un  vote  mauvais  et  dangereux  est,  j'en  suis 

1.  Esprit  des  lois,  livre  II,  cli.  m. 

2.  Quiu  nuiic  immodico  favorc  con'iipta  ad  lucila  sufiraf^ia  quasi  ad 
nîinedimn  dccucuiTcrvnd---  i^cd  v(M'oor  iic  procedenlc  teinporo,  ox  ipso 
ronu'dio  vitia  nascautur.  Est  ciiini  poiiculuin  11c  lacitis  suHragiis  iinpu- 
dculia  iiTiipal,  iiaiii  (juotocuiquo  eadom  honestatis  cura  secrcto  q\uv 
palaiii  ?  Multi  famain,  paiici  coiiscicntiani  verontur.  (Plin.,  lib.  111, 
epist.  XX.) 

2.  fiibbon,  Uistory  of  the  décline  and  fall  of  the  roman  empire,  ch .  xliv. 
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convaincu,  motive  bien  jjIus  souvent  par  l'intérêt  privé 
de  l'électeur,  par  les  intérêts  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient,  ou  par  quelque  sentiment  spécial  que  par  la 
crainte  des  conséquences  qui  en  peuvent  résulter  de  la 
part  d'une  autre  personne.  C'est  à  ces  influences  perni- 
cieuses que  le  vote  secret  livre  l'électeur,  en  lui  ôtant 
toute  honte  et  toute  responsabilité  *.  » 

On  peut  ajouter  que,  si  l'électeur  remplit,  en  votant, 
un  mandat  ^,  il  convient  de  ne  pas  lui  enlever  la  respon- 
sabilité de  ses  actes  et,  de  même  que  les  votes  des 
membres  du  Parlement  sont  rendus  publics,  de  même 
aussi  ceux  des  électeurs  doivent  être  connus. 

«  Du  moment  oij  vous  rabaissez  le  vote  en  le  quali- 
fiant de  droit  personnel,  disait  naguère  un  premier 
ministre  3,  vous  faites  disparaître  le  seul  motif  qui  permette 
de  punir  un  homme  pour  s'être  laissé  corrompre  en 
l'exerçant.  Je  nie  que  le  vote  soit  un  droit  personnel  : 
je  dis  que  c'est  un  mandat  et,  même  si  le  suffrage  uni- 
versel était    admis,  ce  serait  encore  un   mandat   que 

chaque  électeur  aurait  reçu  dans  l'intérêt  du  pays 

Je  dis  donc  que  le  scrutin  secret  est  contraire  à  la 
constitution  anglaise,  contraire  au  sens  commun,  con- 
traire à  la  nature  même  des  choses.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  les  théoriciens  l'ont  emporté  et  la 
loi,  votée  d'abord  à  titre  provisoire,  a  été  prorogée, 
d'année  en  année,  par  une  série  d'actes,  dont  le  dernier  la 

1.  J.  Stuart  Mill,  Thoughts  on  parliamentary  reform,  p.  29-31. 

2.  Le  23  juin  1870,  sir  R.  Cross  disait,  au  Parlement,  que  eelui  qui  vole 
est  le  mandataire  des  femmes,  des  enfants  et  des  non-électeurs,  et  il  rap- 
pelait une  résolution  de  1628,  portant  que  le  droit  électoral  est  une  fran" 
cliise  en  nature,  non  d'une  possession  ou  d'un  privilège,  mais  d'un 
service  pour  le  bien  public. 

3.  Lord   Palmerston,  séance  du  16  juin  1863.  Ilansard,  vol.  180,p.426- 
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maintient  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1887.  Elle 
n'a  justifié  jusqu'ici  ni  les  craintes  de  ses  adversaires, 
ni  les  espérances  de  ses  partisans  *  ;  mais,  quel  que 
soit  le  résultat  définitif  qu'une  expérience  trop  courte 
ne  permet  pas  encore  de  connaître,  la  réforme  est  ac- 
quise et  le  vote  public  ne  sera  pas  rétabli.  Il  est  des 
concessions  que  le  législateur  peut  refuser,  mais  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  reprendre. 

L'acte  principal  sur  les  élections  est  la  loi  du  18  juillet 
1872  2,  dont  certaines  dispositions  ont  été  modiliées, 
depuis  lors;  mais,  pour  avoir  le  code  complet  de  la  lé- 
gislation électorale,  il  faut  recourir  à  167  actes  rendus  à 
diverses  époques  et  dont  l'importance  est,  d'ailleurs,  fort 
inégale  ^. 
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La  procédure  électorale  comprend  aujourd'bui, 
comme  autrefois,  un  seul  acte  :  la  nomination,  si 
l'élection  n'est  pas  contestée  ;  et  un  second  acte,  le 
scrutin  ((poll) ,  lorsque  plusieurs  candidats  sont  en 
présence. 

C'est,  comme  on  l'a  vu,  le  returning  officer  qui  est 
chargé   de  régler  tout  ce   qui  concerne  l'organisation 

1  Dans  la  st-anco  du  l-'  scpleiubic  ISSU,  M  IJeicsIonl  Hopc  citait  I;'s 
paroles  ,1110  nioiioncait  le  juge  Manisty,  eu  expnuumt  sou  opiuiou  sur 
les  élcctious  d'Oxioi-d  :  «  Le  vote  ouvert  peruu>t  la  corruptiou,  le  scrutiu 
secret  peruiet  la  corruptiou,  la  fausseté  et  la  fraude.  » 

2  Acte  33  et  36,  Victoria,  ch.  33,  dit  Dallot  act,  1H72. 

3'  Le  Parleuieut  avait  été  saisi,  pendant  la  session  de  188j,  d'un  hdl 
de  consolidation  de  tontes  les  lois  relatives  aux  élections  ;  1(>,  projet  n'a 
même  pas  été  discuté.  (,1  hill  to  consolidate  tlie  law  of  parhamenlary 
élections,  n"  135  —  21  avril  IHSri.) 
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matérielle  des  élections  :  c'est  lui  qui  fixe  les  jours  oii 
doivent  avoir  lieu  la  nomination  et  le  scrutin.  Il* n'a 
cependant  pas  une  latitude  absolue;  il  ne  peut  ajourner 
l'élection  des  représentants  des  comtés  au  delà  du  neu- 
vième jour  qui  suit  celui  oii  il  a  reçu  le  writ^  ni  celle 
des  représentants  des  bourgs  au  delà  du  quatrième  jour. 
Le  délai  entre  le  jour  où  il  fait  afficher  l'avis  fixant  la 
date  des  opérations  et  celui  des  opérations  elles-mêmes' 
doit  être  de  trois  jours  francs  dans  les  comtés,  et  de 
deux  jours  francs  dans  les  bourgs.  L'intervalle  est  un 
peu  plus  long  pour  les  parties  les  plus  éloignées  de 
l'Ecosse  et  pour  les  îles  Orkney  et  Siietland.  Les 
dimanches,  le  jour  de  Noël,  le  vendredi  saint,  les  jours 
de  jeûne  public  et  d'actions  de  grâces  ne  sont  pas 
comptés  dans  le  calcul  des  délais. 

On  a  vu  que,  le  lendemain  même  du  jour  où  il  a  reçn 
le  writ,  si  l'élection  a  lieu  dans  un  bourg,  et  dans  les 
deux  jours  s'il  s'agit  d'une  élection  de  comté,  le  re~ 
turning  officer  doit  annoncer  publiquement,  entre  neuf 
heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir,  le  jour  et  le 
local  où  auront  lieu  la  nomination  et  le  scrutin.  Pour 
les  élections  de  comté,  il  doit  adresser  un  exemplaire 
de  cet  avis  au  maître  de  poste  du  principal  bureau  de 
chaque  section  de  vote.  Ce  pli  circule  en  franchise  et 
l'agent  qui  le  reçoit  est  tenu  de  l'afficher  aussitôt, 
de  la  même  façon  que  les  avis  relatifs  au  service  de 
l'administration  des  postes. 

L'initiative  de  toute  candidature  appartient  légale- 
ment non  pas  aux  candidats,  mais  aux  électeurs.  Tout 
candidat  doit  être  présenté  par  une  déclaration  signée 
de  dix  électeurs  inscrits  sur  les  listes  de  la  circonscrin- 
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lion,  doiil  Fuii  propose  la  candidature  Qjropose)'),  le 
second  Vaipipuie  (seconder)  et  les  huit  derniers  déclarent 
simplement  l'accepter  *. 

Le  nom  de  chaque  candidat  doit  être  indiqué  sur  une 
feuille  séparée,  mais  les  mêmes  électeurs  peuvent 
signer  deux  feuilles  de  nomination  dans  les  circonscrip- 
tions non  divisées. 

La  désignation  des  candidats  doit  être  faite  dans  des 
termes  que  le  retur^iing  office r  estime  suffisants  pour 
hien  établir  leur  identité.  Elle  doit  comprendre  les 
noms,  demeures,  titres,  professions  ou  fonctions  de 
chacun  d'eux,  mais  aucune  objection  portant  sur  l'insuf- 
fisance de  la  désignation  n'est  admise,  si  ce  n'est  au 
moment  du  dépôt  ou  immédiatement  après. 

Les  feuilles  de  nomination  sont  fournies  par  le  retuf- 
ning  officer  ;  elles  sont  remises  aux  électeurs  qui  les 
réclament,  dans  les  locaux  qui  sont  indiqués  par  l'avis 


1.  Voici  la  formule  légale  : 

Nous  soussif^iiés,  Sanuiel  Davis,  de  Hiuckley,  iab'iicaiil  de  boiiueleiie, 
t'I  Tiionius  Atlvins  de  Miiickley,  fabricant  de  bonneterie,  tous  deux 
électeurs  pour  le  comté  de  Leicester,  nonmions,  par  les  présentes,  la 
personne  ci-aprés  désignée,  connue  étant  digne  d'être  membre  du  Par- 
liMuent  pour  la  circonscription  de  Hoswortli  du  comté  de  Leicester- 

NOM.  PUliNOM.  DOMICILE.  PUOFESSION. 

iî^llis  .lames  The  Gynsills  négociant. 

—  —  (ilenliells  — 

Signé  :  S.  Davis. 
T.  Atkins. 

Nous  soussignés,  électeurs  inscrits  de  ladite  cii'conscription,  déclarons, 
pur  les  présentes,  donner  notre  assentiment  à  la  nomination  de  James 
F^llis,  connue  étant  une  personne  digne  d'être  nounnée  membre  du  Par- 
lenu'ut  pour  le  comté  de  Leicester. 

Signé:  B.  lirooks,  .1.  Abbott,  G.  Hall,  T.  Kiddle,  .1.  Kirkliani.  W.  A. 
C.lnrke.  (î.  Flamson,  .1.  Homer. 
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vl  qui  doivent  rester  ouverts,  pendant  deux  heures 
comprises  entre  dix  heures  du  matin  et  deux  heures  de 
l'après-midi,  chaque  jour  depuis  celui  de  la  puhlication 
de  l'avis  jusqu'à  la  hn  de  l'élection.  Toutefois,  l'usage 
de  ces  feuilles  n'est  pas  ohligatoire  et  la  présentation 
peut  être  faite  sur  un  papier  quelconque  ayant  la  forme 
voulue  par  la  loi. 

Au  jour  fixé  pour  la  nomination,  le  returning  officer 
se  rend  au  local  qu'il  a  désigné  et  qui  ne  peut  être  ni 
une  chapelle,  ni  une  église,  ni  un  autre  local  affecté  à 
l'exercice  d'un  culte  *.  L'entrée  de  la  salle  est  permise 
à  chaque  candidat  dont  le  nom  est  porté  sur  une  feuille 
de  nomination,  à  ses  deux  parrains  (proposer  et  secon- 
der)^ et  à  une  autre  personne  choisie  par  lui.  Nulle 
autre  personne,  à  l'exception  de  celles  qui  assistent  le 
)'eturning  officer,  ne  peut  y  pénétrer.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  doit  être  effectué  le  dépôt  des  feuilles  de  no- 
mination. 

L'opération  de  la  nomination  doit  durer  deux  heu- 
res, au  moins  :  elle  ne  peut  commencer  avant  dix  heu- 
res du  matin,  ni  finir  après  trois  lieures  de  l'après-midi. 
Le  returning  officer  est  tenu  de  rester  dans  la  salle, 
une  heure  encore  après  la  clôture  des  opérations  ^.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  il  examine  si  le  nomhre  des 
candidats  régulièrement  présentés  est  égal  ou  supérieur 
à  celui  des  mend)res  qui  doivent  être  nommés  dans  la 
circonscription.  Dans  le  premier  cas,  il  déclare  que  les 
candidats  présentés  sont  dûment  élus  et  il  en  donne 
immédiatement  avisauc/er/^  de  la  couronne  en  chancel- 


1.  Acte  35  et  38.  Victoria,  ch.  33.  Schedule  I. 

2.  Acte  3o  et  Sf),  Victoria,  ch.  33.  Scliedule  1,  i)ail.  i. 
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lerie.  Dans   le   second  cas,  il  déclare   qu'il  y  a  lieu  de 
recoudra  un  scrutin  K 

Jusqu'ici,  le  candidat  lui-même  n'a  pas  eu  à  interve- 
nir directement.  Sa  candidature  a  pu  être  proposée  dans 
les  formes  légales,  sans  son  assentiment.  A  ce  moment, 
il  peut  manifester  sa  volonté. Laloiluipermct  de  retirer 
sa  candidature,  pendant  la  durée  de  deux  heures  qui 
constitue  le  temps  de  l'élection,  au  moyen  d'une  décla- 
ration écrite  et  signée,  remise  au  returning  offlcer.  Si 
le  candidat  est  absent  du  Royaume-Uni,  la  candidature 
peut  être  retirée  par  celui  qui  l'a  proposée  (proposer), 
sous  forme  d'une  lettre  adressée  au  returning  offlcer, 
et  affirmant  l'absence  du  candidat. 

Passé  ce  moment,  la  candidature  est  considérée  comme 
délinitive  et,  malgré  les  (dforts  faits,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  ^  par  plusieurs  membres,  qui  voulaient 
que  le  délai  fût  augmenté,  tout  au  moins  d'une  lieure, 
l'acte  de  1872  décide  que  la  liste  des  candidats  ne  peut  être 
modifiée  et  que  le  scrutin  doit  nécessairement  avoir  lieu, 
au  jour  dit.  Une  seule  exception  a  été  prévue,  celle  du 
cas  où  l'un  des  candidats  présentés  viendrait  à  mourir 
entre  le  moment  de  l'élection  et  le  jour  fixé  pourlescru- 
liii.  Toutes  les  opérations  antérieures  sont  alors  annu- 
lées et  l'élection  recommence,  sans  qu'il  soit  cependant 
nécessaire  de  présenter  de  nouveau  les  autres  candi- 
dats qui  l'ont  été  régulièrement,   lors  de  la  première 
nomination  ^. 

Le    nombre  des   élections   non    contestées    a,    sans 


I 


1.  Acte3o  cl  36,  Victoria,  eh.  33,  aii,  !<• 

2.  Séano*;  du  2o  mars  1872. 

3.  Acte  3o  cl  31).  Vicloria,  cli.  33,  ail.  1'' 
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cesse,  tendu  à  diminuer.  Aux  élections  qui  suivirent  iin- 
niédiatenient  le  vote  du  reform  billda  1832,  il  y  eut,  pour 
l'ensemble  du  Royaume-Uni,  cinquante-quatre  comtés 
oii  le  uoml)re  des  candidats  n'excédant  pas  celui  des 
sièges,  la  nomination  eut  lieu  sans  scrutin  :  la  lutte 
s'engagea  seulement  dans  les  soixante  autres  comtés. 
Dans  les  bourgs,  la  proportion  fut  moins  considérable  : 
le  scrutin  eut  lieu  dans  cent  quatre-vingt-dix  localités, 
tandis  (|ue  la  nomination  suflit  dans  les  soixante-trois 
autres  ^  La  dernière  élection  faite  sous  le  régime  de 
cette  même  loi,  en  1863,  donna,  en  totalité,  trois  cents 
nominations  non  contestées. 

Au  lendemain  de  la  deuxième  réforme,  en  1868, 
deux  cent  onze  membres  du  Parlement  sont  nommés 
sans  scrutin;  ce  cbiffre  tombe  à  cent  quatrtwingt-sept 
aux  élections  de  1874,  et  à  soixante-seize  à  celles  de 
1880. 

Enfin,  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1884,  la  lutte  avait 
été  plus  active  encore  et,  en  1885,  il  n'y  avait  eu  que 
trente-cinq  sièges  non  disputés.  Des  circonstances 
particulières'^  ont  modifié  cette  situation,  en  1886,  et  les 
nominations  sans  scrutin  ont  atteint  le  cbiffre  de  deux 
cent  vingt-sept;  mais  il  ne  paraît  pas  douteux  qu'à 
l'avenir  ces  cas  ne  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

Lorsque  1  élection  ne  résulte  pas  de  la  nomination, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  au 
scrutin,  le  reiurning  officer  doit  annoncer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  jour  qu'il  a  lixé  pour  cette 


\.  Parliamentary  papers,  1834,  vol  IX,  n»  591. 

2.  Les  consorvaf(uirs  avuiout  résolu  do  ne  pas  s'o})poser  à  la  rérloctioii 
(les  libéraux  dits  unionistes. 
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opération.  Il  publie,  en  môme  temps,  les  noms  des 
candidats  portés  sur  les  feuilles  de  nomination  et  ceux 
des  électeurs  qui  ont  signé  chacune  de  ces  feuilles. 
Pour  les  comtés,  cet  avis  est  remis  au  principal  bureau 
de  poste  de  la  ville  oii  a  lieu  la  nomination.  Il  est 
immédiatement  transmis,  en  franchise,  par  dépêche 
télégraphique,  à  tous  les  bureaux  de  poste  du  comté  et 
afiiché  de  la  même  manière  que  les  avis  concernant 
le  service  des  postes.  Les  noms  des  candidats  présentés, 
({ui  se  sont  retirés  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi,  sont 
également  publiés,  avec  ceux  des  parrains  et  des  élec- 
teurs qui  avaient  appuyé  leur  candidature. 

Le  délai  entre  la  nomination  et  le  scrutin  doit  être, 
suivant  les  cas,  de  deux  jours  au  moins  et  de  six  jours 
au  plus. 

IV-  LES   SECTIONS   DE   VOTE. 

Le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  sections  entre  / 
lesquelles  est  divisée  chaque  circonscription  électorale  ^ 
(îst  confié,  pour  les  comtés,  aux  juges  de  paix  réunis 
en  assemblée  générale  ou  en  session  trimestrielle.  La 
loi  de  1867  prescrivait  de  faire  en  sorte  que  tous 
les  électeurs  eussent,  autant  que  possible,  un  lieu  de 
vote  à  proximité  de  leur  résidence;  celle  de  1883  pré- 
cise davantage  et  décide  que  tout  électeur  doit  trouver 
une  salle  de  vote,  à  une  distance  n'excédant  pas  4.800 
mètres  de  sa  demeure,  sans  qu'il  y  ait  cependant  lieu 
(h)  former  une  section,  là  où  le  nombre  des  électeurs 
serait    inférieur    à    cent  i.    Les    magistrats   publient  le 

1.  Aclc  iO  ("t  47.  Vicloria,  cIi.  51. 
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tableau  qu'ils  ont  arrêté  et  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu, 
les  modifications  qu'ils  croient  devoir  y  apporter. 

Dans  les  bourgs,  cest  l'autorité  locale  qui  est  cliargée 
du  sectionnement  et  de  la  fixation  du  lieu  de  vote.  11 
doit  y  avoir,  au  moins,  une  salle  de  vote  pour  cliaque 
section  et,  lorsqu'un  bourg  parlementaire  comprend 
deux  villes  séparées  par  une  distance  excédant  3.220 
mètres,  il  y  a  nécessairement  une  salle  de  vote  dans 
chacune  de  ces  localités  i.  Tout  électeur  doit,  en  prin- 
cipe, trouver  un  lieu  de  vote  à  une  distance  de  1.600 
mètres  de  son  domicile,  sans  cependant  qu'il  y  ait  lieu 
d'établir  une  section  là  où  il  y  aurait  moins  de  trois 
cents  électeurs  ^. 

Les  décisions  prises  à  ce  sujet  doivent  être  commu- 
niquées à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État,  qui 
transmet  ces  renseignements  aux  deux  Chambres.  Toute 
modification  apportée  à  la  circonscription  des  sections 
électorales  doit  également  être  notifiée  au  ministre  et 
communiquée  par  celui-ci  au  Parlement. 

Les  ordonnances  des  autorités  locales  portant  divi- 
sion d'une  circonscription  en  sections  ne  s'appliquent 
qu'aux  listes  électorales  dressées  postérieurement 
à  leur  date  et  aux  élections  faites  d'après  ces  listes. 
Celles  qui  sont  rendues  après  le  1^''  novembre  ne 
deviennent  exécutoires  que  le  l^""  novembre  de 
l'année  suivante.  La  loi  déclare,  d'ailleurs,  que  les 
dispositions  relatives  à  ces  sectionnements  ne  sont  pas 
prescrites   à    peine  de  nullité  et  ({ue  la  validité    d'une 


1.  Ado  30  ot  31,  Victoria,  cli.  102.  art.  31. 

2.  Ados  40  («!  47.  Vidoria,  di.  Til  :  —  iS,  Vidoria.  di.  15. 
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j    élection  ne  peut  être   contestée  par  le   motif  qu'elles 
n'auraient  pas  été  observées  i. 

Les  règles  relatives  à  la  division  des  circonscriptions 
électorales  en  sections  ne  sont  pas  applicables  en 
Irlande.  Dans  ce  dernier  pays,  les  magistrats  de  chaque 
comté,  réunis  en  session  trimestrielle,  préparent  un 
projet  de  sectionnement,  qui  n'est  valable  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  lord  lieutenant,  en  Conseil 

'  privé.  Les  projets  présentés  par  les  magistrats  sont 
publiés  dans  les  journaux  et,  dans  les  quatorze  jours 
qui  suivent  cette  publication,  toute  personne  a  le  droit 
de  présenter  des  objections  au  secrétaire  du  Conseil 
privé.  Un  mois  après  la  publication,  le  lord  lieutenant 
statue  sur  les  objections  présentées  et  fait  insérer  le 
tableau ,  tel  qu'il  a  été  définitivement  arrêté ,  dans  la 
Gazette  de  Dublin  et  autres  journaux.  Les  mêmes  for- 
malités sont  prescrites  pour  toute  modification  qui 
k pourrait  être  apportée  dans  le  nombre  ou  les  limites 
des  circonscriptions"^. 
Le  retuiming  offlcer  doit  établir,  dans  chaque  cir- 
conscription, un  nombre  suffisant  de  salles  de  votes.  Il 
a  le  droit  de  se  servir  gratuitement  de  tout  local  d'une 
école  qui  reçoit  une  subvention  du  Gouvernement  ou 
dont  l'entretien  est  payé  au  moyen  des  taxes  locales,  à 
charge  d'indemnité  pour  tout  dommage  qui  pourrait  être 
causé  et  de  remboursement  des  dépenses  faites  par  les 
autorités  ou  parles  personnes  propriétaires  de  la  salle, 
en  raison  des  opérations  électorales  ([ui  ?y  accomplis- 
sent. 

{.  Aclo8f)  (<l  36,  Vicloiia,  cli.  :W,  ail.  5. 
2,  Arle35  et  30,  Vicloriu,  cli.  33,  ail.  18. 
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Lorsqu'une  maison  inoccupée  est  employée  comme 
lieu  (le  vole,  le  propriétaire  ne  peut  être,  de.  ce  fait,  sou- 
mis à  l'impôt  qui  frappe  les  maisons  habitées  ou  louées*. 

En  totalité,  le  nombre  des  circonscriptions  est,  pour 
l'ensemble  du  Royaume-Uni,  de  7.793,  et  celui  des  salles 
de  vote  de  12.531,  dont  8.719  sont  installées  dans  des 
écoles  2. 

h^j^eiurning  offlcer  est  chargé  de  pourvoir  à  la  four- 
niture des  listes  de  nomination,  urnes,  bulletins,  tim- 
bres, exemplaires  des  listes  d'électeurs  et  autres  objets 
indispensables.  Il  choisit  et  rétribue  les  agents  dont  il 
réclame  le  concours  et  fait,  en  un  mot.  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  que  les  opérations  électorales  aient 
lieu  conformément  à  la  loi.  Toutes  ces  dépenses  lui 
sont  remboursées  par  les  candidats  3. 

Chaque  salle  doit  être  pourvue  de  compartiments,  en 
nombre  suffisant  pour  que  les  électeurs  puissent  mar- 
quer secrètement  leurs  bulletins;  il  doit  y  avoir,  au 
moins,  un  compartiment  par  cent  cinquante  électeurs 
inscrits.  Ces  compartiments,  très  légèrement  construits 
en  bois  blanc,  sont  pourvus  d'un  pupitre  et  d'un  crayon, 
destiné  à  marquer  les  bulletins,  l'usage  de  l'encre 
étant  prohibé,  à  cause  des  taches  qui  pourraient  ren- 
dre douteux  le  sens  réel  du  vote.  Au  fond  de  chacun 
d'eux,  une  afhche  donne  aux  électeurs  les  ren- 
seignements nécessaires  et  leur  indique  très  clairement 
de  quelle  façon  ils  doiA^ent  marquer  leur  bulletin. 


1.  Acte  35  et  35,  Victoiia,  eh.  33,  art.  6. 

2.  Return  :    Parliameiitary    electors  {Parliamejitanj    papers),    1886. 
session  2,  n"  199. 

3.  Acte  35  et 30,  Victoiia.  cli.  33,  ait.  S. 
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Chacune  des  sections   de  vole  est  présidée  par  une 
personne  i  nommée  par  le  returning  ofpcer  et  qui  est 
chargée  de  la  police  de  la  salle.  Tout  le  monde  est  tenu 
d'ohéir  à  ses  ordres,  en  tant  qu'ils  sont  conformes  à  la 
loi.  Le  président  lixe  le  nombre  des  électeurs  qui  peu- 
vent être  admis  en  môme  temps  dans  la  salle  et  il  peut 
faire  expulser,  séance  tenante,  par  tout  agent  de  police 
ou  par  toute  autre  personne  à  laquelle  il  endonnel'ordrc 
écrit,  les  individus  autres  que  les  agents  des  candidats 
qui  seconduisenl  mal  ou  qui  refusent  de  lui  obéir.  Ceux 
(|ui  ont  été  ainsi  exclus  de  la  salle  n'y  peuvent  rentrer 
de  la  journée,  sans  sa  permission,  et  le  président  peut,  au 
besoin,  les  faire  détenir  jusqu'au  moment  de  leur  com- 
parution devant  un  magistrat.  Toutefois,  ces  dispositions 
ne  doivent  pas  être  appliquées  de  manière  à  empêcher 
un  électeur  d'exercer  son  droit  de  vote  'K 


V.    -  LE   VOTE. 

Avant  l'ouverture  du  scrutin,  le  retuniing  officer. 
ainsi  que  les  présidents  des  sections  et  les  autres  person- 
nes (ju  il  emploie,  doivent  prêter,  devant  un  magistrat, 
le  serment  suivant  :  «  Je  promets  et  déclare  solennelle- 
ment que,  pendant  cette  élection,  je  ne  ferai  rien  qui  soit 
(h'fendu  par  l'article  4  du  Ballot  act,  qui  m'a  été  lu  V  » 

1  Les  (■•moluMKMits  do  chaque  président  sont  d(^  79  francs  dans  les 
l>oui-s  et  de  lOo  iVancs  dans  les  coudés.  (Actes  ;«.4  ^9,  Victoria,  cl..  84; 
—  4Sct  49,  Victoria,  cli.  62.). 

2.  Acte  33  et  30,  Victoria,  cli.  33,  art.  9. 

3,  La  régie  est  tellement  stricte  (jue,  lors([U(.'  j'ai  voulu  assister  aux 
diverses  opérations  électorales  et  notamnient  au  dépouilleuient  du  scru- 
liii,  certains  relurninq  o/Zicc/'v  m'ont  lait  coini)araitre  devant  un  magis- 
Inil  pour  i)rét'n- le  seruient  d(^  secret  :  d'aiitr(>s  ont  élé  moins  rigoureux 
(ît  m'ont   <lispensé  de  cette  formalité. 

a  '^ 
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Une  loi  de  1883  décide  que,  pour  toutes  les  élections, 
le  scrutin  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos  à 
huit  heures  du  soir  *,  sauf  dans  les  îles  d'Orkney  et  de 
Shetland,  oii  il  peut  durer  deux  jours,  et  dans  les  uni- 
versités, où  il  reste  ouvert  pendant  cinq  jours  -. 

A  huit  heures  donc,  le  président  s'installe  au  hureau. 
Près  de  lui,  se  placent  les  agents  des  candidats,  dont  le 
nom  a  été  signifié,  la  veille  au  plus  tard,  au  returning 
offîcer,ei  deux  assistants  chargés  de  compulser  les  listes 
et  de  faire  les  émargements.  Devant  lui,  est  une  urne  qui 
doit-être,  dit  la  loi,  «  construite  de  façon  que  l'on  puisse  y 
introduire  les  hulletins,  mais  non  les  extraire  sans  ou- 
vrir la  boîte  ».  Au  commencement  du  vote,  le  pi-ésident 
doit  ouvrir  l'urne,  pour  montrer  qu'elle  est  vide,  puis 
la  fermer  et  la  sceller,  de  sorte  qu'on  ne  puisse  l'ouviir 
sans  briser  les  sceaux. 

Les  votes  sont  donnés  au  moyen  de  bulletins.  Le  bul- 
letin de  chaque  électeur  consiste  en  une  feuille  impi-i- 
mée,  dite  ballot  paper.  portant  au  recto  les  noms.  ])ié- 
noms  et  professions  des  candidats  et  donl  la  souche 
porte  un  numéro  d'ordre.  Le  verso  contient  seulemeiil 
l'indication  de  la  circonscription,  avec  la  mention  du 
numéro  inscrit  sur  la  souche,  de  façon  à  permettre 
les  vérifications  de  tel  ou  tel  bulletin,  si  les  juges  croient 
devoir  y  procéder,  en  cas  de  contestation. 

Le  bulletin  ne  peut  contenir  que  les  noms  des  candi- 
dats qui  figurent  sur  les  feuilles  de  nomination  arrêtées 
par  le  retumiîig  offlcer  et,  comme  toute  radiation  est 


1.  Acte  48  ot  49,  Victoria,  ch.  10. 

2.  Actes  16  et  17,  Victoria,  cli.  6S:  —  3)  et  31,  Vicloria,  cl».  102;  —  31 
cl  3i.  Vicloiia.  cli.  4S. 
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inlordile,  l'éJocteiir  ne  peul  voter  que  pour  l'un  de  ces 
^candidats.  Les  bulletins   sont   disposés   sous  forme   de 
letits  carnets  semblables  à  ceux  des  chèques  des  ban- 
[uiers,    chaque   carnet  en  contient  ^généralement  cin- 
quante. 

L'électeur  étant  entré  dans  la  salle,  où  nul  ne  peut 
séjourner,  sauf  les  agents  du  relurning  officer  et  ceux 
(les  candidats,  on  lui  demande  son  numéro,  renseigne- 
ment plus  utile  que  son  nom  ou  que  son  adresse,  car  la 
plupart  des  listes  électorales  sont  dressées  par  ordre  de 
rues  et  il  y  a,  en  outre,  plusieurs  listes  séparées  (hoiise- 
holders,  lodgers,  etc.).  C'est  donc  le  moyen  le  plus 
prompt  et  le  plus  sûr  de  trouver  son  noni.iVvec  ou  sans 
malice,  l'honnête  homme  tire  de  sa  poche  la  carte  qui 
hii  a  été  envoyée  par  le  comité  du  parti  auquel  il  est 
censé  appartenir.  Adieu  le  secret  du  vote  et  toutes  les 
précautions  si  minutieuses  du  législateur  !  On  lui 
crie  bien  vite  de  cacher  son  papier,  mais  il  y  a  là  des 
yeux  perçants  et  les  agents  des  candidats  savent  à  quoi 
s'en  tenir. 

Les  électeurs  plus  avisés  ont  soin  de  vériher  leur  nu- 
méro avant  d'entrer  danslasalleetils  le  disent  innnédia- 
tement.  sans  avoir  besoin  de  produire  leur  carte,  ihx 
(les  assistants  cherche  sur  les  listes  le  numéro  indiqué, 
appelle  à  haute  voix  les  Jiom,  prénoms  et  ((ualité  de 
l'électeur  et  pointe,  en  regard,  l'exemplaire  de  la  liste. 
Un  deuxième  assistant  inscrit  le  uuméro  de  Télecteur 
sur  la  souche  du  carnet  et  en  détache  le  bulletin,  (ju'il 
Irappe  de  la  marcjue  oflicielle.  Cette  mar((ue  qui  consti- 
tue l'authenticilf'  du  bulletiu  jXMit  èlre  apposée  au  moyen 
d'un  liinbresec  oud'uii  perdoraleui'.  de  hdle  soric  (jucdie 


vat) 
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soit  visible  au  verso  comme  au  reeto  :  elle  doit  demeu- 
rer secrète  jusqu'au  uiouient  du  vote  et  ne  peut  être 
employée  de  nouveau,  dans  la  même  circonscription, 
avant  un  délai  de  sept  ans. 

L'électeur,  ayant  reçu  s;on  bulletin,  se  rend  dans  l'un 
des  compartiments  à  ce  destinés;  s'il  a  besoin  de  quel- 
que explication,  le  président  se  rend  près  de  lui  et  la 
lui  fournit.  Au  moyen  du  crayon,  il  trace  une  croix,  à 
droite  du  nom  du  candidat  au({uel  il  donne  sa  voix. 
11  plie  ensuite  son  bulletin,  de  telle  sorte  (jue  la  mai*- 
que  officielle  soit  apparente  au  verso,  puis  il  (juitte  son 
compartiment,  sans  laisser  voir  son  bulletin  et,  mon- 
trant au  président  la  marque  extérieure,  il  dépose  le 
papier  dans  l'urne  et  se  retire  aussitôt  i. 

Les  électeurs  aveugles  ou  malades,  ceux  qui  ne  sa- 
vent pas  lire  "^  et  les  juifs,  si  l'élection  a  lieu  un  samedi, 
peuvent,  en  s'adressant  au  président,  faire  marquer 
leurs  votes ,  en  présence  des  agents  des  candidals . 
après  avoir  fait  connaître  la  cause  de  leur  incapacité. 
Leurs  bulletins  sont  déposés  dans  l'urne  et  Ton  inscril 

1.  Voici  la  forme  du  bulletin  de  vote  : 


SOUCHE 

Ghilders. 

N» 

1 

RightHon.Hugh  G.  E.  Ghilders,  Secrc- 

X 

(Ce  numéro  est 
reproduit  au  verso.) 

taiy  of  slate  for  the  homedepartment. 

PORVIS. 

± 

Robert  Purvis,  barrister  al  law. 

2.  On  admet  généralement  aujourd'hui  que  le  nombre  total  dos  élei- 
teurs  illetti'és  est  de  deux  ù  cinq  pour  cent,  avec  de  grandes  variations, 
suivant  les  localités.  Voir  Pai!<  t,  Po-r''r.i  of  au  élection  ng?}it  ami 
returniii'j  ol'j-'i'ier,  18S1. 
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leAirs  noms  sur  une  liste  spéciale,  (jiii  ineiitiomio  les 
motifs  indiqués  par  chacun  d'eux. 

D'une  part,  nul  ne  peut  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  les 
listes  électorales  ;  de  l'autre,  toute  personne  inscrite 
sur  ces  listes  a  le  droit  absolu  de  voler,  sans  que  ce 
droit  puisse  être  contesté,  au  moment  du  vote^.  La  loi 
permet  seulement  au  président  du  bureau  de  poser  à 
tout  électeur  deux  questions.  auxqueHes  celui-ci  doit  ré- 
pondre sous  la  foi  du  serment  :  la  première  relative  à 
son  identité,  la  seconde  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'a 
pas  déjà  voté  pour  la  même  élection.  S'il  refuse  le  ser- 
ment ou  s'il  répond  de  façon  à  montrer  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  voter,  son  bulletin  peut  être  refusé  2. 

Toute  personne  dont  le  nom  a  été  rayé  de  la  liste 
électorale  par  l'avocat  réviseur  peut  déposer  un  bulletin, 
que  le  préposé  chargé  de  recueillir  les  votes  doit  pren- 
dre et  classer  à  part  :  dans  le  cas  où  l'élection  est  con- 
testée, le  juge  peut  admettre  ou  refuser  de  compter  ces 
bulletins,  suivant  qu'il  considère  les  radiations  comme 
illégales  ou  comme  justifiées  ^. 

Lorsqu'une  personne  se  présente  en  se  donnant 
comme  un  électeur  inscrit  sur  les  registres,  alors 
({u'un  autre  individu  a  déjà  voté,  sous  ce  même 
nom,  ejle  est  admise  à  voter  après  avoir  prêté 
le  serment  habituel,  mais  on  lui  remet  un  bulletin  de 
couleur  différente,  que  l'on  place  à  part  dans  un  pa- 
quet et  non  dans  l'urne.  Ces  bulletins  ne  sont  pas 
comptés  par  Icrelurning  offlcer,  mais  les  noms  et  nu- 


1.  Acle  6  et  7,  Victoria,  cli.  19,  ait.  79. 

2.  Acte  3o  et  36,  Victoria,  cli.  33. 

3.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  125,  art.  26. 
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niéros  des  électeurs  ayant  ainsi  voté  sont  portés   siii- 
une  liste  spéciale,  dite  :  Liste  des  votes  présentés. 

Les  bulletins  tachés  ou  rendus  impropres  à  l'usage  par 
suite  d'un  accident  doivent  être  rendus  au  retiirning 
offlcer ,  qui  peut  en   donner  d'autres  à  leur  place. 

Nombre  d'électeurs,  poussés  par  un  beau  zèle,  se  ren- 
dent, aussitôt  en  quittant  la  salle  du  scrutin,  dans  l'une 
des  salles  de  comité  du  candidat  auquel  ils  viennent  de 
donner  leurs  voix  ou,  du  moins,  pour  lequel  ils  désirent 
faire  croire  qu'ils  ont  voté  et  ils  y  déposent  la  carte  qui 
leur  avait  été  adressée.  Leur  nom  est  aussitôt  pointé  sur 
une  liste  et  Ton  peut  ainsi  se  rendre  compte  du  nom- 
bre des  votants,  voir  quels  sont  les  partisans  négdig-ents. 
et  leur  envoyer  soit  des  voitures,  soit  des  canvassers 
pour  les  presser  de  se  rendre  au  scrutin. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  les  candidats, 
généralement  accompagnés  de  leur  femme,  parcourent 
la  circonscription  et  se  rendent  aux  différentes  salles 
de  vote.  Ils  portent  à  la  boutonnière  la  couleur  de 
leur  parti  *  et  leur  arrivée  est  saluée  par  les  accla- 
mations de  leurs  partisans  et  par  les  grognements  <l(^ 
leurs  adversaires  ;  debout  dans  leur  voiture,  ils  adres- 
sent à  la  foule  quelques  paroles  d'encouragement.  Des 
véhicules  de  toute  espèce  circulent  entre  les  salles  de 
comité  et  celles  de  vote  :  ce  sont  les  moyens  de  transport 
fournis  par  les  amis  et  il  y  en  a  de  toute  forme  et  de 
toute    espèce  ;    beaucoup   sont    couverts   d'affiches  du 

1.  Ces  couleurs  varient  extrêmement  et,  souvent,  dans  deux  quartiers 
voisins  d'une  même  ville,  elles  ont  un  sens  diamétralement  opposé. 
A  Ghelsea,  les  conservateurs  ont  le  bleu  et  les  libéraux  le  jaune  ;  à 
(Jreenwich,  les  conservateurs  ont  le  rouge  et  les  libéraux  le  bleu  :  à 
(îarlisle,  les  conservateurs  ont  le  jaune  et  les  libéraux  le  bleu,  etc.,  elc. 
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caiididiil.  Les  électeurs  sojnl)lent  apprécier  ce  iiioyeu 
(le  transport  et  beaucoup  d'entre  eux  profitent  de  l'oc- 
casion pour  faire,  une  fois  au  moins  dans  leur  vie,  une 
promenade  dans  des  carrosses  oii  ils  ne  sont  pas  liabi- 
lués  à  monter. 

Au  moment  où  sonne  le  premier  coup  de  huit  heures, 
le  président,  lors  même  qu'il  y  aurait  encore  dans  la 
salle  des  électeurs  n'ayant  pas  voté,  déclare  le  scrutin 
clos  et  ordonne  de  fermer  les  portes.  11  scelle  d'abord 
l'urne,  sur  laquelle  il  appose  son  cachet,  et  il  attache 
la  clef  sur  l'un  des  côtés.  Il  place  ensuite,  dans  une 
série  d'enveloppes  distinctes  préparées  à  cet  effet  :  1'^  les 
bulletins  non  employés  ou  souillés,  2^  les  bulletins 
présentés;  3*^  l'exemplaire  des  listes  électorales  portant 
les  émargements  et  les  souches  des  bulletins  de  vote 
remis  aux  électeurs;  i^  la  liste  des  votes  présentés  et  des 
votes  marqués  par  le  président  pour  les  infirmes,  les 
illettrés  ou  les  juifs.  Chacun  des  paquets  est  scellé  par 
lui  et  les  ag^ents  des  candidats  peuvent  également  y 
apposer  leur  cacliet,  aussi  bien  que  sur  l'urne. 

Le  président  inscrit  ensuite,  sur  une  feuille  spéciale, 
un  compte  très  exact  de  tous  les  bulletins  de  vote  qui 
lui  avaient  été  remis,  en  indiquant  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  utilisés  et  le  reliquat  non  employé.  Cela  fait, 
il  apporte  personnellement  ou  envoie  par  l'un  de  ses 
assistants,  au  returning  offlcer,  l'urne  et  les  plis 
scellés,  ainsi  que  l'état  des  bulletins. 
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VI.    -    LE   DEPOUILLEMENT    DU  SCRUTIN. 

Le  retwming  ofjîcer  procède  au  recensement  des 
votes,  aussitôt  que  possible  après  la  clôture  du  scrutin: 
dans  les  villes,  l'opération  a  lieu,  la  plupart  du  temps, 
le  soir  même,  quelquefois  on  l'ajourne  au  lendemain 
matin.  Dans  les  comtés,  on  doit  nécessairement  attendi-e 
que  toutes  les  urnes  soient  arrivées  et  le  dépouillement 
n'a  généralement  lieu  que  le  lendemain.  On  prévient, 
d'ailleurs,  les  agents  des  candidats  du  moment  où  doit 
commencer  l'opération  et,  avant  d'y  procéder,  on  fait 
évacuer  la  salle,  dont  l'accès  est  seulement  permis  aux 
candidats,  à  leurs  agents,  aux  présidents  des  sections 
ou  aux  autres  personnes,  dont  la  présence  est  nécessaire. 

On  ouvre  alors  successivement  chaque  urne,  et  l'on 
compte  les  bulletins  qu'elle  renferme,  afin  de  s'assurer 
que  leur  nombre  concorde  avec  le  chiffre  porté  sur  l'état 
arrêté  par  le  président  de  la  section.  Gela  fait,  on  mêle 
tous  les  bulletins,  en  ayant  soin  que  les  assistants  ne 
puissent  pas  voir  les  numéros  imprimés  au  verso,  puis 
on  les  apporte  aux  différentes  tables  où  a  lieu  le  dé- 
pouillement et  à  chacune  desquelles  se  trouve  un  agent 
de  chaque  candidat.  La  personne  que  \e  retuming 
officer  a  désignée  ouvre  chaque  bulletin  et  place,  en  un 
même  tas,  ceux  qui  portent  l'indication  précise  du  nom 
du  même  candidat  ;  il  met  de  côté  tous  ceux  qui  peu- 
vent, à  première  vue,  paraître  douteux.  Ces  bulletins, 
disposés  par  paquets  de  dix,  sont  successivement  exami- 
nés par  les  agents  des  deux  candidats,  après  quoi  on 
les  porte  à  la  table   centrale  où  le    retiirning  officer 


LI-:    DÉPOUILLA.: MENT    DU    SCRUTIN  441 


siège  entre  les  candidats  el  on  deux  (nnployés    inscri- 
vent simultanément  le  nombre  des  paquets  déposés. 

On  reprend  ensuite,  à  cliaque  table,  les  bulletins  mis 
de  côté  et   l'on  compte  tous  ceux  qui  sont  admis  par 
l'agent  du  candidat  ayant  intérêt  à  contester  leur  vali- 
dité,   en    réservant  ceux   contre   lesquels    s'élève   une 
objection  formelle.  Cette  opération  terminée,  on  soumet 
tous  les  bulletins  de  cette  dernière  catégorie  au  relur- 
ninj    officer,   qui  statue   d'une  façon  définitive  sur  la 
(juestion  de  validité  et  dont  les  décisions  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  voie  de  pétition  contre  l'élection*. 
C'est  une  cbose  frappante,  lorsque  l'on  assiste  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  de  voir  le  nombre  relativement 
considérable  des  bulletins  irréguliers  2.  Malgré  la  mul- 

\  La  iurispiadeucc  tend  uataicUemont  à  se  tixcr  cl  ies  reiimùng 
officcrs  iroulent,  dans  prcsqne  tous  les  cas  douteux  une  solution 
nd  quéo  par  le^  précédents.  Toutes  les  indications  et  les  fac-simile 
Saire  se  trouvent  notaninient  réunis  dans  les  kvres  suiranl^s 
Parkei  Pou^ers  of  an  élection  agent  and  returmng  oficer-  Arnold, 
l^Mpal  corporations,  new  édition,  by  Johnson.  -  Guiry,  On  élections 

'1'  L'étonneinent  est  inoindre  lorsque  l'on  a  été  témoin  des  oi)érations 
du  scrutin  pendant  une  journée  et  que  l'on  a  vu  la  tenue  des  électeurs 
On  peut  se  rendre  compte  de  l'intelligence  d'un  certain  nombre  d  entie 
eux  par  la  scène  suivante  qui  se  passe,  le  28  avril  1874,  devant  le  baron 
Bram^well,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  validité  de  l'élection  de  Stroud  . 
/.  iune  :  Savez-vous  quel  est  le  parti  qui  gouverne  aujourd  Imilc  pays  ? 
fieUmoin:  Les  jaunes,  je  suppose.  -  D.  Pensez-vous  que  M.  D.srael. 
soitun  jaune?-  R.  A  la  vérité,  je  ne  sais  pas.  -  D    \ous  ne  savez  pas  ? 
_R  Je  ne  sais  pas,  je  ne  suis  pas  un  homme  capable  de  comprendre.  - 
I).  Quand  vous  avez  voté,  saviez-vouspour  quels  principes  vous  votiez 
.a\iez-vous  quel  parti  représentait  la  couleur  pour  laque  le  vous  votiez? 
1  R   Le  iauue  est  le  parti  libéral.  -  D.  Comment  appelez-vous  1  autre 
,,.,,..,' '^  —  R   Les  bleus.  -  D.  Ne  connaissez-vous  pas  un  autre  nom  ?  — 
R   Non   -  1).  Quo  sont  les  bleus  ?  -  R.  Je  ne    sais  pas  comment  1  s 
"auDellent  -  D.  Avcz-vous  entendu  ]>arler  de  M.  Disraeli.  -  Pas  de 
„A,  onse    -  D.  Avez-vous  entendu  prononcer  le  nom  du  premier  minis- 
tre actuel?  -  R.  Non,  je  ne  le  connais  pas.  -  D.  Avez-vous  entendu 

arler  do  M.  Gladstone  ?  -  R.  Oh  oui  !  M.  Gladstone  !  -  D.  Qu'est-.l 
-  r;  Je  suppose  qu'il  est  libéral,  je  pense.  -  D.  Savez-vous  quelle  est 
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tiplicilo  (l(;s  prôcaiitionset  des  recommandations,  malgié 
les  fac-similé,  qui  figurent  sm'  les  cartes  envoyées  par 
les  agents  des  candidats  et  sur  les  affiches  apposées  au 
fond  des  compartiments,  nombre  d'électeurs  marquent 
leur  bulletin  d'une  façon  irrégulière,  plaçant  leur  croix 
à  gauche  du  nom  du  candidat  ou  en  dehors  du  compar" 
timent  ou  sur  la  ligne  qui  sépare  les  deux  comparti- 
ments, sans  parler  des  doubles  croix,  des  bulletins 
marqués  en  haut  ou  en  bas  et  des  autres  bévues.  Toutes 
les  fois  que  la  volonté  n'est  pas  douteuse,  on  ne  s'arrête 
pas  à  ces  irrégularités:  au  cas  contraire,  le  bulletin  est 
réjeté  et  paraphé  par  le  reiurning  otflcey\^  qui  inscrit 
la  mention  :  r<?;"e?^  contesté,  à-dw^  le  cas  où  Tun.  des 
candidats  conteste  sa  décision. 

Toutes  ces  opérations  doivent  être  faites  sans  autre 
interruption  que  celle  qui  serait  nécessaire  pour  prendre 
un  repas  :  on  peut  également  s'arrêter  de  sept  heures 
du  soir  à  neuf  heures  du  matin  et,  pendant  ce  temps, 
les  bulletins  doivent  être  placés  en  sûreté,  sous  pli 
cacheté  portant  le  sceau  du  returni7ig  officer  et  ceux 
des  candidats.  En  fait,  les  interruptions  sont  rares  et  le 
travail  se  poursuit  généralement  sans  désemparer.  11 
est,  d'ailleui's,  assez  promptement  exécuté  :  j'ai  vu  dé- 
pouiller, en  deux  heures,  un  scrutin  auquel  avaient 
pris  part  six  mille  électeurs  :  toutes  les  urnes  étaient 
arrivées  avant  neut  heures,  les  bulletins  de  chacune 
d'elles  étaient  comptés  isolément  en  une  demi-heure  et 
tout   le  travail    était  terminé  à  onze  heures. 


l'opinion  des  libéraux  ?  —  D.'Jo  pense  que  les  libéraux  sont  le  meilleur 
côté  fin  parti.  —  Le  juge  :  Voilà  un  des  nouveaux  électeurs,  et  j'étais 
curieux  de  voir  ce  qu'il  savait! 
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Le  législaleur  n'exige,  pour  la  validité  de  lélection, 
ni  un  certain  uombre  de  voix,  ni  une  majorité  absolue. 
L'inconvénient    est    médiocre  lorsque  le   nombre    des 
candidats  ne  dépasse  pas  deux,  cliaque  parti  réunissant 
alors,  sur  un  seul  nom,  toutes  les  voix  dont  il  dispose. 
Mais    lorsqu'il    en    est    autrement,    lorsqu'il  y  a,    par 
exemple,   un  candidat  unioniste  ou  radical  et  un  can- 
didat libéral  d'un  coté  et,  de  l'autre,  un  candidat  conser- 
vateur, ce  dernier  a  un  avantage  considérable  et,  pour 
éviter  d'assurer  son   succès,  les  coalitions  deviennent 
nécessaires.  C'est  ainsi   qu'aux   élections  de    1886,  les 
conservateurs  n'ont  généralement  pas  suscité  de  can- 
didats   dans  les  circonscriptions    où    les   unionistes  se 
I pouvaient  en    présence   des    libéraux,   afin  de  ne   pas 
assurer  la  nomination  de  ces  derniers.  Il  y  a  là,  certai- 
nement, pour  les  électeurs  et  pour  les  partis,  une  gêne 
qui  disparaîtrait,  si  la  loi  exigeait  une  majorité  absolue 
et  ordonnait,   au  besoin,   un  second  tour  de  scrutin.  Il 
est  possible  que  cette  réforme,   dont    il  a  été   parfois 
question,  s'accomplisse  un  jour,  mais,  dans  l'état  actuel, 
(piel  (lue  soit  le  cbiiFre  des   électeurs  ayant  pris    part 
au  vote  celui  des  candidats  qui  a  obtenu  le  plus   grand 
nombre  de  voix  est  élu  *. 

Les  votes  donnés  à  une  personne  légalement  inca- 
pable de  siéger  au  Parlement  sont  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus  et,  dans  le  cas  oi^i  la  majorité  des 
voix  lui  serait  domiée,  le  returning  offlcer  doit  pro- 


1.  Pour  apprécier  los  consôqiKîncos  do  eotlo  situation,  il  faut  savoii' 
(|u'iiux  (''loctions  do  1885,  la  niajoi-itù  des  candidats  élus  a  été  do  1  à  10 
voix  (latisS  oollr^n's,  do  13  à  50  dans  11  auli-os  (>1  inlérioniv  à  ci-nl  voix 
dans  :W  circonscriptions. 
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clamer  élu  le  candidat  qui  a  obtenu,  après  elle,  le  plus 
grand  nombre  de  suil'rages.  La  jurisprudence  a  varié 
sur  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire,  pour 
annuler  les  votes,  que  cette  incapacité  ait  été  connue 
des  électeurs  ^ 

11  peut  arriver  que  deux  candidats  aient  exactement 
le  môme  nombre  de  voix  et  il  semble  (|ue  les  sherifïs 
aient  été  jadis  assez  embarrassés,  en  pareil  cas.  En  1625, 
le  maire  de  New-Lymington  écrit,  sur  le  writ,  que  iohn 
Mills  et  John  More  ont  eu  chacun  dix  voix,  et  qu'il 
n'a  pas  pu  voter  lui-même  parce  que  John  Mills,  qu'il 
préfère  à  l'autre  candidat,  est  âgé  de  dix-huit  ans  seu- 
lement ;  il  laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  décider  quel 
est  celui  qui  devra  siéger.  Ces  cas  d'égalité  de  voix  se 
rencontrent  à  plusieurs  reprises,  et  il  semble  que  le  re- 
tiirning  officer  s'en  soit  g-énéralement  rapporté  au 
Parlement  -. 

La  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  le  législa- 
teur. Aux  termes  de  l'acte  de  1872,  lorsque  deux  can- 
didats ont  obtenu  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  retur- 
ning  officer^  auquel  il  est  interdit  de  voter  en  tout 
autre  cas,  a  le  droit  de  départager  les  électeurs  et  de 
donner  son  suffrage  3, 

L'opération  étant  achevée,  le  relm^ning  officer  f  it 
ouvrir  les  portes  et  proclame  publiquement  le  résultai 
de  l'élection.  Les  hurrahs  qui  accueillent  le  vainqueur 


1.  Voir  Ciiuniiigliaia,  Elecloral  law,  ch.  xi. 

2.  Members  of  parliament  [Parliameiitanj  papei^s.,  vol.  1,  p.  463,  ot 
vol.  II,  p,  105  et  118. 

3.  Go  cas,  bien  qu'as.sez  l'are,  se  présente  parfois.  Au.x  élections  de 
1886,  à  AsIiton-under-Lyne,  chacun  dos  doux  candidats  ayant  13  04-9 
voix,  le  maire  a  déclaré  voter  })our  le  candidat  conservateur,  M.  Addison, 
et  l'a  proclamé  élu 
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se  mêlent  aux  grognements  des  partisans  du  vaincu,  et 
la  foule  massée  à  l'extérieur  fait  immédiatement  chorus. 
L'heureux  élu  se  lève  alors  et  propose  un  vote  de  re- 
merciements au  reêurning  officer  ^  en  ajoutant  quelques 
paroles  aimables  à  l'adresse  de  son  rival  et  de  la  femme 
de  ce  dernier,  si  elle  est  présente.  Le  vaincu  prend  la 
parole  à  son  tour  et,  tout  on  avouant  qu'il  aurait  pré- 
féré réussir,  reconnaît  néanmoins  que  la  lutte  a  été 
courtoise  et  conduile  avec  loyauté  et  bonne  humeur;  i 
il  joint  ses  remerciements  à  ceux  que  son  concurrent 
adresse  au  returning  officer  et  termine  également  par 
un  compliment  à  la  femme  du  nouveau  député.  Sou-  \ 
vent,  alors,  les  deux  rivaux  se  serrent  la  main  et  le 
retummg  officer  fait,  à  son  tour,  un  petit  discours. 

A  la  suite  des  opérations,  le  returning  officer  adresse 
au  clerk  de  la  Couronne  en  chancellerie  une  liste  des 
bulletins  rejetés  et  non  comptés,  classés  en  quatre  ca- 
tégories :  1°  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  marque 
oflicielle;  2^  ceux  qui  contiennent  des  votes  pour  un 
nombre  de  candidats  supérieur  à  celui  pour  lequel  les 
électeurs  avaient  le  droit  de  voter  ;  3*^  ceux  qui  portent  des 
manpies  ou  inscriptions  permettant  de  reconnaître  les 
électeurs  (jui  les  ont  déposés;  4"  ceux  qui  ne  sont  pas 
marqués  ou  dont  les  indicationssontdouteuses.  Les  agents 
(les  candidats  peuvent  prendre  copie  de  ce  document. 

Enfin,  le  returning  officer  dispose  les  bulletins 
comptés  et  les  bulletins  rejetés  en  paquets  séparés, 
(ju'il  scelle.  Il  compare  le  résultat  qu'il  a  obtenu  avec 
ceux  indiqués  par  chaque  président  de  section,  en  pré- 
sence des  agents  des  candiihils.  niiiis  sans  ou\i*ir  les 
pa(|nels  de  bullelinsolferls.  ni  ceux  des  listes  électorales 
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et  des  souches.  11  paraplie  tous  ces  docunienls  el  v 
joint  un  rapport,  dont  les  agents  du  candidat  peuveni 
prendre  copie. 

Toutes  les  pièces  adressées  au  clerk  de  la  Couronne 
en  chancellerie  sont  conservées  pendant  une  année,  à 
l'expiration  de  laquelle  on  les  détruit,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné.  La  Ghamhre  des  communes  et  la 
Cour  de  justice  cliargée  de  statuer  sur  la  validité  d'une 
élection  peuvent  seules  autoriser  à  examiner  les  bulle- 
tins de  vote,  mais  il  n'est  pas  permis  de  s'assurer  dans 
quel  sens  un  électeur  a  voté,  tant  que  son  vote  n'a  pas 
été  déclaré  nul.  Quant  aux  documents  autres  que  les 
bulletins  de  vote  et  les  souches .  cliacun  peut  les  con- 
sulter et  en  obtenir  copie. 

Le  dernier  acte  du  relurning  qfficer  consiste,  lorsque 
les  opérations  sont  terminées,  à  inscrire  ,sur  le  verso 
du  IV rit  qu'il  a  reçu,  le  nom  du  candidat  ou  des  candi- 
dats élus  dans  la  circonscription  :  c'est  l'ancienne 
méthode  employée,  dès  le  xui*^  sièle,  pour  faire  connaî- 
tre le  résultat  des  élections.  Ce  document  est  remis  au 
directeur  du  principal  l)ureau  de  poste,  qui  en  délivre 
un  reçu  et  qui  le  fait  parvenir  en  franchise,  par  le  pre- 
mier courrier,  au  clerk  àc,  la  Couronne  en  chancellerie. 

Les  candidats  n'attendent  pas  que  toutes  ces  forma- 
lités soient  remplies  pour  se  retirer.  Le  résultat  une 
fois  connu,  ils  partent,  au  milieu  des  acclamations  et 
des  huées  de  la  foule  qui  se  presse  sur  leurs  pas.  Ils  se 
rendent  généralement  soit  à  un  club,  soit  à  une  salle  de 
comité  et  adressent  un  discours  de  remerciements  aux 
électeurs  qui  leur  ont  accordé  leurs  suffrages.  Ils  pu- 
blienl.    <lès   le    lenileinain.     dans    les    jinirnaux    de    la 


DKPOUILLKMKNT    J)U    SCRUTIN 


localité  et  sous  forme  d'annonce,  une  courte  adresse 
pour  remercier  des  services  qu'on  leur  a  rendus,  et  de 
la  confiance  qu'on  leur  a  témoignée. 

C'est  un  des  traits  les  plus  remarquables  du  caractère 
anglais  que  la  bonne  grâce  et  la  dignité  avec  laquelle 
le  vaincu  accepte  généralement  sa  défaite*.  Les  récri- 
minations sont  extrêmement  rares  et  les  termes  dans 
lesquels  les  membres  non  réélus  s'adressent  aux  él 
leurs  sont  liabituellement  pleins  de  dignité  2. 


ec- 


1.  Dans  une  circonscription  où  les  deux  candidats  ont  eu  le  même 
nombre  de  suffrages  et  où  l'élection  a  été  décidée  parla  voix  prépondé- 
rante du  returnmy  officer,  le  vaincu  s'exprime  ainsi  :  Concitoyens, 
J'adresse  mes  plus  chaleureux  remercîments  aux  3,049  électeurs  du  bourg 
d'Asliton-under-Lyne  cjui  m'ont  placé  dans  une  position  si  distinguée, 
au  scrutin  de  samedi.  Après  le  plaisir  de  la  victoire,  doit  être  la  satis- 
liiction  du  tête-à-tête  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  plaisir  pour  moi  de 
savoir  qu'aucun  candidat  n'a  touché  de  plus  prés  cpie  moi  le  but.  Il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  que,  si  quelques-uns  de  nos  amis  libéraux  qui  se 
sont  abstenus  de  voter  avaient  à  se  prononcer,  je  serais  député.  Le 
>()uvenir  de  la  lutte  m'est  très  agréable  ;  je  n'ai  rencontré  partout  que 
la  plus  grande  bienveillance  et  considération  :  je  remercie  de  nouveau 
lout  électeur  qui  a  voté  pour  moi  et  tout  libéral  qui  a  travaillé  pour  \o. 
succès  du  i)arti.  A.  B.  Rowley.  (Elections  de  juin  1886.) 

2.  Voici  en  quels  termes  un  député  prend  congé  de  ses  anciens  com- 
mettants :  «  En  A'ous  disant  adieu,  au  moment  où  se  rompent  les  lions 
([ui  nous  ont  unis  pendant  quarante-deux  ans,  je  ne  puis  m'einpêcher 
(l(^  vous  prier  de  regarder  avec  moi  quelques-uns  des  principaux 
événements  qui  ont  eu  lieu  pendant  cette  longue  période  et  je  désire 
vous  exprimer  la  reconnaissance  que  je  vous  ai  de  m'avoir  permis  de 
|)r(Midre  part  à  l'adoption  de  tant  de  mesures  très  contestées  et  qui  sont 
aujourd'hui  universellement  regardées  comme  utiles  et  honorables 
pour  le  pays...  Je  vous  remercie  de  votre  longue  coniiancc  continuellc- 
iu(Mit  renouvelée,  de  l'indulgence  que  vous  avez  montrée  pour  mes 
nombreux  défauts,  de  la  sympathie  amicale  que  partisans  et  adversai- 
ics  m'ont  témoignée  dans  mes  joies  et  dans  mes  douleurs.  En  termi- 
nant, je  désire  rappeler  votre  conduite  parfaitement  droite  et  constitu- 
lionnellc  envers  moi.  Aucun  électeur  ne  m'a  jamais  fait,  en  particulier 
luic  demande  qu'il  n'aurait  pas  pu  proclamer  hautement  sur  la  place; 
publi(pie.  J'ai  toujours  fait  appel  à  l'opinion  libre  et  franche  du  coi'ps 
iliîctoral,  sans  avoir  recours  aux  inlluences  que  peuvent  assurer  la 
lichesse  ou  la  situation  et,  de  votre  côté,  vous  m'av.^z  pi'êté  un  api)ui 
indépendant  et  fondé  sur  le  respect  d(?  chacun  [)Oui'  soi-mênnv..  J(^  me 
-nis  loujoins  clViircé  de  me  souv(Miir   (pi'  j'élais    le    représentant,  non 
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Il  y  a  plusieurs  raisons  pour  qu'il  en  soit  ainsi  : 
d'abord  la  loyauté  et  la  courtoisie  réciproques  des  can- 
didats, ensuite  le  respect  avec  lequel  les*  Anglais 
acceptent  toute  décision  légale,  qu'elle  émane  du  légis- 
lateur, du  juge  ou  du  corps  électoral,  enfin  la  nature 
même  de  la  lutte,  qui  est,  en  réalité,  entre  deux  opi- 
nions plutôt  qu'entre  deux  personnes. 

[1  y  a  lieu  d'indiquer,  avant  de  quitter  ce  sujet,  que 
les  élections  pour  les  universités  sont  réglementées  par 
des  lois  spéciales  K  Tout  électeur  peut  remettre  person- 
nellement son  bulletin  ou  envoyer  son  vote  au  moyen 
d'un  bulletin  (voling  paper)  signé  de  lui  et  remis,  en 
son  nom,  au  vice-cliancelier  ou  à  son  représentant,  par 
un  autre  électeur  de  l'université,  qui  est  simplement 
tenu  de  déclarer  que  le  papier  dont  il  est  cbargé  est 
véritablement  le  bulletin  par  lequel  tel  autre  électeur 
exprime  son  vote.  Le  scrutin  peut  durer  cinq  jours,  au 
plus,  sans  compter  les  dimancbes  et  fêtes. 

VII.  -  DÉLITS  ÉLECTORAUX. 

Les  lois  relatives  aux  élections  ont  édicté  une  série 
de  dispositions  ayant  pour  but  de  prévenir  ou  de  répri- 

de  mon  parti  seulement,  mais  de  toute  la  circonscription  et  j'ai  essayé 
d'aider,  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  tous  ceux  qui  le 
méritaient,  sans  avoir  égard  aux  opinions  politiques.  Le  désir  que  j'ai 
continuellement  eu,  pendant  ma  longue  association  avec  vous,  sera 
aussi  le  dernier  que  j'exprimerai  ici,  c'est  que  les  sentiments  amicaux 
entre  les  hommes  de  tous  les  partis,  conservateurs  ou  libéraux,  restent 
longtemps  le  pri\ilége  de  la  bonne  vieille  ville  de  Buckinglium.  [Lctb'e 
de  sir  Harnj  Verney,  23  février  1874.) 

1.  Actes  16  et  17,  Victoria,  ch.  68.-24  et  23,  Victoria,  ch.  53.  —30 
,>t  31,  Victoria,  ch.  102.  —31  et  32,  Victoria,  ch.  63.-35  et  36,  Victoria, 
,.|i.  ;{;}  _  38  <>[  39,  Victoria,  cli  8i.  —  Pour  l'Kcosse,  acte  31  et  32,  Vic- 
toria, cil.  48. 
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mer  tout  acte  de  nature  à  fausser  le  résultat  des  élec- 
tions ou  à  détruire  le  secret  du  vote.  Elles  déclarent 
notamment  coupable  d'un  délit  toute  personne  qui 
aura  : 

1^  Fabriqué,  altéré  ou  détruit  frauduleusement  une 
liste  de  nomination,  ou  sciemment  remis  au  returning 
offtcer  une  liste  fausse  ; 

2^  Fabriqué,  contrefait,  altéré  ou  détruit  fraudu- 
leusement un  bulletin  de  vote  ou  la  marque  officielle 
d'un  bulletin  ; 

3*^  Remis,  sans  autorisation,  à  une  personne  quel- 
conque, un  bulletin  de  vote; 

4*^  Introduit  frauduleusement  dans  l'urne  un  papier 
quelconque  autre  que  le  bulletin  légal  *  ; 

3^  Emporté  frauduleusement  un  bulletin  liors  de  la 
salle  où  a  lieu  le  vote  ; 

6^  Détruit,  enlevé,  ouvert  ou  manipulé  d'une  façon 
quelconque,  sans  autorisation,  les  urnes  ou  les  bulle- 
tins de  vote. 

Les  peines  portées  contre  l'un  quelconque  de  ces 
délits  sont  de  deux  ans  de  prison,  au  maximum,  avec 
ou  sans  travail  forcé,  si  le  délinquant  est  le  returning 
officer^  son  déléj^ué ,  ou  un  commis  employé  par 
lui.  Le  maximum  de  la  prison  est  réduit  à  six  mois, 
avec  ou  sans  travail  forcé,  si  le  délit  est  commis  par 
toute  autre  personne.  La  tentative  de  commettre  un  de 


1.  Il  est  facile  de  comprendre  la  fraude  que  le  léf^islateur  a  voulu 
éviter.  Un  électeur  jette  dans  l'urne  un  papier  quelconque  et  garde  son 
bulletin  i\\\\\  remet,  après  être  sorti,  à  l'agent  d'un  candidat.  Ce  dernier 
marqut'le  bulletin  et  le  confie  à  un  autre  électeur,  qui  le  met  dans  l'urne 
à  la  place  de  c(!lui  (ju'on  lui  a  donné  et  conserve  ce  dernier  bulletin,  qui 
sert  aloi-s  à  un  troisième  électeur,  et  ainsi  de  suite. 

H  29 
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ces  délits  est    punie   de    la  même  peine   que    le   délit 
lui-même  K 

Tout  fonctionnaire,  commis  ou  agent,  de  service  dans 
l'une  des  salles  de  vote,  est  tenu  de  garder  et  d'aider  à 
conserver  le  secret  du  vote.  Il  lui  est  interdit  de  com- 
muniquer à  qui  que  ce  soit,  avant  la  clôture  du 
scrutin,  un  renseignement  quelconque,  relativement  au 
nom  ou  au  numéro  d'inscription,  sur  les  listes  électo- 
rales, des  électeurs  qui  ont  déjà  retiré  leur  bulletin, 
de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait,  de  ceux  qui  ont 
voté  ou  non.  Il  lui  est  pareillement  défendu  de  donner 
aucune  information  au  sujet  de  la  marque  officielle, 
d'intervenir  auprès  d'un  électeur,  au  moment  où  il 
marque  sonbulletin^  ou  d'essayer,  par  un  autre  moyen, 
de  savoir  en  faveur  de  quel  candidaLun  vote  est  émis. 
Il  ne  peut  davantage  communiquer,  à  une  époque 
quelconque,  même  après  la  fin  des  opérations  électo- 
rales, un  renseignement  qu'il  aurait  obtenu,  dans  la 
salle,  relativement  au  candidat  pour  lequel  a  voté  un 
électeur  ou  au  numéro  inscrit  sur  le  verso  d'un 
bulletin  de  vote. 

Le  même  secret  est  imposé  à  tout  fonctionnaire, 
commis  ou  agent  présent  au  dépouillement  du  scrutin. 
Enfin  il  est  interdit  à  toute  personne  de  pousser  direc- 
tement ou  indirectement  un  électeur  à  montrer  son 
bulletin  une  fois  marqué,  de  façon  à  faire  connaître 
quel  est  le  candidat  pour  lequel  il  a  voté. 

Chaque  infraction  à  l'une  de  ces  dispositions  est 
punie  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé. 

l.  Acte  35  cl  35,  Victoria,  cli.  33,  art.  3. 
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(lonL  la  durée  ne  peut  excéder  six  mois.  Ces  contraven- 
tions sont  jugées  par  deux  juges  de  paix,  sur  procédure 
sommaire  *. 

Quant  aux  électeurs,  la  loi  porte  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  être  forcés  de  déclarer,  même  en  justice,  pour 
quel  candidat  ils  ont  voté  ^. 

VIII.    -  NOMBRE    DES    VOTANTS. 

Dans  toutes  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  de  1801 
à  1832,  le  plus  grand  nombre  d'électeurs  ayant  pris  part 
au  vote,  dans  un  bourg-,  était  de  8.639  à  Londres.  3  113 
à  Maldon,  2.958  à  Soutliwark,  1.513  à  Beverley,  etc. 
Dans  une  série  de  localités,  les  cbiffres  étaient  infi- 
mes :  à  Banbury  10,  à  Batb  29,  à  Birmingham  11,  à 
Wmcbelsea  9,  à  Yarmouth  9  3. 

Dans  les  comtés,  les  votants  étaient  plus  nombreux: 
on  en  trouve,  dans  le  Westmoreland,  8.319  dans 
le  comté  de  Norfolk  7.217,  dans  celui  de  Leicester 
5.420  et  dans  le  Devonshire  5.233.  Pour  plusieurs 
autres,  tels  que  ceux  de  Huntingdon,  Berks,  Gum- 
borland,  Bedford,  Suffolk,  les  chiffres  varient  entre 
1.500  et  2.000  \ 

En  Irlande,  la  quantité  des  voix  variait,  suivant  les 
comtés,  entre  890  et  6.106  ;  dans  les  bourgs,  je  relève 
les  chiffres  extrêmes  de  47  et  de  1.998  ^ 

A  la  suite  du  vote  du  prenn^er  acte   de  réforme,  le 

1.  Acte    35  et  36,  Victoriii,  eh.  33  art   4 

2.  Arto   33  cl  36,  Victoria,  cl.   33,  art    lo' 

3  Pavlinmcntarii  papers,  183i)-31,  v,,l  X  11"  204 
J.  Par/tam  ntan/ papers,  1831,  vol.  XVI  n"  149 
h.  ParlinmniUinj  papers,  1829,  vol.  XXll    n"  208 
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nombre  des  votants  augmenta  naturellement  :  aux 
élections  de  1832,  il  y  a  127  sièges  non  contestés  et  le 
chiffre  des  voix  exprimées  est  de  377.903,  sur  812.936 
électeurs  inscrits  ^  ;  à  celles  de  1837.  il  ya,  dans  les 
comtés ,  vingt-quatre  élections  non  contestées,  sur 
soixante  ;  pour  les  autres,  le  résultat  du  scrutin  varie 
entre  817  et  13.967,  et  la  proportion  des  votants  est. 
en  général,  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  élec- 
teurs inscrits  2. 

Les  résultats  n'ont  pas  notablement  changé,  depuis 
lors.  En  1857,  pour  l'ensemble  du  pays,  on  trouve  que 
les  électeurs  ont  voté  dans  la  proportion  de  soixante- 
douze  pour  cent  et  les  élections  suivantes  donnent  des 
chiffres  sensiblement  analogues.  En  1868,  par  exem- 
ple, il  y  a  soixante  élections  non  disputées  et  1.231.479 
électeurs  prennent  part  au  vote  '^.  En  1874,  il  y  a 
2.253.000  votants,  en  1880,  2.790.000  votants  sur 
3.038.726  électeurs  inscrits. 

Depuis  la  loi  de  1884,  qui  a  étendu  dans  de  si  larges 
proportions  le  droit  de  vote,  il  y  a  une  tendance  à  aug- 
mentation plutôt  qu'à  diminution.  En  1885,  on  trouve 
4.391.846  suffrages  exprimés  pour  5.711.920  électeurs 
inscrits,  ce  qui  donne  une  proportion  de  76.8  pour  cent. 
Quant  aux  élections  de  1886,  elles  ne  peuvent  fournir, 
sous  ce  rapport,  aucun  renseignement  utile,  à  cause  du 
grand  nombre  d'élections  non  contestées.  Le  chiffre 
des  électeurs  inscrits  étant  le  même  qu'en  1885,  puis- 
que les  mêmes  listes  étaient  encore  en  vigueur,  le  nom- 


1.  Parliamentarij  paper.o,  1834,  voL  IX,  n"  591, 

2.  Parliamentcirxj  papers,  27  avril  1838,  n»  329. 

3.  Parllamentary  papers,  1868-69,  voL  L,  u°  419. 
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bre  des  votants .  a  (''t,r  dv  2.75:^.837  seuletnent.  soiL 
48.2  pour  cent  de  celui  des  électeurs.  Le  nombre  des 
abstentions  a  été,  d'ailleurs,  augmenté  par  suite  de 
l'entente  des  libéraux  unionistes  et  des  conservateurs, 
et  de  l'égale  répugnance  qu'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs éprouvaient  à  voter  contre  leur  parti  et  à  se  pro- 
noncer en  faveur  des  projets  de  M.  Gladstone. 

En  examinant  le  détail  des  circonscriptions,  on  re- 
marque que  la  proportion  entre  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  et  celui  des  électeurs  inscrits  a  varié,  à  Lon- 
dres, de  63.9  à  92.5  pour  cent,  avec  une  moyenne  de 
73.8  pour  cent,  en  1885,  et  de  52  à  76.3  pour  cent, 
avec  une  moyenne  de  56.6  pour  cent,  en  1886.  Dans 
les  bourgs  anglais,  la  proportion  varie  :  en  1885,  de 
96  (Cbeltenliam)  à  66.5  pour  cent  (Hull),  la  moyenne 
étant  de  79.5  pour  cent  ;  en  1886,  diminution  du 
maximum  (93  pour  cent  à  Ashton-under-Lyne)  et 
du  minimum  (48.7  pour  cent  à  Bristol),  aussi  bien  que 
de  la  moyenne  générale  (61.5  pour  cent).  Mêmes  résul- 
tats dans  les  bourgs  d'Ecosse  :  le  cliiffre  moyen  s'a- 
baisse de  74.2  à  60.7  pour  cent. 

La  difïérence  entre  les  élections  de  1885  et  celles  de 
1886  est  bien  autrement  sensible  dans  les  comtés  : 
pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  la  proportion 
tombe  de  81.4  à  43.2  pour  cent,  et  pour  l'Ecosse  de  77.8 
à  58.9  pour  cent.  Quant  à  l'Irlande,  on  remarque  une 
très  grande  marge  entre  les  cliiffres  extrêmes  :  en 
1885,  les  suffrages  exprimés  n'excèdent  pas,  en  certains 
endroits  (Kerry),  50.6  pour  cent  du  nombre  des  élec- 
teurs ,  tandis  qu'ils  s'élèvent  autre  part  (Longford) 
à  93.5;  en  1886,  l'amplitude  de  l'oscillation  est  de  63.8 
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(Dowli)  à  93  pour  cent  (Belfast),  et  le  nombre  des  sièges 
non  disputés  est  considérable. 

IX.   —  RÉSULTATS  DES   ÉLECTIONS. 

Le  tableau  suivant,  que  j'ai  préparé  avec  soin,  ré- 
sume clairement  la  force  respective  des  partis,  à  la  suite 
de  chacune  des  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  vote  de  la  première  loi  de  réforme  électorale, 
en  1832.  Il  montre  que,  sur  quatorze  élections  gé- 
nérales, deux  seulement  ont  donné  la  majorité  aux 
conservateurs  et  que,  sur  un  total  de  9.224  sièges,  les 
libéraux  en  ont  obtenu  5.233  contre  3.971  donnés  aux 
conservateurs  1. 


1.  Les  home  rulei'S  sont  comptés,  dans  ce  calcul,  comme  libéraux , 
bien  qu'ayant  généralement  voté  aux  élections  de  1885  avec  les  conser- 
vateurs. Les  libéraux  unionistes  sont  comptés,  aux  élections  de  1886, 
avec  les  conservateurs.  Il  faut  remarquer  que  les  cliifî'res  donnés  pour 
les  élections  de  1874  et  de  1883  sont  un  peu  moins  forts  (652  au  lieu  de 
658  sièges),  à  cause  des  suppressions  opérées  par  diverses  lois,  dans 
les  localités  où  la  corruption  était  flagrante. 


1832 

Conservateurs. 
Libéraux 

1835 

Conservateurs. 
Libéraux 
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et 
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Conservateurs 

48 

148 
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1 

22 

21 

43 

11 

30 

310 

348 
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1841 

Conservateurs 

131 

157 

19 

1 

26 

16 

350 

28 

184 

11 

22 

38 

25 

308 

1847 

Conservateurs 

108 
51 

81 
260 

9 
21 

23 

23 
41 

8 
33 

229 
429 

Libéraux 

1852 

Conservateurs 

119 

118 

10 

25 

13 
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Libéraux 

40 

223 

20 

23 

39 

28 

373 
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Conservateurs 

96 
63 

94 
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22 

23 

27 

37 

16 

2o 

241 
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15 

1 

35 

29 
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51 
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15 

22 

29 

12 
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23 
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33 

16 

25 
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1874 

Conservateurs 

Libéraux 

Home  rulers 

1880 

Conservateurs 

Libéraux 

Home  rulers 

1885 

Conservateurs 

Libéraux 

Home  rulers 

1886 

Conservateurs 

Libéraux  Unionistes. 
Libéraux  Gladstonien 
Home  rulers 
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73 
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Au  point  de  vue  du  nombre  des  suffrages  exprimés, 
on  a  calculé  que  le  chiffre  des  voix  obtenues  par  cha- 
que parti,  en  tenant  compte  des  circonscriptions  non 
contestées  *  et  en  classant  les  home  rulers  parmi  les 
libéraux,  avait  respectivement  été  en  1874  : 


1.  Si  l'on  lient  seulement  compte  des  élections  contestées,  on  trouve, 
en  1874  :  437.290  pour  les  conservateurs  et  431.231  pour  les  libéraux: 
en  1880:  579.060  voix  pour  les  libéraux  et  472,568  pour  les  conserva- 
teurs. 
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Co i iser valeurs  1 . 4 35 . 965  ;  ma j ori ir  213. 072 . 

Libéraux  1.222.293 
Et  en  1880  : 

Libéraux  1.883.877;  majorité  464.946. 

Conservateurs  1.418.931. 

On  a  fait  remarquer  qu'aux  élections  de  1880.  les  li- 
béraux auraient  perdu  58  sièges,  au  profit  des  conserva- 
teurs, en  renversant  seulement  1214  votes,  de  sorte  que 
la  majorité  libérale  de  la  Cbambre  aurait  été  réduite  de 
116  voix.  Il  est  vrai  que  la  môme  remarque  pourrait  se 
faire  en  sens  inverse.  Le  nombre  des  circonscriptions 
dans  lesquelles  un  déplacement  de  cinquante  toix  aurait 
fait  perdre  un  siège  aux  libéraux  était  de  33  en  1868  et 
de  32  en  1874:  pour  les  conservateurs,  la  perte  eût  été 
de  34  sièges  en  1868,  32  en  1874  et  35  en  1880  *. 

Le  nombre  de  voix  obtenues  par  les  représentants 
des  divers  partis,  dans  les  circonscriptions  où  il  y  a  eu 
un  scrutin,  ont  été,  en  1885,  les  suivants  : 

Libéraux  2.156.952 

Conservateurs    1.934.316 

Home  rulers  299.784. 

Aux  élections  générales  de  1886,  on  trouve,  pour  l'en- 
semble des  élections  contestées  : 

Libéraux  1.236.741 

Conservateurs    1,036.649 

Home  rulers  99.624 

Unionistes  379.823; 

et,  si  l'on  réduit  les  cbiffres  à  deux,    en  additionnant 


1.  Paper  presented  to  the  statistkal  society,    by  H.  R.  Droop.  Avril 
1881. 
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ceux  (les  libéraux  el  des  home  rulers  d'uue  pari  el,  de 
l'autre,  ceux  des  couservateurs  et  des  unionistes,  on 
arrive  au  résultat  suivant  : 

Libéraux-séparatistes  1.336.365 
Conservateurs-unionistes  1 .416.472, 
c'est-à-dire  que  la  majorité  totale  est  de  80.107  suf- 
frages. En  d'autres  termes,  sur  un  corps  électoral  com- 
posé de  5.707.823  électeurs,  la  majorité  est  constituée 
par  un  chiffre  représentant  1.8  pour  cent,  et  il  suf- 
firait d'un  déplacement  de  0.6  pour  cent  pour  amener 
un  résultat  diamétralement  opposé. 

Et  comjnent  cette  majorité  est-elle  représentée  au 
Parlement?  Par  cent  dix-huit  membres,  si  bien  qu'en 
déplaçant,  dans  renseml)le  du  Royaume-Uni,  40.056 
voix,  on  produirait,  au  sein  de  la  Chambre  des  com- 
munes, un  changement  qui  représenterait  236  voix 
dans  un  vote. 

Quoique  les  derniers  actes  de  1884  aient  singulière- 
ment corrigé  les  anciennes  inégalités,  on  peut  con- 
stater qu'il  en  subsiste  encore  un  certain  nombre  et 
que  le  résultat  des  élections  est  très  différent  de  ce 
qu'il  serait,  si  l'on  avait  constitué  des  circonscriptions 
dans  chacune  desquelles  le  chiffre  de  la  population 
serait  sensiblement  égal  * . 

Ce  qu'il  convient  encore  de  remarquer,  c'est  la 
nuance  très  nettement  tranchée  des  opinions  respectives 

1.  On  calcule,  on  se  basant  sur  lo  chiffre  des  suffrages  exprimés, 
qu'en  1886,  pour  ronseniblo  do  la  (irando-Brctagnc,  la  moyenne  des 
voix  obtenues  par  chaque  candidat  libéi'al  a  été  de  8,200  et  par 
chaque  candidat  conservateur  de  5,141  seulomeid,  de  soi'te  qu'en  éga- 
lisant la  moyenne,  les  premiei's  auraient  droit  à  quarante-sept  repré- 
sentants en  plus,  soit  un  déplacement  de  quatre-vingt-quatorze  voix 
dans  un  vote. 
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des  quatre  parties  du  Royaume-Uni.  Eu  Irlande,  à 
peine  est-il  besoin  de  le  dire,  les  nationalistes  ou  home 
rulers  sont  en  immense  majorité  ;  ils  avaient  85 
sièges  sur  103  en  1885  et  n'en  ont  perdu  qu'un  en  1886. 
En  Ecosse,  les  libéraux  sont  constamment  en  grande 
majorité  et,  bien  qu'ils  aient  succombé,  dans  plusieurs 
circonscriptions,  pendant  la  dernière  campagne,  on 
compte  43  députés  libéraux  contre  29  unionistes,  parmi 
lesquels  douze  seulement  sont  conservateurs.  Même 
situation  dans  le  Pays  de  Galles,  qui  nomme  seulement 
quatre  conservateurs  contre  vingt-trois  libéraux  et  trois 
nationalistes. 

Tout  autre  est  la  situation  de  l'Angleterre  :  c'est  là 
qu'est  le  véritable,  l'on  peut  dire  aujourd'hui,  le  seul 
centre  des  idées  conservatrices.  A  l'exception  des  ré- 
gions du  Nord  qui  touchent  à  l'Ecosse  et  de  certaines 
parties  de  l'Est,  l'immense  majorité  des  collèges  anglais 
est  acquise  aux  idées  conservatrices.  Aux  élections  der- 
nières, sur  les  405  représentants  des  comtés  et  des 
bourgs,  283  étaient  conservateurs  et  56  unionistes 
nommés  avec  l'appui  des  conservateurs;  les  libéraux 
n'avaient  que  126  sièges. 

Londres,  avec  ses  quatre  millions  d'habitants  et  ses 
500.000  électeurs,  a  soixante-deux  députés,  dont  qua- 
rante-huit conservateurs,  trois  unionistes  et  seulement 
onze  libéraux;  les  plus  grandes  villes,  Liverpool,  Man- 
chester, Salford,  Sheffield,  donnent  la  majorité  aux 
conservateurs,  sans  même  tenir  compte  des  voix  données 
aux  unionistes.  Quant  aux  comtés,  les  huit  septen- 
trionaux ont  une  importante  majorité  libérale,  les 
trente-deux  autres    sont  conservateurs  et  leur  nuance 
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s'accoiiLue  à  iiicsuro  (juc  l'on  s'avance  vers  le  Sud. 
Oh  peut  dire,  en  somme,  que,  jusqu'à  présent  du 
moins,  l'efï'et  de  l'extension  du  droit  de  vote  a  été 
exactement  l'opposé  de  celui  que  l'on  pouvait  prévoir; 
la  majorité  a  été  conservatrice  dans  les  villes  et  libé- 
rale dans  les  comtés. 


CHAPITRE    XXXI 
LA   LIBERTÉ    DES    ÉLECTIONS 


I.  Les  temps  de  corruption.  —  II.  Mesures  préventives.    -  III.  Règle- 
ment des  dépenses.  —  IV.  Mesures  répressives. 


I.  —  LES  TEMPS  DE  CORRUPTION. 

La  vénalité  &t  l'abus  des  influences  ont  été,  pendant 
des  siècles,  le  fléau  des  élections  anglaises,  et  le  législa- 
teur s'est  montré,  de  tout  temps,  impuissant  à  réprimer 
des  actes  que  l'opinion  ne  condamnait  pas. 

Dès  la  fin  du  xiii^  siècle,  cependant,  un  acte  d'E- 
douard F''  1  avait  déclaré  que  «  parce  que  les  élections 
doivent  être  libres,  le  Roi  ordonne,  sous  peine  de  grande 
forfaiture,  qu'aucun  liomme  ne  détourne  qui  que  ce  soit 
de  faire  une  libre  élection,  soit  par  la  force  des  armes, 
soit  par  malice,  soit  par  menaces.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  élections  étaient 
faites,  en  grande  partie,  conformément  à  la  volonté  des 
sherifls  qui,  toujours  soutenus,  souvent  même  poussés 
par  le  Roi,  désignaient  comme  élus  les  candidats  de 
leur  choix.  Il  était  d'autant  plus  difficile  d'obtenir  jus- 
tice contre  eux,  que  le  seul  moyen  consistait  précisé- 
ment à  réclamer  l'intervention  du  Souverain  et  de  son 

1.  Acte  3,  Edouard  P%  cii.  u. 
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Conseil.  Los  plaintes  que  soulevait  leur  partialité  devin- 
rent si  fréquentes,  sous  les  princes  de  la  maison  de 
Lancastre,  que  plusieurs  fois  le  Parlement  adopta,  dans 
la  forme  alors  usitée  de  pétitions  à  la  Couronne,  une 
série  de  lois  pour  réprimer  ces  manœuvres  *. 

L'honneur  de  siéger  au  Parlement,  qui  était  peu  ap- 
précié à  l'origine,  le  fut  davantage,  à  partir  de  cette 
même  époque  et.  dès  lors,  un  autre  abus  prit  naissance  : 
les  bourgs  tombèrent  sous  l'influence  des  grands  pro- 
priétaires. En  1435  et  en  1472,  on  voit  le  duc  d'York,  le 
duc  de  Norfolk  et  le  comte  d'Oxford  recommander  avec 
instance  des  candidats  ^.  Il  ne  semble  pas  cependant 
que  le  Parlement  s-e  soit  ému  des  fait§  d'intimidation 
ou  de  corruption  qui  pouvaient  se  produire,  et  ce  fut 
seulement  au  xvi^  siècle  qu'il  intervint  directement  pour 
punir  ces  fraudes. 

On  voit,  dans  le  Journal  de  la  Chambre  des  communes, 
du  10  mai  1571,  qu'un  certain  Thomas  Long,  gentle- 
man, avait  été  nommé  par  le  bourg  de  Westbury,  dans 
le  comté  de  Wilts  :  on  trouva  que  c'était  un  homme  très 
simple  et  tout  à  fait  incapable  de  remplir  ses  fonctions; 
on  lui  demanda  donc  comment  il  avait  été  élu.  Le 
pauvre  homme  avoua  immédiatement  qu'il  avait  donné 
au  maire  de  Westbury  et  à  un  certain  Wats  quatre 
livres  sterling  pour  être  nommé  député.  Sur  ce,  on  donna 
l'ordre  au  maire  et  à  Wats  de  rendre  audit  Long  les 
quatre  livres,  et  l'on  imposa  à  la  corporation  et  aux 
habitants  de  Westbury  une  amende  de 20  livres,  au  profit 

1.  Actes7,nemi  IV,  cli.  io:—  li,  Henri  IV,eli.  1:  — 6,ITonn  VI.cli.4; 
—  8,  Henri  VI,  eh.  7:  -23,  il(>nri  VI,  oh.  14. 

2.  Paslon,  Lnllen^,  I,  96. 
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de  la  Reine,  afin  de  les  punir  de  leur  conduite  scan- 
daleuse. L'élection  ne  fut  cependant  pas  annulée  K 

En  1614,  la  Chambre  des  communes  déclara  que  ceux 
qui  corrompent  les  élections  sont  «  pis  que  les  traîtres  qui 
font  usage  de  la  poudre  ^  » .  Cette  déclaration  sévère,  mais 
platonique,  fit  peu  d'effet  et,  pendant  tout  le  xyii*^  siècle, 
notamment  sous  Charles  II,  la  corruption  se  produisit 
dans  des  proportions  considérables.  Burnet  dit  qu'elle 
consistait  surtout  à  fournir  des  aliments  et  des  boissons 
aux  électeurs  qui,  de  leur  côté,  s'eng-ageaient,  par  écrit, 
à  voter  pour  un  candidat,  dont  le  nom  était  laissé  en 
blanc  3.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  la  Chambre 
des  communes  adopta,  en  1677,  une  résolution  défen- 
dant cette  forme  de  dons,  désignée  sous  le  nom  de 
trealiiig. 

Toutefois,  ce  fut  seulement  en  1696  que  le  législa- 
teur crut  devoir  voter  un  acte,  pour  faire  cesser  «  les  dé- 
penses excessives  et  exorbitantes  contraires  aux  lois  et 
qui  violent  la  liberté  que  doivent  avoir  les  élections,  au 
grand  scandale  du  Royaume  et  au  danger  môme  de  la 
constitution^  ».  Vains  efforts  :  la  violence,  l'intimidation 
et  la  corruption  s'étalent  impudemment,  pendant  le  xviii'^ 
siècle.  En  réponse  à  un  lorit  du  17  janvier  1715,  le  slie- 
riff  du  comté  de  Leicester  répond  que  l'élection  n'a  pu 
avoir  lieu  parce  que  un  certain  Thomas  Forn^ivv^geitlle- 
man  de  Thurnby,  et  Jolui  Conyers,  gentleman  de  Biais- 
ton,  ont  réuni  plus  de  quarante  personnes  et  ont 
empêché  les  électeurs  de  voter,  par  leurs  menaces  de 

i.  Parliameniari/  histori/,  I,  765. 

2.  Gommons  Journal,  p.  470. 

3.  His  own  lime.  H,  p.  268. 

4.  Acte  7  otK,  Guillannic  III,  cli    4. 
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violences  et  leur  conduite  séditieuse*.  La  môme  réponse 
est  donnée,  en  1780,  par  le  sherill'  de  Coventry,  qui 
n'a   pu,  à  cause   d'une  émeute,  procéder  à  l'élection  2. 

D'un  autre  côté,  des  négociants  de  la  cité,  des  nababs 
revenus  des  Indes  achetaient  un  siège  et,  sans  même 
prendre  la  peine  d'aller  voir  leurs  électeurs,  étaient 
nommés  membres  du  Parlement.  La  Chaml)re  scanda- 
lisée de  ces  procédés  adopta  un  bill,  qui  exigeait  que 
tout  représentant  d'un  comté  possédât  une  terre  rap- 
portant douze  mille  cinq  cents  francs  par  an  et  que  tout 
député  d'un  bourg  eût  une  propriété  d'un  revenu  de  cinq 
mille  francs.  Le  bill  fut  adopté,  à  la  Chambre  Haute, 
mais  la  cité  de  Londres,  ayant  adressé  au  Roi  de  vives 
remontrances,  Guillaume  lit  savoir  au  Parlement,  le  10 
avril  169G,  qu'il  refusaitde  sanctionner  la  loi.  Le  même 
bill  ayant  été  repris,  l'année  suivante,  et  voté  à  la  Cham- 
bre des  communes  fut,  cette  fois,  rejeté  par  les  pairs. 

On  continua  donc  à  voir,  au  Parlement,  les  nababs  ; 
les  courtiers  essayèrent  même  de  faire  coter  les  sièges 
à  la  Bourse  et  il  y  eut,  en  effet,  un  cours  établi  pour 
certains  bourgs  ^.  A  la  suite  des  élections  de  1761,  011 
le  scandale  dépassa  toute  mesure,  une  loi  fut  rendue, 
qui,  pour  la  première  fois,  punissait  la  corruption  d'une 
amende  '*. 

Ce  fut  en  vain,  et  les  élections  de  1768  furent  plus 
corrompues  que  les  précédentes.  On  nepritmême  plus  la 
peine  de  déguiser  l'achat  des  sièges  ;  le  bourg  de  Sud- 


1.  Parliamentary  papers,  Monbers  ofparliament,  II,  p.  41. 

2.  Ibid  ,  II,  p.  169. 

3.  Davonant,  Essay  on  Ihe  balance  of  power.  111. . 126. 

4.  Acte  2,  Georges  111,  th.  2i. 
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bury  se  mit  publiquement  en  vente  *  et  Oxford  offrit  de 
nommer  la  personiie  qui  consentirait  à  payer  les  dettes 
de  la  ville.  La  Chambre  fit,  il  est  vrai,  emprisonner  le 
maire  et  dix  alder^nen  ;  mais  ceux-ci,  de  leur  prison 
même,  signèrent  le  marché  avec  le  duc  de  Marlborough"^. 

C'est  à  cette  époque  que  lord  Chesterfîeld  mandait 
à  son  fils  3  :  «  J'ai  parlé  à  un  marchand  de  bourgs,  et 
je  lui  ai  offert  soixante-trois  mille  francs  pour  vous 
assurer  un  siège' au  Parlement,  mais  cet  homme  a  ri  de 
ma  proposition  et  m'a  déclaré  qu'on  ne  peut  trouver  de 
bourgs,  en  ce  moment,  parce  que  de  riches  marchands 
des  Indes  les  ont  tous  retenus,  au  prix  de  soixante- 
(juinze  mille  francs  au  moins,  beaucoup  môme  à  cent 
mille  francs  et  deux  ou  trois  à  cent  vingt-cinq  mille 
francs.  J'avoue  que  celam'a  singulièrement  contrarié^.  » 

Cependant,  la  Chambre  des  communes  continuait  à 
protester  par  des  résolutions.  Elle  déclare,  le  10  décem- 
bre 1779,  que  «  c'est  un  crime  grave,  de  la  part  d'un 
minisire  ou  autre  fonctionnaire  de  l'État,  d'employer  di- 
rectement ou  indirectement  son  influence  dansl'élection 
des  membres  du  Parlement».  Elle  décide  encore  que 
«  c'est  une  grave  atteinte  aux  libertés  et  aux  privilèges 
du  Parlement,  qu'un  Pair,  un  prélat,  ou  un  lord  lieute- 
nant de  comté,  cherchent   à  influencer   les    électeurs, 


1.  Walpole's  memoirs,  I,  42. 

2.  Parliamenlarii  hislor>j,  XVI,  397. 

3    Ghestcrficld,  Lcltcrs,  19  docombrc  1767. 

4.  Wilborforcc,  (lui  avait  payé  200.000  on  250.000  francs  pour  ses  élor- 
tions,  avouo,  dans  ses  mémoires  (p.  1-16),  que  le  vote  d'un  électeur  rési- 
dant est  payé  cin(piante-trois  francs  et  quehpiofois  cent  francs  ;  celui 
(Vun  fi-eeman  venu  de  Londres,  dcmx  cent  soixante  fi'ancs.Gej)endant  on 
ne  viole  })as  la  loi,  ajoute-t-il,  jjaice  que  l'argent  n'est  remis  que  le  len- 
demain du  dfM'niiM'  jour  où  l'on  i)eut  déposer  les  pétitions  contre  les 
élections. 

II  30 
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ot  que,  s'il  est  prouvé  qu'une  personne  a  été  élue,  ou 
a  tenté  de  se  faire  élire,  en  employant  la  corruption  ou 
d'autres  moyens  de  cette  espèce,  la  Chambre  agira 
contre  les  coupables  avec  la  plus  extrême  sévérité  ». 
Toutes  ces  déclarations  restaient  à  l'état  de  lettre 
morte  et  l'on  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissimuler  *. 
Le  Roi  lui-même  prenait  part  à  la  lutte  et  dépensait 
des  sommes  considérables  pour  soutenir  ses  créatures. 
C'est  ce  qui  explique  comment,  malgré  le  train  mes- 
quin de  sa  Cour,  Georges  III  se  trouvait  constamment 
endetté  2. 


1.  Un  ancien  journal,  qui  paraissait  alors  à  Ailcsbury,  montre  roni- 
ment  on  enteudait,  en  1789,  les  élections  :  — 8  janvier.  M.  Ghaplain  a 
donné  cinq  shillings  aux  électeurs  de  la  ville,  comme  cadeau  de  la  part 
de  Scrope  Bernard,  esq""*.  —  19  janvier.  M.  Bernard  parcourt  le  bourg. — 
8  février.  Chaque  électeur  reçoit,  à  l'hôtel  de  la  Tête-Couronnée,  une 
guinée,  à  titre  de  présont  du  colonel  Lake.  —  9  février.  Le  colonel  Lake 
parcourt  le  bourg.  —  16  février,  lilection  dans  laquelle  M.  Bernard  est 
nommé  par  une  majorité  de  77  voix.  —  27  mars.  Il  est  remis  cinq 
guinées  à  chacun  des  électeurs  qui  ont  voté  pour  M.  Bernard;  la  distri- 
bution en  est  faite  à  l'auberge  du  Soleil-Levant. —  30  mars.  Les  électeurs 
de  M.  Bernard  reçoivent  cinq  shillings  pour  un  dîner  au  cabaret.  (Note  : 
aux  cabarets  dont  les  propriétaires  sont  partisans  de  M.  Bernard.)  — 
6  avril.  Le  colonel  Lake  fait  un  présent  de  six  guinées  aux  électeurs  qui 
ont  voté  pour  lui  ot  d'une  guinée  à  ceux  qui,  ayant  voté  pour  M.  Bernard, 
promettent  de  voter  pour  le  colonel, à  la  prochaine  élection.  Cette  sonmie 
est  plus  considérable  que  celles  dont  on  ait  gardé  le  souvenir  qu'un 
candidat  battu  ait  gratifié  les  électeurs.  —  24  avril.  M.  Ghaplain  donne 
une  guinée  ù.  chacun  des  électeurs  de  M.  S.  Bernard  :  cela  les  mécon- 
tente beaucoup,  car  ils  espéraient  davantage. —  12  mai.  Les  électeurs  do 
M.  S.  Bernard  reçoivent  chacun  une  guinée,  à  l'hôtel  des  Clefs-en-Groix. 
—  18  mai.  Le  colonel  Lake  donne  un  dîner  aux  électeurs  qui  ont  voté 
pour  lui  et  à  ceux  qui  ont  promis  de  le  faire  aux  prochaines  élections  : 
plus  de  trois  cents  convives.  Le  plus  grand  nombre  est  venu  au  devant 
de  lui  jusqu'à  Aston  Clinton,  la  plupart  à  cheval.  Quelques-uns  des  élec- 
teurs do  M.  Bernard  se  sont  réunis  aux  Clofs-en-Croix  et  se  sont  très 
niai  conduits  pendant  la  journée.  Le  soir,  il  y  a  eu  des  désordres,  l'un 
des  constablos  a  eu  l'œil  poché  et  il  y  a  eu  beaucoup  de  vacarme.  — 
19  juillet.  Élection  pour  le  comté,  où  William  Gronville  est  nommé  sans 
opposition.  Peu  d'électeurs;  on  donne  à  chacun  d'eux  sept  shillings. 
Beaucoup  de  mécontent^^mont,  à  cette  occasion. 

2.  Le  Roi  écrivait  à  Pitt,  le  23  janvier  17t)8  :  «  Quant  à  ma  cassette,  j'ai 
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Les  élections  de  1807  furent  peut-être  plus  scan- 
daleuses encore  que  les  précédentes.  On  n'y  vit  point 
les  grandes  dames  jouer  un  rôle  aussi  actif  qu'en 
1784  ^  mais  il  y  eut  des  dépenses  énormes.  Wilber- 
force  eut  à  soutenir  la  lutte  la  plus  formidable  dont  les 
annales  électorales  fassent  mention  :  il  avait  à  com- 
battre les  familles  de  Fitzwilliam  et  d'Harewood. 
Tout  le  Yorkshire  fut  en  feu.  Wilberforce  l'em- 
porta, mais  de  peu.  et  l'on  calcula  que  plus  de  douze 
millions  de  francs  avaient  été  dépensés  par  les  can- 
didats. 

Tl  n'y  avait,  en  somme,  que  deux  moyens  d'arriver: 
accepter  un  siège  acquis  par  un  autre  ou  en  acheter  un 
soi-même.  Sir  Samuel  Romilly^  le  plus  vertueux  des 
hommes,  après  avoir  repoussé  celui  que  lui  offrait 
le  prince  de  Galles ,  fît  lui-même  acquisition  d'un 
bourg,  afin,  disait  il,  de  garder  son  indépendance. 
«  Cette  coutume  d'acheter  les  sièges  est  détestable , 
écrivait-il,  et  pourtant  c'estle  seul  moyen  qui  permette  à 
un  homme  de  ma  position,  résolu  à  être  indépendant, 
d'arriver  au  Parlement.  Y  entrer  par  une  élection  po- 
pulaire est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  la  repré- 
sentation ;  s'y  laisser  introduire  par  quelque  grand 
sfMtifU'ur  et  voter  selon  ses  indications,  c'est  se  mettre 


(les  (loties,  (loiil  les  soniincs  ('ini)iuiit(''OS  pour  les  iTCcntes  élections 
foriTient  la  })lus  graïuie  partie.  »  (Lord  Slaiihopo ,  William  Pitt,  III, 
p.  433.) 

1.  Aux  élections  de  1784,  Fox  se  présentait  à  Westminster.  Le  scrutin 
dura  du  1"  avril  au  17  mai.  Les  plus  i'randes  dames  :  les  (iomtosses  de 
Gai'lisle  et  d(î  Derby,  lady  Heaucliamp,  lady  Duncaunon,  pai'couraient 
le  hourfj:  portant,  dans  leurs  clievcuix,  les  couleurs  du  candidat.  Ce  fut 
à  cette  élecliou  (pu3  la  belli;  duchesse  de  Devonsliire  consenti!  à  eui- 
hrnsser  uu  I»  ):ic'ii'r  (pii  mettait  cette  condition  î'i  son  vote. 
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dans  un  état  do  complète  dépendance,  et  il  ne  reste 
guère  qu'à  devoir  son  siège  au  sacrifice  d'une  partie 
de  sa  fortune.  11  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  ceux 
qui  achètent  leurs  sièges  le  font  comme  une  spécula- 
tion pécuniaire  et  comme  une  façon  profitable  d'em- 
ployer leur  argent  ;  pour  eux,  c'est  un  commerce  po- 
litique ,  ils  achètent  leurs  sièges  et  vendent  leurs 
votes  1.  » 

Une  loi  destinée  à  empêcher  ce  trafic  fut  adoptée,  en 
1809,  après  de  longs  débats  2.  Elle  punissait  sévère- 
ment les  marchés  électoraux  ayant  pour  objet  de  l'ar- 
gent, des  places  ou  d'autres  avantages,  et  déclarait 
nulle  l'élection  obtenue  par  ces  moyens.  On  se  cacha 
davantage  mais  rien  ne  fut  changé  à  l'ancien  sys- 
tème. 

Lord  John  Russell  raconte  que  certain  lord  avait  cou- 
tume d'aller  à  la  chasse,  traînant  après  lui  six  ou  sept 
membres  du  Parlement.  Un  autre  écrivait  de  faire  nom- 
mer, dans  un  de  ses  bourgs,  un  des  garçons  de  son 
club  ;  mais,  comme  il  n'avait  pu  le  désigner  par  son  nom, 
l'élection  fut  annulée.  Cette  fois,  le  nom  ayant  été  pré- 
cisé, ce  garçon  fut  régulièrement  élu.  Les  horough- 
mongers  ,  comme  on  les  appelait  ,  achetaient  les 
biens-fonds  libres,  pour  réduire  le  nombre  des  élec- 
teurs, de  façon  à  ce  qu'ils  fussent  plus  faciles  à  ma- 
nier. Si  un  possesseur  de  biens-fonds  ou  un  tenancier 
du  bourg  se  refusait  à  vendre,  il  n'était  pas  rare  de 
voir    employer  la  poudre  pour  faire  sauter  sa  maison, 


1.  WomiUqs  life,  II,  200-201. 

2.  Acte  49,  Georges  III,  ch.  H8. 
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afin  de  priver  des  droits  électoraux  un  adversaire  poli- 
tique. 

Un  siège,  pour  toute  la  durée  d'uu  parlement,  se 
vendait  cen^,  vingt-cinq  mille  francs.  Mais,  comme  les 
Parlements  sont  sujets  à  mourir  subitement,  c'est-à- 
dire  à  être  dissous,  les  hommes  prudents  stipulaient, 
dans  leur  marché,  qu'ils  paieraient  vingt-cinq  mille 
francs,  chaque  année,  tant  qu'ils  siégeraient  à  la 
Chambre  des  communes  ^ 

Non  seulement  l'influence  des  pairs  et  autres  per- 
sonnages était  grande,  dans  les  bourgs,  mais,  dans  les 
comtés,  l'action  des  grands  propriétaires  était  prépon- 
dérante 2.  Aussi  une  élection  contestée  était-elle  un  fait 
rare.  On  découvrit,  en  1831  ,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
livre  de  scrutin,  dans  le  comté  de  Denbigh.  Depuis  un 
siècle,  il  n'y  avait  pas  eu  une  élection  contestée,  dans  les 
comtés  de  Chester,  Nottingham  et  Cardigan  ;  depuis 
cinquante  ans,  dans  celui  d'Anglesea;  depuis  vingt 
ans,  dans  les  comtés  de  Derby,  Gloucester,  Hereford, 
Lancastre,  Monmouth,  Radnor ,  Flint  et  Rutland. 
Les  luttes,  lorsqu'il  s'en  produisait,  étaient  plutôt 
entre  deux  influences  rivales  qu'entre  deux  partis  poli- 
tiques :  avec  un  scrutin  ouvert  pendant  quinze  jours, 
ces  contestations  devenaient  ruineuses  ^. 

D'ailleurs,  le    candidat   nommé  devait  suivre  exacte- 

1.  Lord  John  Riissoll,  Souvenirs,  p.  35. 

2  Dans  le  comté  do  Bodford,  le  duc  de  Bedford,  lord  Saint  John,  lord 
On^d(>y  et  sir  Gillis  Paynt;  :  dans  le  comté  de  Berks,  lord  Graven  :  dans 
celui  de  Buckinf,diain,  le  duc  de  Portland  elle  marquis  de  Buckingluun, 
etc.,  etc.  (Voir  Oldtield,  Ilislory  of  the  horoughs  of  Grcal-Britain.) 

W.  On  trouve,  dans  le  journal  de  lord  Colchestei-,  un  curieux  récit  de 
la  lutte  entre  lord  Falmouth  et  le  Bégent,  à  Truro,  en  1818.  Le  candidat 
du  premier  l'emporta  par  12  voix  contre  11. 
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ment  les  instructions  du  patron  qui  l'avait  fait  élire.  On 
cite.conune  exemple  de  cette  tyrannie,  le  cas  du  duc  de 
Newcastle  qui,  ayant  fait  nommera  Newarksir  W.  Clin- 
ton, força  ce  dernier  à  se  retirer,  pour  avoir  voté  contrai- 
rement aux  opinions  de  Sa  Grâce.  Le  sergent  Wilde 
ayant  eu  le  courage  de  se  présenter  aux  élections  suivan- 
tes, contrairement  au  désir  du  duc,  ce  dernier  chassa 
immédiatement  de  ses  terres  les  587  tenants  qui  avaient 
eu  l'audace  de  voter  pour  le  candidat  indépendant  *. 

En  général,  on  cherchait  à  vendre  les  bourgs  à 
des  hommes  professant  les  mêmes  principes  que  les 
propriétaires.  Parfois,  cependant,  on  estimait  à  prix 
d'argent  les  différences  d'opinion.  A  Petersfield,  par 
exemple,  un  candidat  surmonta  la  répugnance  qu'ins- 
piraient au  propriétaire  ses  opinions  politiques,  en  lui 
payant  des  guinées,  au  lieu  de  livres  sterling  ^. 
^  C'était  pis  encore  en  Irlande,  oii  les  bourgs  pourris 
avaient  été  prodigués  par  la  Couronne  ^.  Dans  les 
villes,  les  députés  étaient  nommés  par  des  patrons 
ou  par  des  corporations  oligarchiques  ;  dans  les 
comtés,  par  des  grands  propriétaires.  Vingt-cinq  land- 
lords  nommaient,  à  eux  seuls,  cent  seize  mend)res  sur 
trois  cents  ^.  Un  petit  nombre   de  patrons  nommaient 

1.  De  mémo  à  Wondover,  où  lord  Vorney,  propriétaire  de  toutes  les 
maisons,  les  prêtait  gratuitement,  à  la  seule  condition  que  l'on  votât 
conformément  à  ses  vues.  Son  candidat  ayant  échoué  en  1768,  il  chassa 
tous  les  habitants  sans  exception.  Il  les  fit  revenir  après  une  absence  de 
six  mois,  et  le  candidat  qu'il  protégeait,  à  l'élection  suivante,  ayant 
annoncé  qu'il  arrivait  de  la  lune,  avec  une  somme  de  six  mille  livres 
sterling,  fut  élu  sans  difficulté.  (Oldfield,  History  of  Ihe  borougha.) 

2.  Erskinc  May,  Constitutional  history,  I,  6. 

îl  Plowden's  Hist  ,  I,  109.  App.  :i\-\\i.—  Lord  Mounlmorre's  hist.  of 
tbe  Irish  Parliament,  I,  166.  —  Desiderata  curiosa  Hibernica,  308.  — 
Moore's  hist.,  IV,  164. 

4.  Wakefield's  sfatisfical  and  pofilical  account  of  JreJand,  II.  301. 
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la  majorité  et,  en  agissant  de  concert,  ils  pouvaient 
dicter  leurs  conditions  au  Gouvernement.  On  connais- 
sait si  bien  leur  iidluence  et  leur  tactique  qu'on  les 
nommait  eutrepreneurs  parlementaires  ^ 

Oldfîeld  qui  donne,  en  grand  détail  2,  la  répartition 
du  patronage  parlementaire, arrive  aux  chiffres  suivants, 
pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni  :  144  pairs  nommant 
trois  cents  membres  '^,  133  commoners  en  nommant 
cent  soixante-onze  ^  et  le  Gouvernement  ayant  à  sa 
disposition  seize  sièges,  soit  un  total  de  487  membres 
nonunés  par  l'influence  de  la  pairie,  des  grands  proprié- 
taires ou  des  ministres. 

Telle  était  la  situation  lorsque  l'acte  de  réforme  de 
1832,  en  supprimant  les  bourgs  pourris,  fit  disparaî- 
tre l'un  des  principaux  abus,  mais  ce  n'était  pas  le  seul 
qui  existât. 

Le  Parlement  nonnné  sous  le  régime  de  la  nouvelle 
loi  résolut  de  mettre  un  terme  aux  scandales  des  élec- 
tions. L'enquête  à  laquelle  il  se  livra,  en  1835,  révéla  une 
partie  des  moyens  habituellement  employés.  Ici,  des 
gens  armés  allaient,  pendant  la  nuit,  adresser  des  me- 
naces aux  électeurs^  ;  là,  on  faisait  une  sorte  de  presse 
pour  les  saisir  et  on  les  emmenait  sur  un  bateau,  qui 
tenait  la  mer  jusqu'àla  fin  du  vote  <^  ;  autre  part,  on  cons- 
truisait un  mur  en  travers    d'une  route,  pour  barrer  le 


\.  Wilkinsoii,  Survey  of  soiith  of  Ireland,ïï7.  — Ailolplms, ///>/ori/, 
I,  161. 

2.  lifpresen'atlve  hislorj/,  vol.  VI,  p.  285  à  300. 

3.  Lo  duc  do  Norfolk  disposait  de  onze  sièges  ;  lord  Lonsdnlo  de  ncuf,olc. 
t.  M.  John  Bull(.'r,  sir  C.  Hawkins  et  sir  W.  Holnis  ont  chacun  quatre 

sièges,  plusieurs  autres  en  ont  chacun  trois,  etc. 

5.  Select  commUlee,  brihery  al  élections,  1835.  —  Évidence,  4309-4353. 

6.  Ihid.,  Évidence,  11.070. 
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pass;i<j;(3  '  :  daiisle  coiiilé  clo  (Ihester,  les  tenanciers  étaient 
réunis,  etmenésau  scrutin,  en  régiment'^.  D'un  côté,  les 
menaces  et  les  coups ^,  les  saisies  et  les  évictions^,  les 
pertes  d'emploi  ou  de  clientèle  ^  ;  de  l'autre,  les  fonc- 
tions temporaires 6,  la  boisson^,  les  repas  8  et  l'argent^. 

Les  faits  une  fois  constatés,  le  Parlement  ne  déploya 
pas  un  grand  zèle  pour  en  empêcher  le  retour.  Ce  fut 
leprincipal  auteur  du  reform  Z>z7/,  lord  John  Russell,  qui 
fut  le  premier  à  chercher  un  remède.  L'acte  de  1841, 
voté  sur  sa  proposition  ^^,  facilitait  la  preuve  des  actes 
de  corruption.  Complété  en  1842^*,  puis  en  1832*'^,  il  fut 
remplacé,  en  1854.  par  une  loi  plus  sévère  encore. 

L'acte  de  1854,  destiné  à  prévenir  l'emploi  des  moyens 
de  corruption  dans  les  élections,  décidait  que  tout  can- 
didat convaincu,  par  une  commission  de  la  Chambre, 
de  s'être  rendu  coupable,  soit  personnellement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  ses  agents,  de  corruption  ou  d'abus 
d'influence,  serait  incapable  d'être  réélu  ou  de  siéger 
pour  le  même  collège  électoral,  pendant  toute  la  durée 
du  Parlement  actuellement  existant.  Il  portait  ,  en 
outre,  qu'aucun  des  candidats  ne  pourrait,  à  l'avenir, 
acquitter    personnellement,   une   dépense  quelconque, 


1.  Select  committee,  brihery  at  élections,  183o. —  Évidence,  3701. 

2.  llnd.,     vidcnce,  3951,  etc. 

3.  Ibid.,  Évidence,  4371,  10.024,  11.494. 

4.  Wid.,  Évidence,  1('.'*20. 

3.  Ibid.,  Évidence,  107,  9573,  2106,  12.087. 

6.  Ibid.,  Évidence,  6650,  1616,  6392. 

7.  7àîrf.,  Evidence,  6409,  1621,  2159. 
».  Ibid.,  Évidence,  6798,  1346,  1652. 

9.  Ibid.,  Évidence,  3803. 

10.  Acte  4  et  5,  Victoria,  cli.  57. 
H.  Acte  5  et  6,  Victoria,  ch.  102. 
12.  Acte  15  et  16,  Victoria,  ch.  57. 
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SOUS  peine  d'une  amende  double  de  la  somme  payée, 
augmentée  de  deux  cent  cinquante  francs.  Tout  paie- 
ment devait  être  fait  par  l'entremise  d'ag^ents  autorisés; 
ceux-ci  devaient  ensuite  transmettre  leurs  comptes  à 
l'auditeur  {élection  auditor),  nommé  par  le  sheriff  du 
comté,  lequel  était  chargé  de  vérifier  les  pièces  et  d'éta- 
blir un  compte  destiné  à  être  publié  *. 

C'était  un  commencement,  mais  le  mal  était  trop 
profond  pour  qu'un  pareil  remède  pût  suffire.  Une 
enquête  parlementaire,  faite  en  18G0,  démontra  que 
les  mesures  antérieures  n'avaient  pas  eu  grande  effi- 
cacité et  que  la  corruption  se  produisait  toujours  sur 
une  vaste  échelle  ^.  Plusieurs  témoins  en  donnaient  le 
vrai  motif:  c'est  que  l'opinion  publique  ne  se  pronon- 
çait pas  contre  ces  actes  ^.  En  outre,  les  frais  nécessités 
par  une  protestation  étaient  extrêmement  considérables: 
pour  douze  cas,  les  dépenses  avaient  été  de  380.000  fr. 
environ,  dont  130.000  francs  pour  lionoraires  d'avocats. 

Nouvelle  enquête  en  iM.8.^  Plusieurs  témoins  décla- 
rèrent que  les  com'ptes  officiels,  présentés  en  vertu  de  la 
loi  de  1834,  n'avaient  absolument  rien  de  sérieux  et  ne 
comprenaient  qu'une  faible  partie  des  dépenses,  dont  un 
grand  nombre  étaient  seulement  payées  plus  tard  ^. 
Le  comité  constatait  que  la  corruption  était  moindre 
en  Ecosse  que  dans  les  autres  parties  du  Royaume-Uni. 
L'éducation  étant  plus  répandue,  le  pays  prenait,  dès 


1.  Actes  17  et  18,  Victoria,  cli.  102;  -  21  et  22,  Victoria,  cli.  87. 

2.  Corrupt  praclices  prévention,  1860.  Évidence,  433,  696,  914,  1142, 
1307. 

3.  Ibid.,  Evidence  290,  332,  371,  1070. 

4.  Parliamentarjj  and  municipal  élections,  1868-69.  Evidence,  9,  530, 
773,  806,  846,  3178. 
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lors,  un  iiitorùt  particulier  à  la  politicjuc.  el  les  oloclcurs 
ayanl  une  volunLé  plus  ferme,  on  employait  générale- 
ment les  [(Mumes  pour  (juèter  leurs  sulï'rages  *. 

La  liberté  électorale  n'existait  guère  en  Irlande  :  les 
grands  propriétaires  allaient  cliercher  leurs  tenanciers, 
la  veille  du  vote,  les  tenaient  renfermés  pendant  la 
nuit  et  les  conduisaient,  le  lendemain,  au  scrutin,  par 
fournées  et  avec  accompagnement  d'une  escorte  '^. 
Quant  à  l'inlluence  du  clergé,  dont  on  a  tant  parlé,  elle 
ne  s'exerçait  guère  que  pour  faire  voter  les  électeurs 
dans  le  sens  où  ils  l'auraient  assurément  fait,  sans  la 
pression  exercée  par  les  land.lords  '^. 

II.  -MESURES    PRÉVENTIVES. 

Le  résultat  de  cette  enquête  fut  considérable  :  c'était 
précisément  à  cette  époque  que  le  Parlement,  par  le 
second  bill  de  réforme,  éteufbiit,  dans  une  large  me- 
sure, le  droit  de  vote.  Une  loi,  dite  :  acte  de  1868  sur  les 
élections  parlementaires  ^,  édicta  une  série  de  disposi- 
tions importantes.  Elle  a  été,  depuis  lors,  complétée  et 
modifiée  par  une  série  de  statuts,  qui  témoignent  des 
préoccupations  constantes  du  législateur  et  de  son  désir 
bien  arrêté  de  couper  court  à  tous  les  anciens  abus  ^  : 


1.  Parllamcnlury  and  municipal  élections,  1868-69.  Évidence,  5821. — 
Il  paraît  aussi  que  la  foule  {mob)  avait  l'habitude  découvrir  de  crachats 
les  électeurs  qui  votaient  contre  son  gré.  (Evid.  5857.) 

2.  Parliamentari/  nnd  municipal  élections,  1868-69.  Evidence,  5542, 
6869,  7511,  7517,  7635,  7779. 

3.  Ibid.,  Évidence,  5308,  5518,  5540. 

4.  Acte  31  et  32,  Victoria,  cli.  125. 

5.  Actes  41  et  42,  Victoria,  ch.  70;—  43  et  4i,  Victoria,  ch.  18;  -- 
45  et  46,  Victoria,  ch.  64 


MESURES    PREVENTIVES  475 

le  plus  important  est  celui  de  1883  ^,  ayant  pour 
titre  «  acte  pour  mieux  prévenir  les  pratiques  illé- 
j^ales  et  de  corruption  dans  les  élections  parlementai- 
res ». 

En  étudiant  l'ensemble  des  dispositions  éparses  dans 
les  nombreuses  lois  actuellement  en  vigueur,  on  peut 
constater  que  rien  n'est  épargné  pour  prévenir  d'abord, 
et  pour  réprimer  ensuite  tout  acte  de  nature  à  influen- 
cer les  élections.  Les  moyens  employés  sont  de  diverse 
nature  et  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  les  pre- 
miers ayant  pour  but  de  prévenir  l'intimidation  des 
électeurs,  les  seconds  destinés  à  contrôler  et  à  limiter 
les  dépenses  des  candidats,  les  derniers  tmfm  consis- 
tant en  une  série  de  dispositions  qui  punissent  toute  ma- 
nœuvre ou  toute  action  de  nature  à  altérer  la  sincérité 
des  élections. 

Les  précautions  prises  pour  éviter  l'intimidation 
des  électeurs  sont  au  nombre  de  deux  et  toutes  deux 
sont  un  peu  surannées.  La  première  résulte,  non  pas 
d'une  loi,  mais  d'un  simple  règlement  voté,  depuis  deux 
cents  ans,  au  commencement  de  cliaque  session,  par 
la  Cliambre  des  communes  (sessional  order)  et  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  C'est  un^  grave  atteinte 
portée  à  la  liberté  et  aux  privilèges  des  Communes  du 
Royaume-Uni  qu'un  lord  du  Parlement  ou  un  autre  pair 
ou  prélat  n'étant  pas,  au  moment  de  l'élection,  un  pair 
d'Irlande  actuellement  élu,  intervienne  dans  les  élections 
ou  qu'un  lord  lieutenant  ou  gouvern(»ur  d'un  comté  se 
serve  de  l'autorité  que  lui  donnent  ses  fonctions  pour 

\.  A(.t(!  46  et  47,  Victoria,  ch.  51. 
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influpiicor  r^'lcclioii  (l'un  inoinbr:^  apjx'lr  à  faii-c  partie 
(les  (.oniinunes  du  Parlement   '.   » 

La  valeur  légale  de  cette  résolution  est  assez  faible  ; 
elle  ne  peut,  d'ailleurs,  exister  que  pendant  la  durée 
des  sessions  et  elle  tombe  absolument,  lors  des  élec- 
tions générales.  Mais  l'usage,  plus  fort  que  la  loi,  et 
les  mœurs,  plus  fortes  que  l'usage,  lui  donnent  une  sé- 
rieuse portée  et,  en  fait,  l'action  des  fonctionnaires  pu- 
blics est  nulle.  Quant  à  celle  des  pairs,  elle  était  jadis 
prépondérante,  elle  est  aujourd'bui  plus  discrète,  mais 
toujours  considérable.  En  premier  lieu,  l'interdiction 
s'applique  exclusivement  à  la  période  électorale  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  qu'elle  existe- seulement  à  partir 
du  jour  oIj  est  lancé  le  lorit  prescrivant  l'élection  et, 
en  second  lieu,  il  y  a  bien  des  moyens  d'éluder  la  pro- 
liibition  et  de  dissimuler  l'action,  sous  des  formes  qui  la 
rendent  à  peu  près  inattaquable. 

En  tout  cas,  la  sanction  fait  défaut.  Maintes  fois,  la 
Cbambre  a  constaté  l'intervention  de  certains  pairs  et, 
comme  le  rappelait  en  1848,  M.  Page  Wood,  en  pro- 
posant la  nomination  d'un  comité  pour  examiner 
les  actes  reprochés  au  marquis  d'Exeter,  le  seul  résultat 
qui  en  ait  jamais  été  obtenu  a  été  que  la  Reine  Anne  a 
jadis  privé  l'évêque  de  Worcester  de  son  titre  de  grand 
aumônier.  Plus  récemment,  le  duc  de  Chandos  fut  dé- 
claré coupable  de  violation  des  privilèges  de  la  Cham- 
bre et  d'atteinte  à  la  liberté  des  élections;  mais  on  se 
borna  à  cette  déclaration  platonique,  et  le  leader  du  parti 
conservateur,  sir  S.  Northcote,  déclarait,  en  1880,  que 

1.  Résolution  du  19  août  1886. 
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traduire  un  pair  à  la  barre  de  la  Chambre  serait  un 
excès  de  pouvoir. 

En  fait,  le  règlement  de  la  Chambre  des  communes 
n'a  pas  sensiblement  gène  les  pairs  et,  lors  des  élections 
de  1886  notamment,  ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  prendre 
part,  d'une  façon  plus  ou  moins  active,  à  la  lutte.  C'est 
pourquoi,  dès  le  début  de  la  session,  M.  Bradlaugh  crut 
devoir  signaler  un  certain  nombre  de  faits  et  propo- 
ser, en  môme  temps,  de  rejeter  le  fameux  sessional 
order.  Sa  proposition  n'a  réuni  que  126  voix  contre 
294  *,  mais  elle  sera  certainement  reprise  et  elle 
finira,  sans  doute,  par  aboutir.  Bien  des  choses  ont 
changé  depuis  deux  siècles  en  Angleterre,  et  l'inter- 
vention des  pairs  n'offre  plus  les  mômes  dangers 
qu'autrefois. 

La  seconde  précaution  est  relative  à  la  présence  des 
troupes.  Pour  assurer  la  liberté  des  électeurs,  la  loi  dis- 
posait naguère  2  que  les  soldats  casernes  dans  la  localité 
oij  devait  avoir  lieu  une  élection  devaient  se  retirer, 
un  jour  au  moins  avant  celui  fixé  pour  le  vote,  à  une 
distance  de  plus  de  trois  liilomètres  et  ne  revenir  ({u'un 
jour  après  la  clôture  du  scrutin.  Aujourd'hui,  le  légis- 
lateur interdit   simplement   aux  soldats  casernes  dans 


1.  Sùaiico  du  19  août  1886.  —  Un  comité,  cliargc  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  ce  règlement  de  session, 
a  émis  l'avis  que  le  principe  posé  n'est  pas  seulement  une  constatation 
du  privilège  de  la  Cliumbre,  mais  aussi  une  déclaration  de  la  loi  coutu- 
miére.  Cette  déclaration  a  été  faite,  pour  la  priMuière  fois,  en  1641  et  elle 
a  été  renouvelée,  tons  les  ans,  depuis  1700,  dans  des  termes  presque 
identiques.  Le  comité  propose,  en  conséquence,  de  ne  point  abroger  ce 
règlement,  de  façon  à  ne  pas  donner  lieu  de  croire  (jne  la  disposition 
qu'il  conticMit  est  tombée  en  désuétude,  {llrpjvt  frum  Ihe  seL'cl  coin- 
miUee,  fcbniary  18S7.) 

2.  Acte  8,  G(>orges  II,  cli.  30. 
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un  rayon  de  trois  kilomètres,  de  sortir  de  leur  caserne, 
si  ce  n'est  pour  monter  la  ^arde  ou  pour  voter,  auquel 
cas  ils  doivent  rentrer  immédiatement  après  *.  Sont 
seuls  exceptés  de  cette  règle  les  soldats  de  garde 
dans  les  châteaux  royaux  ou  à  la  banque  d'Angle- 
terre. Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 
le  ministre  de  la  guerre  doit  être  immédiatement 
informé  de  l'envoi  des  W)its  de  convocation.  Il 
adresse  alors  mie  circulaire  aux  généraux  comman- 
dants des  districts,  pour  leur  rappeler  les  prescriptions 
de  la  loi. 

On  verra  enfin  que  le  législateur  classe  parmi  les 
manœuvres  coupables  l'exercice  illégitime  de  toute  in- 
fluence 2. 


III.    —  RÈGLEMENT    DES    DÉPENSES. 

Le  plus  fréquent  comme  le  plus  efficace  des  moyens 
de  corruption  est  aujourd'hui  l'argent  :  c'est  aussi  le 
plus  facile  à  employer  et  le  plus  difficile  à  découvrir. 
Le  danger  est  d'autant  plus  grand  que  la  loi  laisse  à  la 
charge  des  candidats  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
élections  :  pour  l'éviter,  le  législateur  a  successivement 
employé  divers  moyens  :  d'abord  l'organisation  d'un 
contrôle  des  dépenses  et  la  publicité  des  comptes,  en- 
suite la  fixation  d'un  maximum  qu'il  n'est  pas  permis 
de  dépasser. 

Malgré  les  dispositions  légales  qui,  depuis  1854,  pres- 


1.  Actes  10  cl  il,  Vicloria,  cli.  21:  —  2o  cl  27,  Vicloria.  cli.  12. 

2.  Ibidem. 
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cri  vent  la  publication  des  comptes  des  élections,  il 
n'est  pas  possible  de  connaître,  d'une  façon  exacte,  le 
montant  réel  des  dépenses  eft'ectuées.  Si  considérables 
que  soient  les  chiffres  officiellement  déclarés,  ils  sont  cer- 
tainement de  beaucoup  inférieurs  à  la  réalité.  D'après 
les  documents  parlementaires,  le  total  des  sommes  dé- 
pensées parles  divers  candidats,  aux  élections  générales 
de  1869,  s'est  élevé  à  34.832.760  francs.  Dans  la  cité  de 
Londres  seulement,  on  trouve  près  de  600.000  francs 
et  à  Tower  Hamlets,  500.000  francs  environ.  Dans 
la  circonscription  nord  du  comté  de  Durliam,  le  can- 
didat conservateur  a  dépensé  près  de  400.000  francs, 
et  son  concurrent  pi'ès  de  300.000  francs  *. 

Les  élections  de  1874  ont  été  moins  coûteuses  que 
les  précédentes,  parce  qu'elles  ont  été  imprévues  et 
faites  à  l)ref  délai.  Le  chiffre  total  des  dépenses  des 
candidats  n'en  excède  pas  moins  vingt-six  millions  de 
francs,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  vingt-cinq 
mille  francs  pour  chaque  meml)re.  Les  frais  sont  mi- 
nimes, pour  les  sièges  non  contestés  2;  mais,  lorsqu'il  y 
a  lutte,  ils  montent  de  .50.000  francs  à  200.000  francs 
et  plus  par  candidat  ^.  La  moyenne  est  plus  forte 
dans  les  comtés,  elle  va  de  100.000  à  125.000  francs. 

Le  document  parlementaire  qui  fait  connaître  les  dé- 
penses des  candidats,  lors  des  élections  générales  de 
1880.  et  qui  comprend  seulement  les  dépenses  légitimes 


1.  Parliamentary  papera,  1868-69,  n"  424.  —  29  août  1869. 

2.  Comté  d'Oxford  non  cont(3Sté  :  680  francs  scidonuMit  par  candidat. 

3.  Dans  le  Wost-ridin^'  du  Yorksliirc,  lo  chiffre  di'  1. 20 J. 000  francs  est 
dépassé;  dans  la  division  du  nord  du  comté  de  Durliam,  on  arrive  à 
])lus  de  700.000  francs:  et  diins  la  division  du  sud,  les  cnndidats  ont 
dépensé  r)20.(,0J  francs,  etc. 
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et  avouées,  telles  qu'il  a  plu  aux  ageuts  de  les  indiquer  S 
constate  que,  dans  1(;  comté  do  Durliam,  le  candidat 
battu  dans  la  division  nord  a  dépensé  320.000  francs, 
soit  63  francs  par  électeur  ayant  pris  part  au  vote.  Les 
deux  candidats  élus  ont  dépensé  278.000  francs,  soit 
près  de  600.000  francs  pour  une  circonscription;  les 
chiffres  sont  à  peu  près  aussi  élevés  dans  la  division  sud, 
soit  530.000  francs.  Dans  le  Kent,  on  trouve  26o.000 
francs, dans  le  comté  deMiddlesex,près  de 450. 000  francs, 
dans  la  division  sud-est  de  Lancasliire,  les  candidats 
ont  payé  648.000  francs.  Les  comtés  du  Pays  de  Galles 
sont  un  peu  moins  coûteux,  mais  les  îles  du  Nord  dé- 
passent tout  :  dans  les  îles  Shetland  et  Orkney,  les 
frais  s'élèvent  à  225  francs  par  électeur. 

Dans  les  bourgs,  les  dépenses  sont  moindres  et 
néanmoins,  dans  beaucoup  d'endroits,  chaque  candidat 
a  dépensé  50.000,  75.000  et  même  100.000  francs  et 
plus.  Dans  le  quartier  de  Lambeth,  à  Londres,  on  trouve 
le  chiffre  de  135.000  francs  et  le  total  de  la  dépense 
des  divers  candidats  est  de  457.000  francs,  dont  près 
de  150.000  francs  en  impressions  et  en  affiches. 

Le  total  général  des  dépenses  déclarées  s'élève  à 
42.376.370  francs  et,  en  tenant  compte  des  lacunes  des 
documents  officiels,  on  peut  largement  les  évaluer  à 
soixante-quinze  millions  de  francs  2. 

La  loi  de  1883  a  profondément  modifié  l'ancien  ordre 


1.  Le  rapport  ofiiciel  sur  l'élection  du  28  mai  1880,  à  Sandwich,  cons- 
tate que  les  dépenses  du  candidat  conservateur,  portées  à  moins  de 
80,000  francs,  se  sont  élevées,  en  réalité,  à  138,000  francs. 

2.  C'est  le  chilTre  que  l'attorney  général  du  cabinet  libéral,  sir  Henry 
James,  indiquait,  dans  un  discours  au  reforjn-club  de  Manchester,  le 
6  février  1887. 
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de  choses;  elle  a  limité,  d'une  façon  précise,  tant  la 
quotité  que  la  nature  des  dépenses  légalement  permises. 

Les  dépenses  afférentes  à  chaque  élection  sont  de 
deux  natures.  Les  unes  sont  communes  aux  divers 
candidats  d'une  même  circonscription,  les  autres  sont 
personnelles  à  chacun  d'eux.  Dans  la  première  caté- 
gorie rentrent  celles  relatives  à  la  location  des  salles 
de  vote,  à  la  fourniture  du  matériel,  aux  honoraires  des 
présidents  et  agents  de  tout  ordre  employés  aux  sec- 
tions et  au  dépouillement  du  scrutin;  dans  la  seconde, 
on  comprend  les  frais  de  location  de  salles  pour  les 
meetings,  de  voitures,  d'affiches,  de  circulaires,  d'ho- 
noraires des  agents  et  autres  personnes  employées  par 
le  candidat. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  communs,  c'est-à-dire 
ceux  du  matériel  et  du  personnel  de  l'élection  pro- 
prement dite,  c'est  au  returning  officer  qu'il  appar- 
tient d'en  faire  l'avance,  sauf  à  en  réclamer  ensuite  le 
remboursement.  Chacun  des  candidats  paie  une  part 
égale;  toutefois,  lorsqu'un  candidat  a  été  proposé  sans 
son  consentement,  la  responsabilité  des  frais  afférents 
à  sa  candidature  incombe  aux  personnes  qui  ont  fait  la 
présentation  *. 

Le  returning  officer  peut  exiger  que  les  candidats 
déposent  préalablement  entre  ses  mains,  à  titre  de  ga- 
rantie, une  somme  qui  varie,  suivant  l'importance  des 
circonscriptions,  entre 2.500 francs  et  17.500  francs  pour 
les  bourgs, 3.750francs et 25.000francspourles comtés 2. 


1.  Acte  38  et  39,  Victoria,  cli.  84,  art.  1. 

2.  Actes  38  et  39,  Vidorin,  eh.  84,  tableau  III,  et  pour  l'Ecosse,  41  et 
42,  Victoria,  cli.  41. 

Il  31 
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Tout  candidat  qui  n'a  pas  fourni  caution,  une  heure  après 
la  nomination,  est  considéré  ipso  fado  comme  retirant 
sa  candidature  *. 

Le  reiurning  offlcer  doit  adresser,  dans  un  délai  de 
vingt-un  jours  après  l'élection,  une  note  exacte  des  frais 
dont  il  réclame  le  remboursement,  et  chaque  candidat 
peut  en  contester  le  montant,  par  une  réclamation 
portée  devant  une  cour  de  comté  '^.  Le  législateur  a, 
d'ailleurs,  pris  soin  de  fixer  le  maximum  des  dépenses. 
L'installation  d'une  salle  de  vote  ne  peut  être  portée 
pour  une  somme  supérieure  à  184  francs  et  les  hono- 
raires du  président  de  chaque  section  ne  peuvent  excéder 
79  francs.  Les  services  professionnels  et  autres  ne 
doivent  pas  dépasser  G23  francs  et,  s'il  y  a  plus  de  trois 
mille  électeurs  inscrits,  on  ajoute  75  francs  par  mille 
électeurs  jusqu'à  dix  mille  et  50  francs  par  mille  élec- 
teurs au  dessus  de  dix  mille.  Quand  l'élection  n'est  pas 
contestée,  ces  dernières  dépenses  sont  réduites  à  un 
cinquième;  le  maximum  est  un  peu  moins  élevé  pour 
les  bourgs  que  pour  les  comtés  3. 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  certains  abus  et 
bien  des  plaintes  se  sont  élevées  contre  l'élévation  des 
sommes  demandées  parles  returniiig  officers,  lesquels 
manquent  rarement  d'exiger  le  maximum  prévu  par  la 
loi.  Aussi  le  Parlement  a-t-il  voté,  avant  les  élections  de 
1886,  un  acte  ayant  pour  objet  d'atténuer  certains  abus 
et  de  permettre  aux  candidats  d'en  appeler  aux  tribunaux, 


1.  Af-tos  38  et  33,  Victoria,  ch.  «4,  art.  3  ;  —  49,  Victoria,  cli.  62. 

2.  Acte  38  et  39,  Victoria,  cli.  84. 

3.  Ibid. 
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lorsque  les  sommes  qu'on  leur  réclame  semblent  exa- 
gérées 1. 

Plusieurs  fois  déjà,  on  a  demandé  que  les  dépenses 
afférentes  aux  élections  soient  supportées  par  les  contri- 
buables, et  M.  Fawcett  avait,  on  1868,  proposé  un  article 
conçu  en  ce  sens,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
actes  de  corruption.  M.Gladstone  soutint  laproposition: 
«  La  cliarge  de  membre  du  Parlement,  disait-il,  n'est 
pas  un  privilège,  c'est  une  fonction  qui  constitue  l'accom- 
plissement d'un  devoir  envers  le  pays.  Il  est  tout  à  fait 
illogique  de  conférer  la  francbise  à  tous  les  citoyens  et, 
en  même  temps,  de  limiter  leur  clioix.  Combattue  par 
M.  Disraeli,  pour  un  motif  réel  ou  supposé  d'écono- 
mie, la  clause  fut  acceptée,  à  une  faible  majorité  ;  elle 
fut  cependant  supprimée,  en  troisième  lecture. 

Une  proposition  semblable,  reproduite  un  peu  plus 
tard,  alors  que  M.  Gladstone  était  premier  ministre,  et 
faiblement  soutenue  par  lui,  a  été  rejetée  par  une 
majorité  de  96  voix  et  tous  les  efforts  en  ce  sens 
avaient  échoué  depuis  lors,  lorsque,  le  12  juin  1886, 
la  Chambre  des  communes  ajouta  au  bill  sur  les  dépenses 
des  returning  offîcers  un  article  (|ui  déchargeait  les 
candidats  de  tous  ces  frais.  Cette  clause  a  été  repoussée 
par  la  Chambre  des  lords,  mais  l'idée  n'est  pas  aban- 
donnée et  son  triomphe  n'est  plus  qu'une  question  de 
temps. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  particulières  do 
cha({ue  candidat,  voici  le  système  imaginé  par  le  légis- 
lateur.   Tout    candidat  doit    nommer  un    agent    élec- 

1.  Acic  49  et  30,  Victoiin,  c-li.  57. 
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ioral,  qui  a  soûl  (jualité  d'abord  pour  ordonner  et 
ensuite  pour  acquitter  toute  dépense  quelconque.  Il 
peut  déclarer  qu'il  sera  son  propre  agent,  niais  c'est 
une  faculté  dont  il  est  rarement  fait  usage.  Avis  de 
cette  nomination  doit  être  donné  au  returning  offi- 
cer,  au  plus  tard,  la  veille  du  scrutin  *. 

Tout  agent  a  le  droit  de  choisir  un  sous-agent,  pour 
chacune  des  sections  de  vote ,  et  le  returniyig  officer 
annonce  publiquement  les  noms  et  adresses  des 
agents  et  sous-agents,  dont  la  désignation  lui  a  été 
notifiée  par  chaque  candidat  2.  L'agent  lui-même 
donne  avis,  par  une  annonce  insérée  dans  les  jour- 
naux, qu'aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnée  ni 
acquittée  en  dehors  de  lui  3. 

Non  seulement  l'agent  a  seul  le  droit  de  payer  les 
dépenses,  mais  encore  il  est  tenu   de  le    faire  dans   un 

1.  Actes  6  et  7,  Victoria,  ch.  18  ;  —  35  et  36,  Victoria,  cli.  33. 

2.  «  Le  sheriff  du  comté  de  Lanark  donne  pul)liqiienicnt  avis,  par  les 
présentes,  que  J.  M.  Malloch,  175,  west  George  Street,  à  Glasgow,  agent 
électoral  de  W.  Pearce,  demeurant  10  Park  terrace,  à  Glasgow,  cons- 
tructeur de  navires  et  ingénieur,  candidat  à  l'élection  d'un  membre  du 
Parlement  pour  la  division  de  Govan,  a  notifié,  par  écrit,  au  sherifî,  les 
noms  et  adresses  des  sous-agents  qu'il  a  nommés  et  des  districts  qui 
leur  sont  assignés,  ainsi  que  les  lieux  où  toutes  réclamations,  avis,  or- 
donnances, citations  et  documents,  peuvent  leur  être  respectivement 
envoyés,  savoir  : 

Districts  de  vote  Sous- Agents  Adresse  Bureau  pour  réclamations 

Plantation      M.  P.  Fraser        69  S.  Vincent  St.        29  Lambhill  St. 
Govan  A.  Donald  93  West  Régent  St.     Broomloan  Hall 

Govanhill  D.  M.  Marr  175  West  George  St.  133  Gathcart  Road 
3.  Élection  du  comté  do  Linlithgow.  —  «  Je  soussigné,  nommé  agent 
électoral  du  capitaine  Thomas  Hope,  Bridge  castle,  Bathgate,  candidat 
à  ladite  élection,  donne  avis,  par  les  présentes,  que,  conformément  à 
la  loi  de  1883,  pour})révenirl(>s  pratiques  de  corruption  et  d'illégalité  aux 
élections  parlementaires,  ledit  candidat  ne  sera  responsable  et  redevable 
d'aucun  paiement  pour  fournitures,  services  rendus  ou  dépenses  efîec- 
tu<'*s  par  aucune  personne  agissant  ou  prétendant  agir  en  son  nom, 
si  lesdits  achats,  services  ou  dépenses  n'ont  été  autorisés  par  un  écrit 
signé  de  \no\.WiU.  Strachan  ofBolness.  » 
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délai  assez  court.  Tout  mémoire  doit  lui  être  envoyé 
dans  la  quinzaine  de  l'élection  et  il  avise  en  consé- 
quence les  créanciers  d'avoir  à  formuler,  dans  ce  délai, 
leurs  réclamations  *.  Quant  au  paiement,  il  doit  être 
elï'ectué  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'élec- 
tion ;  le  fait  de  solder  ultérieurement  une'dépense  quel- 
conque constitue  un  acte  illég^al^.  Cependant,  lorsqu'une 
somme  réellement  due  n'a  pu  être  payée,  dans  le  délai 
légal,  par  suite  d'une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  de  l'agent,  il  est  permis  au  candidat  de  s'adres- 
ser à  la  haute  cour  de  justice,  qui  peut  accorder,  s'il  y  a 
lieu,  l'autorisation  d'acquitter  la  dépense. 

Dans  un  délai  de  trente-cinq  jours,  à  dater  de  celui  de 
l'élection,  l'agent  de  chaque  candidat  doit  adresser  au 
returning  offîcer,  un  état  certifié  sincère  et  véritable 
de  toutes  les  sommes  qu'il  a  déboursées,  en  y  joignant 
les  reçus,  qu'il  est  tenu  de  produire  pour  toute  dépense 
excédant  cinquante  francs.  Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent, le  candidat  doit  également  déposer  une  décla- 
ration certifiant  la  sincérité  de  l'état  des  dépenses  ^,  et  il 
lui  est  interdit  de  siéger  ou  de  voter  à  la  Chambre  des 
communes   avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  sous 


1.  «  Avis, est  présentement  donné  que  toute  réclamation  contre  William 
Agnew,  candidat  à  la  présente  élcclii)n  ou  contre  moi,  en  ma  qualité  de 
son  agent  électoral,  au  sujet  de  la  direction  ou  de  l'administration  de  la- 
dite élection,  doit  m'étrc  envoyée  dans  le  délai  de  14  jours,  à  partir  du  8 
juillet  courant.  Toute  réclamation  qui  ne  serait  pas  envoyée  dans  ce  délai 
serait  inutile  et  il  ne  pourrait  y  être  fait  droit. /î.  B.  /ia^/y,  Manchester.  » 
(Circonscription  de  Stretford  du  comté  de  Lanciistre.) 

2.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  51,  art.  29. 

3.«  Je  soussigné,  candidat  aux  élections  de .déclare  solennellement 

et  sincèrement,  parles  présentes,  que  j'ai  examiné  le  compte  des  dé- 
penses de  l'élection  transmis  par  mon  agent  électoral  au  returning 
officer,  dont  j'ai  contre-signe  un  exemplaire,  et  qu'au  mieux  de  ma  con- 
naissance et  de  mes  croyances  ce  compte  est  exact.  En  outre,  je  déclare 
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peino  d'uno  amende  de  deux  mille  cinq  cents  francs  par 
jour,  les  poursuites  en  cas  d'infraction  pouvant  avoir  lieu 
à  la  requête  de  toute persoime.  L'omission  delà  déclara- 
tion constitue  un  acte  illégal  ;  une  déclaration  fausse  est 
considérée  comme  constituant  un  parjure  et  un  acte  de  cor- 
ruption, passible  de  la  servitude  pénale  pour  sept  années. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception  des  états 
de  dépense  qui  lui  ont  été  remis,  le  returning  officer 
en  pul)lie  un  résumé  dans  deux  journaux  de  la  localité, 
et  il  indique,  en  même  temps,  à  quel  endroit  ces  docu- 
ments peuvent  être  consultés.  Toute  personne  qui  le 
désire  peut  en  prendre  connaissance,  pendant  deux 
ans,  en  payant  un  droit  d'un  shilling. 

Ces  formalités  multiples  et  minutieuses  ont  pour  but 
de  faciliter  le  contrôle  des  déboursés  de  chaque  candi- 
dat et  de  constater  s'ils  rentrent  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi.  Ces  conditions  très  strictes  limitent 
à  la  fois  la  quotité  et  la  nature  des  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  la  quotité,  le  total  des  sommes 
dépensées  par  un  candidat,  en  dehors  des  frais  qu'il  est 
tenu  de  rembourser  au  reiwniing  offîcer.  ne  peut  excé- 
der 8.750  francs,  dans  les  bourgs,  si  le  nombre  des  élec- 

solenncllement  et  sincèrement  que,  sauf  ce  qui  est  porté  audit  compte, 
je  n'ai  fait  et,  en  tant  que  je  le  sache,  aucun  club,  société  ou  association 
n'a  fait,  en  mon  nom,  aucun  paiement,  donné,  promis  ou  offert  aucune 
récompense,  place,  emploi,  etc.,  ou  contracté  aucune  dette,  au  sujet  de 
l'élection.  —  Et,  en  outre,  je  déclare  solennellement  et  sincèrement  que 

j'ai  payé  à  mon  agent  électoral  la  somme  de et  pas  davantage,  et 

que,  sauf  ce  qui  est  porté  audit  compte,  aucun  argent,  caution  ou  équi- 
valent n'a  été,  à  ma  connaissance  ou  dans  mon  opinion,  payé,  avancé, 
donné  ou  déposé,  par  qui  que  ce  soit,  chez  mon  agent  électoral  ou  chez 
toute  autre  personne,  en  vue  de  payer  les  dépenses  engagées  dans  mon 
intérêt  pour  ladite  élection.  Enfin,  je  déclare  solennellement  et  sincère- 
ment que,  sauf  lorsque  cela  est  permis  par  la  loi,  je  ne  ferai  ou  ne 
prendrai  part,  dans  l'avenir,  à  aucun  paiement  ou  dépense  quelconque 
relatifs  à  l'élection.  » 
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teurs  inscrits  n'excède  pas  2.000,  et  730  francs  de  plus 
par  mille  électeurs  au-dessus  de  2.000.  Dans  les  comtés, 
le  maximum  est  de  16.250  francs  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  et  de  12.300  francs  en  Irlande,  si  le  nombre 
des  électeurs  inscrits  n'est  pas  supérieur  à  2.000. 
Au-dessus  de  ce  nonibre,  on  admet  une  augmentation, 
par  mille  électeurs,  de  1.300  francs  en  Angleterre  et 
de  1.000  francs  en  Irlande.  Ces  chiffres  sont  réduits 
d'un  quart,  dans  les  bourgs  où  deux  députés  sont 
nommés  au  scrutin  de  liste. 

Pour  permettre  de  mieux  comprendre  ces  calculs, 
j'indique,  dans  le  tableau  ci-après,  le  chiffre  maximum 
autorisé  dans  les  quatre  catégories  de  circonscriptions 
établies  par  la  loi  : 


NOMBRE 

BOURGS 

COMTÉS                    1 

des 

ÉLECTEURS 

Circonscriptions 
simples 

Circonscriptions 
à  deux  candidats 

de   Grande- 
Bretagne 

d'Irlande 

2.000 

8.750 

13.125 

16.250 

12.500 

3.000 

9.500 

44.250 

17.750 

13.500 

4.000 

10.250 

15.375 

10.253 

14.500    - 

5.000 

11.000 

16.509 

20.750 

15.500 

6.000 

11.750 

17.625 

22.250 

lff.500 

7.000 

12.500 

18.750 

23.750 

17.500 

8.000 

13.250 

19.875 

25.250 

18.500 

9.000 

14.000 

21.000 

26.750 

19.500 

10  000 

14.750 

22.125 

28.250 

20.500 

11.000 

15.500 

23.250 

29.750 

21.500 

12.000 

16.250 

24.375 

31.253 

22.500 

13.000 

17.000 

25.500 

32  250 

23.500 

14.000 

17.750 

26  625 

34.250 

24.500 

lo.OOO 

18.503 

27.750 

35.750 

25.500 

16.000 

19.250 

28.875 

37.250 
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A  quels  objets  peuvent  être  affectées  les  sommes  dont 
la  loi  permet  au  candidat  de  disposer  ?  L'acte  de  1883 
les  range  en  cinq  catégories  :  1"  les  dépenses  person- 
nelles du  candidat  ;  2^^  les  frais  d'impression,  d'annon- 
ces, d'envoi  et  de  distribution  de  circulaires  et  avis  : 
3*^  les  frais  de  papeterie,  poste,  télégrammes  et  mes- 
sages ;  4"^  les  dépenses  des  réunions  publiques  ;  S'^  les 
loyers  des  salles  de  comité,  avec  cette  restriction  que, 
dans  les  comtés,  il  ne  doit}  avoir,  pour  chaque  section 
de  vote,  qu'une  salle  par  cinq  cents  électeurs,  en  outre 
de  la  salle  du  comité  central  ;  dans  les  bourgs ,  il 
est  permis  d'avoir  une  salle  par  cinq  cents  électeurs 
inscrits.  Aucune  de  ces  salles  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
située  dans  un  cabaret  ou  autre  local  dans  lequel  se 
vendent  des  boissons  ou  des  comestibles  quelconques, 
non  plus  que  dans  une  école. 

Le  personnel  forme  une  catégorie  à  part.  La  loi 
de  1883  ne  permet  pas  d'employer  plus  d'un  agent 
chargé  de  surveiller  le  scrutin  dans  chaque  section  de 
vote  (polling  agent).  Bans  les-comtés,  on  permet  d'avoir 
pour  le  comité  central  un  commis  et  un  commissionnaire, 
si  le  nombre  des  électeurs  n'excède  pas  cinq  mille  et,  si 
ce  nombre  est  supérieur,  un  commis  et  un  commission- 
naire par  cinq  mille  électeurs  en  sus  ;  la  loi  accorde  en 
outre,  pour  chaque  section  dévote,  un  commis  et  un  com- 
missionnaire par  cinq  cents  électeurs.  Dans  les  bourgs, 
on  admet  seulement  un  commis  et  un  commissionnaire 
par  cinq  cents  électeurs  *.  Aucune  des  personnes 
ainsi  employées  ne  peut  prendre   part   au  vote,    alors 

1.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  51.  Schediile  I. 
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même  que  son  nom  figure  sur  les  listes  électo- 
rales. On  comprend  l'objet  de  ces  précautions,  lors- 
que l'on  se  souvient  qu'il  était  autrefois  d'usage  d'en- 
gager un  nombre  considérable  d'électeurs  comme 
agents,  gardiens,  afficlieurs,  commissionnaires,  etc,  sauf 
à  ne  pas  réclamer  effectivement  leurs  services  ;  ce 
moyen  de  corruption  atteignait  parfois  des  proportions 
colossales  *. 

Pour  se  rendre  compte  des  effets  de  la  législation 
nouvelle,  il  faut  comparer  les  élections  de  1880  à  celles 
de  1885. 

Aux  élections  de  1883,  le  nombre  des  candidats  qui 
se  sont  présentés  était  de  1.333.  Leurs  dépenses  ont 
été,  savoir^  : 

1^  Dépenses  remboursées  aux  returning  officers  : 

£.     s.  d. 

Compartiments  de  vote,  48.797.   0.   6 

Timbres,  bulletins,  afficlies,  papeterie,  41.285.  4.11 
Présidents  des     sections    de    vote    et 

commis,  101.938.16.   7 

Honoraires  des  returning  officers,  23.017.   7.   9 

Dépenses  diverses,  20.838.    6.   4 


Total £  235.906.16.   1 


1.  L'enquête  sur  les  élections  de  1875,  à  Norwich,  révélait  que  le  cin- 
quième des  électeurs  étaient  payés,  sous  ces  divers  prétextes,  à  raison 
de  4  à  S  francs  par  jour. 

2.  Relurn,  Parliamcnlary  élections,  1885.  —  Parliamenlary  papers, 
n»  199(17  juin  1880). 


490 


t^A    IJHKHTK    DES    ÉLECTIONS 


2°  Dépenses    effectuées  par  les  candidats: 

£.       s.  d. 

Agents  électoraux,  220.144.   5.  2 

Commis  et   eniployés,  103.113.   9     2 

Impressions  et  affiches,  200.980     8     4 

Papeterie,  poste,  télégraphe,  83.204.  2.   9 

Réunions  publiques,  28.074.   8.11 

Salles  de  comités,  35.510.11.   4 

Dépenses  diverses,  102.763.18.   4 

Dépenses  personnelles,  16.496.   4.11 

^  Total £  790.287.   8.11 

Total   général  des    deux    catégories 

de  dépenses* £  1.026.645.19 

Les  dépenses  ont  été  notablement  au-dessous  du 
maximum  fixé  par  la  loi.  En  Angleterre,  elles  en  repré- 
sentent les  trois  quarts  seulement,  en  Irlande  elles 
n'en  ont  pas  atteint  la  moitié  ^. 

Quant  aux   élections    de    1886,  faites  dans  des  con- 

i.  Soit   2S  871.479  francs  -  Je  reproduis  ce  total,  tel  que  le  donti,.  le 
document  ofijciel,    tout   en    faisant  remarquer    qu'il  ne  concorde  i.as 

Ti^'n^aTal  V'T  ^^'    '''^""^  y^ltlitions  partielles,  lesquelles  donneraient 
X,  l.Uzo.194.5  0. 


2.  Voici  les  chiffres  exacts 

Dépenses  autorisées 

Dépenses  effectuées 660.378  32.624 


Angleterre  Irlande 

Dépenses  autorisées....  854.650  70.955 


Différence 194.272  38.331 
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ditioiis  spéciales,  de  nature  à  en  diminuer  les    frais  *, 

elles  ont  entraîné  ^  une  dépense  : 

Pour  l'Angleterre,  de     515.683  £ 
Pour  l'Ecosse,   de  82.858 

Pour  l'Irlande,  de  25.544 


Total...         624.085  £ 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  dépenses  des  élections  de 
1880  s'étaient  élevées  à  75  millions  de  francs;  le  nombre 
des  électeurs  était  presque  de  moitié  moindre,  celui 
des  circonscriptions  était  moins  considérable,  enfin  le 
nombre  des  sièges  non  disputés  était  beaucoup  plus 
grand.  En  somme,  chaque  vote  émis  représentait  : 
en  1880,  une  dépense  de  trente-quatre  francs;  en  1885, 
cinq  francs  cinquante  centimes  seulement,  et  moins 
encore  en  1886  ^. 

♦ 

IV. —  MESURES    RÉPRESSIVES. 

Voilà  donc  des  règles  nettement  et  clairement  posées. 
Le  candidat  ne  peut  débourser  une  somme  supérieure 
au  maximum  légal  et  il  ne  peut  appliquer  cette  somme 
qu'aux  dépenses  prévues  par  le  législateur.  Quelle  est 
la  sanction  attachée  aux  infractions  qu'il  peut  com- 
mettre? Elle  varie  naturellement,  suivant  la  nature  des 


\.  U  y  a  ou  moins  de  .sièges  contestés,  à  cause  de  Talliance  conclue 
entre  les  consorvatenrs  et  les  libéraux  unionistes. 
"2.  Le  maximum  légalement  autorisé  était  : 

En  Angleterre £  711.075 

En  Ecosse 82.858 

En  Irlande 70.815 

3.  En  1886,  la  moyenne  est  de  5  fr.  10  par  vole  en  Angleterre  :  5  fr.  70 
en  Ecosso  et  3  francs  en  Irlande 
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faits  et  elle  peut  consister  soit  dans  l'annulation  de 
l'élection,  soit  dans  l'application  des  pénalités  prévues 
contre  les  actes  ayant  pour  effet  d'altérer  la  sincérité  des 
opérations. 

Ces  pénalités  sont  nombreuses  et  le  législateur  les  a 
sans  cesse  aggravées.  Il  a.  d'ailleurs,  considéré  qu'elles 
ne  devaient  pas  seulement  frapper  les  candidats  ou  les 
agents,  mais  encordes  électeurs  coupables.  Corrompre 
est  toujours  un  délit,  se  laisser  corrompre  est  devenu 
également  délictueux. 

Le  statut  de  1883  *  établit  une  première  distinction 
entre  les  actes  de  corruption  et  les  actes  illégaux. 

Dans  la  première  catégorie  {corrupt  practices),  ren- 
trent les  quatre  cas  suivants  :  l'^  treating  ;  2^  inclue 
influence;  3^  bribery,  et  4*^  personation. 

Le  treating  est  défini  par  l'article  l*^''  :  le  fait  par  une 
personne  de  donner  ou  de  procurer,  soit  directement,  soit 
indirectement  à  boire  ou  à  manger  à  une  autre  personne, 
dans  le  but  d'amener  cette  dernière  à  voter  ou  à  s'abs- 
tenir de  le  faire.  Il  est  considéré  comme  délictueux,  non 
seulement  lorsqu'il  est  offert  par  le  candidat,  mais 
encore  lorsqu'il  est  payé  par  une  personne  quelconque, 
en  vue  d'influencer  un  vote.  L'électeur  qui  accepte  des 
vivres  se  rend  également  coupable  de  treating. 

L'influence  illégitime  consiste  dans  le  fait,  par  toute 
personne,  soit  d'employer  la  violence,  soit  de  menaciîr 
de  maux  ou  de  dommages  spirituels  ou  temporels,  en 
vue  de  forcer  un  électeur  à  voter  ou  de  l'en  empéclier. 

En  ce  qui  concerne  la  corruption  (bribery)^  il  faut, 

1.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  51. 
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pour  connaître  sa  définition  légale,  se  reportera  diverses 
lois.  On  comprend,  sous  ce  nom,  les  dons  ou  promesses 
d'argent,  déplaces  ou  emplois i,  quelles  qu'en  soient  la 
nature  et  la  forme,  et  celui  qui  reçoit  est  regardé  comme 
aussi  coupable  que  celui  qui  donne.  Est  également 
considéré  comme  un  acte  de  corruption  le  fait  de  payer 
les  taxes  d'un  contribuable,  pour  lui  permettre  de  voter  ^. 

La  personation  consiste  à  se  faire  passer  pour  une 
autre  personne  et  à  voter  en  son  nom,  ou  à  essayer  de 
voter  deux  fois. 

Indépendamment  des  effets  que  ces  actes  peuvent 
avoir,  au  point  de  vue  de  la  validité  des  élections,  la 
loi  attache  à  chacun  d'eux  une  sanction  pénale.  Le  trea- 
ting,  l'influence  illégitime  et  la  corruption  constituent 
des  délits  (mz5C?^me<2n(9wr5j  entraînant  une  condamnation 
à  un  an  de  prison,  avec  ou  sans  travail  pénible,  et  à 
une  amende  n'excédant  pas  5.000  francs.  La  persona- 
tion est  un  crime  (felony)  punissable  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement, avec  travail  pénible,  et  d'une  amende  de 
5.000  francs  au  plus.  Dans  tous  les  cas,  les  complices 
qui  ont  aidé,  conseillé,  provoqué  ou  facilité  l'acte  cou- 
pable sont  passibles  des  mêmes  peines.  Les  poursuites 
doivent  être  exercées  à  la  diligence  du  returning  officer 
ou  du  procureur  public  3.  On  verra,  plus  loin,  qu'elles 
peuvent  également  se  produire  au  cours  du  jugement 
d'une  élection  contestée. 

Outre  les  pénalités  proprement  dites,  les  actes  de  cor- 
ruption  entraînent   certaines   incapacités.    Tous   ceux 

1.  Acte  17  oL  18,  Victoria,  ch.  102,  art.  2  et  3. 

2.  Actes  30oL31,  Victoria,  ch.  102,  art.  49;— 31  et32,  Victoria,  ch.  48, 
art.  49. 

3.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  51. 
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qui  sont  convaincus  de  s'en  être  rendus  coupables  sont 
privés,  pendant  sept  années,  du  droit  de  voter  et  de 
celui  d'être  élu,  et  il  leur  est  interdit  d'exercer,  pen- 
dant cette  même  période,  aucune  fonction  publique  *. 
La  loi  est  plus  sévère  encore,  lorsque  les  auteurs  du 
délit  sont  dans  une  situation  spéciale.  Si  le  candidat 
a  été  reconnu  personnellement  coupable,  il  est  à 
jamais  privé  du  droit  de  siéger  au  Parlement  pour  le 
même  collège  2;  si  la  faute  incombe  à  son  agent,  l'in- 
capacité est  limitée  à  une  durée  de  sept  ans.  Quand  le 
délit  est  commis  par  un  juge  de  paix,  son  nom  est 
signalé  au  lord  Chancelier,  qui  peut  prononcerlarévoca- 
tion;  quand  le  coupable  est  un  avocat,  un  avoué  «  ou  une 
autre  personne  appartenant  à  une  profession  dans 
laquelle  les  cas  d'admission  sont  réglés  par  la  loi  »,  on 
le  signale  à  la  Cour  ou  au  Conseil  de  discipline  de  son 
ordre,  qui  peut  le  traiter  comme  s'il  avait  manqué  à  ses 
devoirs  professionnels  ^. 

Indépendamment  des  actes  de  corruption,  le  législa- 
teur a  énuméré  une  série  d'actes  illégaux.  C'est  ainsi 
qu'il  est  interdit  de  payer  les  frais  détraiisport  des  élec- 
teurs au  lieu  du  scrutin,  de  louer  des  murs  pour  y  apposer 
des  affiches,  ou  des  salles  de  comités  en  nombre  su- 
périeur à  celui  fixé  par  la  loi.  Défense  aussi  de  dépen- 
ser une  somme  excédant  celle  indiquée  par  l'acte, 
d'inciter  à  voter  une  personne  qui  n'en  a  pas  le  droit, 
ou  de  publier  la  nouvelle  sciemment  fausse  qu'un 
candidat  se  retire. 


1.  Act(3  46  et  47,  Victoria,  cli.  51,  art.  6  ot  43. 

2.  Ibid.,  art.  4. 

3.  Ibid.,  art.  38. 
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Il  est  encore  interdit  de  louer  un  cheval  ou  une 
voiture  pour  transporter  les  électeurs,  de  retirer  sa 
candidature  ou  d'obtenir  la  renonciation  d'un  can- 
didat, moyennant  finance,  d'acheter  ou  de  louer  des 
torches,  drapeaux,  rubans,  corps  de  musique ,  enfin 
d'engager  qui  que  ce  soit,  pour  rendre  un  service 
quelconque  non  autorisé  par  la  loi.  Défense  encore  de 
louer  un  cabaret,  restaurant  ou  école,  pour  y  établir  une 
salle  de  réunion. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  commis  l'un  des 
actes  illégaux  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
2.500  francs  et  est  privée,  pendant  cinq  ans,  du  droit  de 
voter  dans  la  même  circonscription.  Si  le  candidat  lui- 
môme  est  reconnu  coupable,  il  est,  en  outre,  déclaré 
incapable  de  représenter,  pendant  sept  ans,  le  même 
collège  électoral  :  cette  incapacité  est  restreinte  au  Par- 
lement actuellement  existant,  dans  le  cas  oii  l'auteur 
des  actes  est  l'agent  du  candidat  *. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'em- 
ploi d'agents,  l'installation  des  salles  de  comité  ou  la 
fourniture  de  voitures  aux  électeurs,  que  les  prohibi- 
tions législatives  s'appliquent  seulement  aux  cas 
où  il  y  a  paiement.  Il  est  loisible  au  candidat  d'avoir 
autant  d'agents  gratuits  qu'il  lui  plaît  ou  d'établir  des 
salles  de  comités  dans  les  locaux  qui  lui  appartiennent 
ou  qui  lui  sont  prêtés,  de  même  qu'il  peut  mettre  à  la 
disposition  des  électeurs  ses  voitures  ou  celles  que  ses 
amis  ou  partisans  veulent  bien  mettre  à  sa  disposition. 

Enfin,  en  dehors  dos  pénalités  inscrites  dans  la  loi, 

1.  40  et  47,  Victoria,  cli.  51,  ait.  H. 
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les  fails  de  corruption  ou  autres  peuvent  entraîner  l'an- 
nulation (le  l'élection. 

En  somme,  la  série  de  mesures  édictées  depuis  quel- 
ques années  a  singulièrement  diminué  les  cas  de  cor- 
ruption et  d'intimidation,  qui  ont  été  si  longtemps  le 
scandale  des  élections  anglaises.  Comme  le  disait  ré- 
cemment un  homme  politique,  les  élections  de  1885 
sont  les  premières  qui,  depuis  la  révolution  de  1688, 
aient  été  vraiment  pures.  Les  candidats  et  leurs  parti- 
sans n'ont  plus  aujourd'hui  que  deux  moyens  d'action  : 
d'une  part  les  cadeaux  indirects,  les  souscriptions  aux 
œuvres  locales,  les  services  rendus,  les  dons  faits  en 
dehors  de  la  période  électorale  ;  de  l'autre,  les  influen- 
ces sociales,  l'action  incessante  des  femmes  et  surtout 
des  femmes  du  monde,  à  laquelle  les  électeurs  pa- 
raissent très  sensibles  et  qui  sont  d'autant  plus  diffi- 
ciles à  saisir  et  à  réprimer  que,  suivant  une  expression 
très  juste,  «  on  peut  définir  et  cataloguer  certains  actes 
de  corruption,  mais  il  est  impossible  d'incriminer  un 
sourire  M  » 


1.  «  Je  parle  de  ces  influences  sociales  qui  s'exercent  dans  les  maisons 
des  paysans  et  dans  les  boutiques  des  marchands....  Geteflbrt  insidieux, 
publiquement  proclamé,  mais  insidieusement  exercé,  qui  s'exerce  par 
400,000  canvassers  très  actifs  et  très  influents  travaillant,  chaque  jour 
dans  chaque  comté,  représente  une  action  aussi  pernicieuse,  je  pourrais 
dire  plus  pernicieuse  que  celle  de  la  corruption  politique  aiguë.  » 
(Discours  de  sir  Henry  James,  ancien  attorney  général,  à  Manchester, 
16  février  1887.) 
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I. -JURIDICTION    COMPÉTENTE. 

Il  n'y  a  jamais  eu,  à  la  Chambre  des  communes,  une 
vérification  générale  des  pouvoirs  des  membres  nouvel- 
lement élus.  Le  principe  général  est  que  le  candidat 
dont  le  nom  a  été  inscrit  par  le  i^ehirning  office)',  au 
verso  du  wril  ordonnant  l'élection,  est  dûment  nommé. 
Cette  présomption  légale  ne  peut  tomber  que  devant 
une  protestation. 

Dans  les  temps  anciens,  la  courte  durée  des  ses- 
sions rendait  à  peu  près  impossible  l'examen  de  la 
validité  des  élections.  Le  Parlement  protestait,  en 
termes  généraux,  contre  les  irrégularités  des  slieriffs, 
mais  on  trouve  fort  peu  d'exemples  de  pétitions  pré- 
sentées contre  une  élection  particulière;  à  peine  en 
rencontre-t-on  cinq  ou  six,  antérieurement  à  la  seconde 
moitié  du  xv^  siècle. 

Le  premier  cas  qui  se  présente  remonte  à  Tannée 
13iî),  où  sir  William  Martyn  proteste,  en  affirmant  qu'il 
a  été  nommé  par  révè([ue  d'Exeter,  avec  l'assentiment 
Il  32 


493  G0NÏENT1I<:UX    DKS     KLECTIONS 

du  comté,  contre  l'acte  du  slieriff  qui  a  désigné  une 
autre  personne  comme  étant  élue  *.  En  1323;  le  grand 
jury  du  Derbyshire  se  plaint  de  ce  que  le  sheriff  ait 
nommé  deux  membres,  sans  le  consentement  du  comté 
et  ait  réclamé  vingt  livres  pour  leur  traitement,  alors 
que  l'on  aurait  pu  trouver  deux  représentants  qui  se 
seraient  contentés  de  la   moitié  de  cette  somme  ^. 

En  1382,  le  Parlement  est  saisi  d'une  réclamation 
contre  un  sheriff,  dont  les  deux  substituts  avaient 
gardé  le  writ,  s'étaient  eux-mêmes  déclarés  élus,  sans 
avoir  réellement  procédé  à  l'élection  et  s'étaient  attri- 
bué un  salaire  important  ^'^.  En  1384,  la  ville  de  Shaf- 
tesbury  adresse  au  Parlement  une  pétition,  pour  se 
plaindre  du  sheriff  du  Dorsetshire,  lequel,  après  que 
l'on  avait  élu  W.  Henle  et  T.  Steward  qui  «  suereil  et 
moeveroit  en  ledit  parlement  pur  le  profit  e  avantage 
nostre  seigneur  le  Roy  »,  a  returned  Thomas  Cam- 
mel,  au  grand  détriment  du  Roi  et  contrairement 
à  la  volonté  des  électeurs  '*.  En  1385,  ceux  de  Barn- 
staple  refusent  de  payer  les  gages  de  leur  représentant 
J.  Henrys,  parce  que  le  sheriff  l'a  re/wrne<i  sans  leur 
assentiment  et  même  sans  leur  en  parler,  «  à  la  re- 
quête dudit  Henrys  et  de  ses  amis  et  en  seule  vue  du 
gain  à  réaliser  ^. 

Antérieurement  à  1406,  le  slieriff  adressait  directe- 
ment au  Parlement    l'indication    du   résultat  des  élec- 


1.  Glaiiville,  Repoi-ls  of  élections.  Edition  1774,  p.  12. — V:  ,nne,  4"'inst., 
p.  31. 

2.  Parliainsntari/  wrils,  2'*'e  part.,  I,  p.  315. 

3.  Prynne,  Résister,  IV,  p.  2o9. 

4.  Parliainsntari/  papers.  Membcrs  of  Parliament,  1878,    n"  69,  vol.  I, 
p.  220. 

5.  Ibid.,  vol.  I,  p.  22o.  —  Le  gain  était  de  160  francs. 
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lions  et  les  réclamations  étaient  soumises  au  Roi  et  à 
l'assemblée.  A  partir  de  cette  date,  les  pièces  furent 
envoyées  à  la  chancellerie  et  le  statut  de  1410  autorisa 
les  juges  d'assises  à  examiner  les  protestations,  mais 
la  décision  finale  appartenait  au  Souverain,  assisté  des 
lords.  La  Cour  de  chancellerie  fut  ensuite  charg"ée  de 
juger  ces  questions  et,  quoique  les  plaintes  fussent 
devenues  plus  fréquentes,  à  la  fin  du  xv*'  siècle  et  sous 
les  Tudors,  le  Parlement  n'avait  jamais  songé  à  élever 
de  contestations  sur  ce  point,  lorsque,  en  1.586,  les 
Communes  chargèrent  un  comité  d'examiner  les 
rapports  des  sheriffs,  sur  les  élections  du  comté  de 
Norfolk.  La  Reine  fit  signifier  son  mécontentement  «  de 
ce  qu'on  avait  troublé  le  Parlement  d'une  chose  dont 
il  ne  lui  appartenait  nullement  de  se  mêler  et  qui 
était  uniquement  du  ressort  du  lord  chancelier  *  ».  La 
Chambre  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  prétentions, 
en  ajoutant  qu'«  il  serait  contraire  à  ses  privilèges  que 
de  telles  affaires  fussent  réglées  par  d'autres  que  par 
ses  propres  membres  ». 

Plus  tard,  lors  des  élections  pour  le  premier  Parle- 
ment de  Jacques  P'",  sir  Francis  Godwin  avait  été  éhi 
par  le  comté  de  Buckingham,  contre  un  conseiller 
privé,  sir  JohnFortescue.  Le  slieriff  proclama  le  second, 
mais  la  Chambre  déclara  que  le  premier  devait  être 
seul  admis  à  siéger.  Le  Roi,  informé  du  fait,  insista 
pour  que  le  Parlement  ne  se  mêlât  pas  des  procès- 
verbaux  d'élections  qui  ne  pouvaient,  disait-il,  être  exa- 
minés que  parla  Cour  de  chancellerie;  maislaCliambre 
affirma  que  le  jugement  des  pétitions   était    un   de   ses 

1.  Journal  of  Ihe  ïïouse  of  commons,  vol.  I,  p.  27. 
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privilèges  *  :  après  de  longs  débals  entre  la  Couronne 
et  les  Communes .  on  arriva  à  un  compromis  et  l'élec- 
tion fut  annulée;  mais,  depuis  lors,  la  juridiction 
exclusive  du  Parlement  n'a  plus  été  contestée  2. 

A  l'origine,  lorsque  la  Chambre  était  saisie  d'une  pro- 
testation contre  une  élection,  elle  nommait  une  commis- 
sion spéciale,  qui  examinait  les  plaintes  et  dont  les  con- 
clusions étaient  généralement  acceptées  sans  discussion  ; 
mais,  dès  le  commencement  du  xvii<^  siècle,  elle  renvoya 
l'examen  de  toutes  les  élections  contestées  à  une  com- 
mission dite  des  privilèges  et  élections,  dans  laquelle 
elle  appelait  à  siéger  des  conseillers  privés  et  des  juris- 
consultes éminents  :  Bacon,  Fleming  3,  Coke,  Nortli, 
Selden  ^.  Peu  à  peu,  tous  les  conseillers  privés  et 
les  juges  firent  partie  de  la  commission,  si  bien  qu'elle 
devint,  à  la  fois,  trop  nombreuse  et  irresponsable;  aussi, 
vers  la  fm  du  xvii^  siècle,  la  Chambre  des  communes 
regarda  comme  préférable  de  statuer  directement  sur 
les  élections  contestées.  Toutefois  sa  partialité  et  son 
injustice  furent  bientôt  notoires  ;  les  membres  de 
l'assemblée  n'avaient  guère  égard  aux  faits,  ils  ju- 
geaient d'après  leurs  passions  s  et,  suivant  l'expression 
de  Grenville,  «  la  cour  était  vide  pour  écouter  et  pleine 

{.  Ilatsell,  Précédente,  I,  233. 

2.  Ilallam,  Conslilulional  history,  II,  37. 

3.  Gommons  Journal,  I,  149  (23  mars  1603). 

4.  Ibid.,  I,  716  (1623). 

5.  Le  speaker  Onslow  disait  :  «  Le  droit  est  dans  l'ami,  non  dans  la 
cause,  et  les  leaders  se  moquent  de  ceux  qui  ont  des  sci  iipules.  Nous  ne 
souffririons  pas  cela,  pendant  un  mois,  si  un  auti'e  tribunal  agissait 
ainsi;  mais,  comme  nous  le  faisons  nous-mêmes,  cela  sanctifie  la  chose 
ù  nos  yeux, et  chaque  coupable  est  noyé  dans  le  nombre  des  coupables.  » 
(Burnet,  II,  410.) —  Voir  les  exemples  de  votes  scandaleux  dans  Lecky, 
Ilistorijof  England  in  thi  XVJII'"  century,  I. 
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pour  juger  ».  Les  décisions  avaient  beaucoup  plus  l'ap- 
parence de  votes  de  parti  que  d'arrêts, etl'on  vit,  en  1741, 
le  ministère  de  sir  Robert  Walpole  tomber,  à  la  suite 
d'un  vote  qui  annulait  l'élection  de  Chippenham. 

Pour  prévenir  ces  abus,  que  des  membres  indignés 
qualifiaient  de  scandaleux,  une  loi  confia  l'examen  des 
pétitions  contre  les  élections  à  des  commissions  spécia- 
les, composées  de  treize  membres  choisis  par  le  Parle- 
ment et  par  les  pétitionnaires,  sur  une  liste  de  quarante 
neuf  députés  tirés  au  sort.  Chaque  parti  avait  le  droit 
d'ajouter  un  délégué  àla commission,  dont  les  sentences 
étaient  sans  appel.  Voté  d'abord  pour  une  année,  l'acte 
fut  maintenu  en  vigueur  pendant  plusieurs  sessions  et 
finalement  consacré,  à  titre  définitif,  en  1774  i. 

Toutefois,  l'esprit  de  parti  trouva  le  moyen  d'annuler 
les  bons  effets  de  cette  mesure.  11  y  eut  lutte  pour  éli- 
miner de  la  commission  des  adversaires  politiques  et 
particuHèrement  les  hommes  distingués,  dont  on  redou- 
tait l'influence;  c'était  ce  que  l'on  nommait  «faire  sauter 
les  cervelles  de  la  commission  ».  En  réalité,  l'on  don- 
nait tort  ou  raison  au  candidat,  suivant  que  l'opinion 
de  ce  dernier  était  hostile  ou  conforme  à  celle  de  la  ma- 
jorité des  membres. 

Ce  système  demeura  en  vigueur  jus(ju'au  jour  où  un 
statut,  proposé  par  sir  Robert  Peel,  réduisit  à  six  le 
nombre  des  membres  de  chaque  commission  et  décida 
qu'ils  seraient  désignés  par  une  conmiission  générale 
des  élections  ^.  Cette  fois  encore,  le  Parlement  reconnut 


1.  Act(3  9,  Georges  IV,  (-11.22. 

2.  Acte  2  et  3,  Victoria,  ch.  38. 
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les  inconvénients  de  confier  des  fonctions  aussi  délicates 
à  des  hommes  de  parti.  Quelles  (jue  fussent  l'honorabilité 
et  l'indépendance  des  membres  des  comités,  un  soupçon 
de  partialité  pouvait  les  atteindre.  La  Chambre  des 
communes  a  voulu  donner  à  ses  membres  une  garantie 
absolue  de  bonne  et  égale  justice,  et  s'enlever  à  elle- 
même  la  tentation  de  rendre  des  arrêts  suspects  de  par- 
tialité; elle  a  renoncé  à  son  privilège  et  elle  s'est  des- 
saisie, au  profit  de  la  magistrature. 

II.  -    LES   PÉTITIONS. 

Le  jugement  des  pétitions  contre  la  validité  des  élec- 
tions est  aujourd'hui  réglé  par  une  loi  du  31  juillet 
i868,  qui  abroge  expressément  les  statuts  antérieurs 
sur  la  matière  ^  et  qui  a  été  elle-même  modifiée  et  com- 
plétée par  une  série  d'actes  votés  depuis  cette  époque  2, 

Aux  termes  des  lois  de  1868  et  de  1879  ^  combinées, 
toute  pétition  contre  la  validité  d'une  élection  est  ju- 
gée par  un  tribunal  composé  de  deux  juges  des  Cours 
supérieures,  dont  les  arrêts  doivent  être  conformes  ^, 
le  partage  entraînant  le  rejet  de  la  pétition  et  la  vali- 
dation des  opérations  électorales. 

La  désignation  des  juges  est  faite,  chaque  année, 
avant  le  5  novembre,  par  les  juges  de   la  division    du 


1.  Savoir  :  4  et  5,  Victoria,  ch.  57  ;  —  5  et  6,  Victoria,  ch.  102;  —  11  et 
12,  Victoria,  cli.  98;  —  26,  Victoria,  ch.  29;  —  28,  Victoria,  ch.  8. 

2.  Voir  The  law  and  practice  of  élection  pétitions,  by  II.   Ilardcastle, 
3'*  édition.  Loudon,  Stevcns,  1883. 

3.  Actes  31  et  32,  Victoria,  ch.  125;  —  42  et  43,  Victoria,  ch.  45. 

4.  On  .sait  que  lorsque  })lusieur.s  juges    siègent  dans  une  aiïairo,  cha- 
cun d'eux  rend  séparément  et  publiquement  son  jugement. 
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Banc  de  la  Reine  de  la  haute  Cour  de  justice,  qui  doi- 
vent désigner  trois  juges,  appelés  à  siéger  pendant 
l'année  *.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  lord  juge  en 
chef  ou  du  doyen  des  juges  est  prépondérante.  Seuls, 
les  juges  faisant  partie  de  la  Chamhre  des  lords  ne  peu- 
vent être  désignés. 

La  loi  reconnaît  le  droit  de  présenter  une  pétition 
contre  la  validité  d'une  élection  :  1°  à  tout  électeur  qui 
a  voté  ou  qui  avait  le  droit  de  voter,  dans  la  circonscrip- 
tion oii  a  eu  lieu  l'élection  attaquée  ;  2^  à  tout  candidat 
qui  prétend  avoir  été  dûment  élu,  à  la  place  de  celui 
dont  le  nom  a  été  proclamé;  3*^  à  tout  candidat  qui  s'est 
présenté  dans  la  même   circonscription  ^. 

Toute  pétition  doit  être  signée  par  celui  ou  par  ceux 
qui  la  présentent,  elle  doit  être  déposée,  dans  un  délai 
de  vingt-un  jours,  à  partir  de  l'avis  donné  au  clerk  de  la 
Couronne  en  chancellerie,  du  résultat  de  l'élection.  Tou- 
tefois, lorsque  la  pétition  est  fondée  sur  l'existence 
d'actes  de  corruption,  et  contient  l'allégation  soit  que 
des  sommes  d'argent  ont  été  payées,  soit  que  des  dons 
ont  été  faits  par  le  candidat  élu  ou  en  son  nom,  depuis 
l'époque  oii  le  résultat  de  l'élection  a  été  proclamé,  le 
délai  pour  présenter  les  pétitions  est  de  vingt-huit  jours, 
à  partir  de  celui  où  aurait  eu  lieu  le  fait  de  corruption 
signalé  3. 

La  loi  permet  de  présenter  une  pétition  contre  l'élec- 
tion d'un  seul  candidat  ou  des  deux  candidats,  dans  les 
circonscriptions  douhles,  et  plusieurs  personnes  peuvent 


1.  Actes  44  et  45,  Victoria,  cli.  68,  art.  13. 

2.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  125,  art.  5. 

3.  Ibid.,  art.  6. 


/ 
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prosontor  des  pétitions  contre  l'élection  du  même  can- 
didat, mais  les  juges  examinent  simultanément  toutes 
celles  qui  sont  relatives  à  une  même  élection.  Au  mo- 
ment où  la  pétition  est  présentée  ou,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  présentation,  les 
pétitionnaires  doivent  fournir  caution  pour  le  paie- 
ment des  indemnités  qui  pourront  être  dues  soit  aux 
témoins  assignés,  soit  au  membre  dont  l'élection  est 
attaquée.  Cette  caution  est  de  vingt-cinq  mille  francs  *. 
Le  greffier  de  la  Cour  saisie  de  la  pétition  doit,  aus- 
sitôt après  le  dépôt  du  document  'original,  en  adresser 
une  copie  au  returning  offlcer  du  comté  ou  du  bourg 
dans  lequel  a  eu  lieu  l'élection  attaquée  et  la  pétition 
doit  être  immédiatement  publiée,  dans  toute  l'étendue 
de  la  circonscription^.  Cinq  jours,  au  plus  tard,  après  le 
dépôt  de  sa  pétition,  le  pétitionnaire  doit  en  notifier  le 
texte  au  candidat  dont  il  attaque  l'élection,  et  indiquer, 
en  même  temps,  la  nature  de  la  caution  offerte.  Le 
candidat  a  lui-même  un  délai  de  cinq  jours  pour  présenter 
ses  objections  contre  la  solvabilité  des  cautions  présen- 
tées et,  en  cas  de  contestation  sur  ce  point,  le  pétitionnaire 
peut,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent,  déposer  en  garantie 
une  somme  d'argent,  dont  le  montant  est  déterminé  par 
la  Cour  ou  par  le  greffier.  S'il  n'est  présenté  aucune  ob- 
jection dans  le  délai  légal  ou  si,  l'objection  ayant  été 
faite,  le  pétitionnaire  a  fourni  des  cautions  jugées  suffi- 
santes, la  pétition  suit  son  cours.  Dans  le  cas,  au 
contraire,    oii    ces   garanties  ne   sont   pas  données  en 


1.  Acte  31  et  32,  Victoria,  cli.  125,  art.  6. 

2.  Ibid.,  art.  7. 
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temps  voulu,  il  n'est  pas  donné  suite  à  la  pétition  K 
Aucune  pétition  ne  peut  être  retirée  sans  une  autori- 
sation spéciale  des  juges  ^  et  sans  l'accomplissement  des 
formalités  suivantes  :  avis  doit  être  donné,  dans  la  cir- 
conscription où  a  eu  lieu  l'élection  attaquée,  de  l'inten- 
tion manifestée  par  le  pétitionnaire  de  retirer  sa  protes- 
tation, et  toute  personne  qui  aurait  eu,  à  l'origine,  le 
droit  de  présenter  elle-même  une  pétition,  peut  demander 
aux  juges  l'autorisation  de  se  substituer  à  l'auteur  de  la 
pétition  primitive  ^.  Les  juges  ont  le  droit  d'accueillir 
cette  demande  et  même,  s'ils  supposent  que  le  retrait  de 
la  pétition  est  dû  à  des  considérations  pécuniaires  ou  à 
une  entente  de  quelque  autre  sorte,  ils  peuvent  ordonner 
que  la  caution  fournie  par  le  pétitionnaire  primitif  soit 
conservée  comme  garantie,  jusqu'à  due  concurrence, 
des  frais  relatifs  à  l'instance  reprise  par  le  nouveau 
pétitionnaire  ^.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  juges 
n'en  ordonnent  pas  ainsi,  la  personne  qui  se  substitue  au 
pétitionnaire  primitif  est  mise  au  lieu  et  place  de  celui- 
ci  et  se  trouve  soumise  aux  mêmes  obligations  et  aux 
mêmes  déchéances,  en  ce  qui  concerne  la  caution  à 
fournir. 

Lorsque  plusieurs  pétitions  ont  été  présentées  contre 
la  même  élection,  aucune  d'elles  ne  peut  être  retirée, 
si  ce  n'est  du  consentement  de  tous  les  pétitionnaires. 
Enfin  la  loi  dispose  que.   dans   le   cas  où  une  pétition 


1.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  125,  art.  8  et  9. 

2.  Acte  42  et  43  Victoria,  ch.  75,  art.  2. 

3.  Acte  31  et  32,  Vicloria,  ch.  1^25,  art.  35. 

4.  Ibid.,  art.  35. 
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est  retirée,  l'auteur  demeure  responsable,  envers  le 
membre  dont  l'élection  avait  été  attaquée,  de  tous  les 
frais  faits  par  ce  dernier  *.  Dans  tous  les  cas,  les  juges 
sont  tenus  de  faire  connaître  au  speaker  le  fait  qu'une 
pétition  a  été  retirée  et  d'exprimer  leur  avis  sur  les 
motifs  qui  ont  pu  guider  le  pétitionnaire  ^. 

Toute  pétition  se  trouve  annulée  par  le  fait  de  la 
mort  de  son  auteur  ;  mais  le  législateur  a  voulu  que, 
dans  ce  cas,  on  observât  les  formes  prescrites  pour  le 
retrait  :  même  publicité,  même  faculté  de  se  substituer 
au  pétitionnaire,  avec  l'autorisation  des  juges  ^. 

L'acte  de  1868  prévoit  encore  quatre  circonstances 
qui  peuvent  se  produire  :  le  décès  du  candidat  dont 
l'élection  est  contestée,  son  élévation  à  la  pairie,  le  cas 
où  la  Chambre  des  communes  aurait  déclaré  le  siège 
vacant,  celui  enfin  oii  le  candidat  déclare  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  combattre  la  pétition.  Avis  ayant  été 
donné,  dans  lacirconscription,  du  faitqui  se  produit,  toute 
personne  qui  aurait  eu  le  droit  de  présenter  elle-même 
une  pétition  peut  demander  aux  juges  l'autorisation 
de  combattre  celle  qui  a  été  déposée.  Cette  autori- 
sation peut  être  accordée  à  une  ou  même  à  deux  ou  à 
trois  personnes  :  ce  dernier  nombre  ne  doit  pas  être 
dépassé.  Quant  au  candidat  qui  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
combattre  la  pétition,  il  ne  peut  ni  siéger,  ni  voter,  à  la 
Chambre  des  communes,  avant  que  le  speaker  ait  reçu 
le  jugement  et  le  rapport  des  juges. 


1    Acto  31  ot  32,  Victoria,  cli.  125,  art.  33. 

2.  Ibid.,  art.  36. 

3.  Ibid.,  art.  37. 
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^  III.  -  LA   PROCÉDURE. 

La  procédure  spéciale  au  jugement  des  pétitions  est 
réglée  par  les  juges,  auxquels  le  législateur  a  délégué 
le  pouvoir  d'édicter  un  règlement  et  de  le  modifier, 
suivant  les  besoins*. 

Avis  du  jour  fixé  pour  l'audience  est  donné,  quatorze 
jours,  au  moins,  à  l'avance.  La  Cour  siège  dans  le  bourg 
ou  dans  le  comté  dans  lequel  a  eu  lieu  l'élection  atta- 
quée, à  moins  qu'elle  ne  trouve  bon,  à  raison  de  cir- 
constances spéciales,  de  clioisir  une  autre  localité.  Les 
juges  sont  reçus  de  la  même  façon  que  lorsqu'ils  vont 
tenir  les  assises,  c'est-à-dire  par  le  sherifi"  ou  le  maire, 
suivant  les  cas  -.  Les  témoins  assignés  sont  tenus 
de  comparaître  au  jour  dit  et  de  prêter  serment,  comme 
dans  toute  autre  Cour  de  justice  :  les  juges  peuvent, 
d'ailleurs,  faire  assigner  directement  toute  personne  et 
interroger  tout  assistant,  même  non  assigné  comme 
témoin  ^.  Les  témoins  ont  droit  à  l'indemnité  prévue 
au  tarif  des  procès  civils. 

Tout  témoin  assigné  est  tenu  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées,  alors  même  que  ses 
réponses  peuvent  avoir  pour  effet  de  l'incriminer  per- 
sonnellement ;  mais  la  loi  déclare  que,  s'il  parle  sincè- 
rement, la  Cour  lui  délivrera  un  certificat  d'indemnité. 


1.  Général  rule.'i  ynade  btj  the  jiidges,  for  the  trial  of  élection  pétitions 
purmant  to  the  parliamcntary  élections  act  /S68  (21  novembre  1868, 
inith  additional  rules  ;  19  décembre  1868,  2o  mars  1869  et  27  janvier 
1875). 

2.  Acte  31  et  32,  Victoria,  cli.  125,  art.  28. 

3.  Ibid.,  art.  31  et  32. 
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pour  le  Illettré  à  l'aljri  des  poursuites,  et  que  sa  déposi- 
tion ne  pourra  être  admise  connue  preuve  de  î^  culpa- 
l)ilité,  sauf  dans  le  cas  où  il  serait  accusé  de  parjure  K 
Le  certificat  d'indemnité  n'a  cependant  pas  pour  résul- 
tat de  relever  celui  qui  l'obtient  des  incapacités  élec- 
torales prévues  par  la  loi. 

Le  directeur  des  poursuites  publiques  doit  assister 
à  tous  les  jugements  des  pétitions  contre  les  élections 
ou  s'y  faire  représenter  par  un  avocat  ayant  dix  ans 
d'exercice;  il  doit  se  conformer  aux  instructions  que 
peut  lui  donner  la  Cour,  relativement  à  la  comparution 
des  témoins  ou  aux  poursuites  à  exercer  contre  les 
personnes  reconnues  coupables  de  manœuvres  de  cor- 
ruption ou  d'actes  illégaux.  Il  peut  également  pour- 
suivre d'office  tout  délinquant  ^. 

Lorsqu'une  personne  qui  comparaît  devant  la  Cour 
chargée  de  statuer  sur  la  validité  d'une  élection  est 
reconnue  coupable  d'actes  illégaux,  les  juges  ont  le 
droit,  soit  de  la  juger  immédiatement,  soit  de  la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  ordinaires;  si  elle  est  cou- 
pable d'actes  de  corruption,  elle  peut,  à  son  gré,  ac- 
cepter d'être  immédiatement  jugée,  ou  réclamer  le  droit 
d'être  traduite  devant  un  jury.  Le  maximum  des  péna- 
lités est,  d'ailleurs,  moins  considérable  lorsque  le 
coupable  est  ainsi  jugé  sommairement  :  il  est  de  six 
mois  de  prison,  avec  ou  sans  travail  pénible,  et  l'amende 
ne  peut  excéder  5.000  francs  ^. 

Les  questions  que  les  juges  sont  appelés  à  résoudre 


1.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  51,  art.  59. 

2.  Ibid.,  art.  43. 

3.  Ibid.,  art.  43. 
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peuvent  être  de  deux  natures,  suivant  le  caractère  de 
la  pétition.  Les  demandeurs  peuvent,  en  effet,  con- 
clure soit  à  la  déclaration  qu'un  candidat  autre  que 
celui  proclamé  par  le  sheriff  a  été  élu,  soit  à  l'invali-  ^ 
dation  pure  et  simple  de  l'élection.  Quand  un  pétition- 
naire attaque  la  validité  d'une  élection,  en  affirmant  que 
le  candidat  proclamé  n'a  pas  réellement  obtenu  la  ma- 
jorité et  demande  à  être  lui-même  déclaré  élu,  la 
question  qui  se  pose  devant  les  juges  consiste  à  savoir 
si  certains  bulletins  doivent  être  annulés  ou  considérés 
comme  valides.  D'après  le  texte  de  la  loi,  aucun  vote  ne 
peut  être  annulé  par  le  seul  motif  qu'il  a  été  déposé 
par  une  personne  ne  remplissant  pas  les  conditions 
auxquelles  le  législateur  attache  le  droit  de  suffrage  ; 
l'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où 
celui  qui  a  émis  le  vote  se  trouvait  compris  dans  l'une 
des  catégories  de  personnes  que  la  loi  prive  expressé- 
ment du  droit  électoral,  telles  que  les  mineurs,  les 
fous,  les  étrangers,  etc.  *. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  candidat  s'est  rendu  cou- 
pable, soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  de 
ses  agents,  d'actes  <le  corruption  consistant  en  dons 
d'argent,  de  comestibles  ou  de  boissons,  ou  d'un  abus 
d'iniluence,  on  doit  retrancher  du  chiff're  des  voix  qu'il 
a  obtenues  un  nombre  égal  à  celui  des  électeurs  ainsi 
corrompus  ou  influencés.  On  en  déduit  aussi  les  voix 
des  électeurs  que  le  candidat  aurait  employés,  à  un 
titre  quelconque,  moyennant  salaire,  et  qui  auraient 
pris  part  au  scrutin  2. 

1.  Acto  3o  et  30,  Vicloiia,  c!i.  33,  art.  7. 

2.  Ibid.,  art.  25. 
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En  ce  qui  concerne  les  votes  contestés,  pour  un  motif 
quelconque,  celle  des  parties  qui  en  attaque  la  validité 
doit  présenter,  six  jours  à  l'avance,  une  liste  des  per- 
sonnes dont  elle  prétend  faire  annuler  les  bulletins  et 
la  Cour  statue  d'abord  sur  tous  les  cas  rentrant  dans  la 
même  catégorie.  Si  l'on  conteste,  par  exemple,  comme 
cela  a  récemment  eu  lieu,  à  Londres,  la  nationalité  de 
certains  individus  nés  en  Hanovre,  les  juges  trancbent 
la  question  de  principe.  L'objection  leur  semble-t-elle 
mal  fondée,  ils  passent  à  une  autre.  Pensent-il,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit,  et  décident-ils, 
comme  ils  l'ont  réellement  fait,  que  les  individus  nés 
en  Hanovre  ne  sont  pas  citoyens  anglais,  on  chercbe, 
sur  les  listes  électorales,  le  premier  nom  à  propos  duquel 
la  question  a  été  soulevée  et  l'on  relève  son  numéro,  soit 
le  n^  200.  On  consulte  alors  les  souches  et  l'on  trouve, 
je  suppose,  que  celle  qui  porte  le  n^  200,  inscrit  à  la  main 
par  l'un  des  préposés  au  vote,  est  celle  qui  a  le  n*^  150  im- 
primé ;  on  prend  le  bulletin  de  vote  marqué,  àl'extérieur, 
du  chiffre  150  :  c'est  celui  qu'a  déposé  l'électeur  inscrit 
sur  les  listes  électorales  sous  le  n«  200.  Les  juges  exa- 
minent à  quel  candidat  ce  vote  était  donné  et  ils  dimi- 
nuent d'une  unité  le  chiffre  des  suffrages  obtenus.  La  dé- 
cision de  principe  s'appliquant  à  tous  les  votes  des 
personnes  comprises  dans  la  même  catégorie,  on  procède 
immédiatement,  de  la  même  façon,  à  l'examen  de  leurs 
bulletins  respectifs,  en  opérant,  au  fur  et  à  mesure,  les 
déductions  équivalentes  sur  le  nombre  des  suffrages 
attribués  aux  candidats. 

Cette  opération  peut  amener  des  surprises  désa- 
gréables pour  le  pétitionnaire,  car  il  arrive  parfois  que 
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la  plupart  des  votes  dont  il  a  demandé  l'annulation 
étaient  donnés  à  son  profit.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque 
tous  les  bulletins  dont  la  Cour  a  prononcé  la  nullité 
pour  un  motif  quelconque  ont  été  ainsi  déduits  de  ceux 
comptés  par  le  returning  offîcer,  les  juges  déclarent 
quel  est  le  chiffre  définitif  des  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat  et  ils  décident  si  le  siège  appartient 
réellement  à  celui  qui  a  été  proclame  élu  ou  s'il  doit 
être  attribué  au  pétitionnaire. 

Les  cas  qui  entraînent  l'annulation  d'une  élection 
sont  nombreux.  En  premier  lieu,  la  loi  coutumière  con- 
sidère que  les  actes  généraux  de  corruption  et  d'intimi- 
dation ont  pour  conséquence  la  nullité  des  opérations 
électorales.  Mais  la  loi  de  1883  précise  davantage.  Tout 
acte  de  corruption  (jui  rentre  dans  l'une  des  quatre 
catégories  prévues  par  le  législateur  amène  la  nullité 
de  l'élection,  lorsque  la  Cour  chargée  de  juger  une 
pétition  constate  qu'il  a  été  commis  par  le  candidat 
ou  par  une  personne  quelconque  employée  par  lui  *.  La 
conséquence  est  la  même  pour  les  actes  suivants,  parmi 
ceux  que  la  loi  considère  comme  illégaux,  savoir  : 
paiement  des  moyens  de  transport  pour  conduire  les 
électeurs  au  scrutin,  rétribution  donnée  à  un  électeur 
pouraffichage,etc.;locationde  salles  de  comité, en  nombre 
excédant  celui  que  permet  la  loi,  et  enfm  paiement  de 
dépenses  autrement  que  par  l'intermédiaire  de  l'agent. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  les  actes  illégaux  ont  été 
commis  contrairement  aux  instructions  du  candidat, 
sans  son  approbation  ou  sa  connivence,  ou  sans  celle 
de  son  agent,  que  les  mesures  nécessaires  pour  les  évi- 

1.  Acio  4t)  et  47,  Victoria,  cli.  51,  art.  4,  5  et  6. 
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ter  ont,  au  contraire,  été  prises,  ou  bien  lorsque  ces 
actes  sont  sans  iniporlance  et  peu  nombreux,  qu'ils  ont 
été  commis  par  inadvertance  et  de  bonne  foi,  l'élection 
ne  doit  pas  être  annulée  et  le  candidat  n'est  frappé  d'au- 
cune incapacité . 

Il  y  a  une  série  d'autres  actes  illégaux  qui  entraînent 
également  la  nullité  de  l'élection,  mais  seulement  lors- 
qu'ils ont  été  commis  par  le  candidat  lui-même  ou  par 
son  agent  électoral.  Ce  sont  les  faits  suivants  :  dépen- 
ser une  somme  supérieure  au  maximum  fixé  par  la  loi, 
votersansdroitoufaire  voter  celui  qui  n'en  a  pas  ledroit, 
annoncer  mensongèrement  le  retrait  d'une  candidature 
ou  obtenir  ce  retrait  à  prix  d'argent,  payer  des  dépenses 
considérées  comme  illégales  ou  les  acquitter  après  les 
délais  légaux,  faire  sciemment  une  fausse  déclaration, 
relativement  aux  dépenses  de  l'élection,  enfin  établir 
des  salles  de  comité  dans  les  débits  de  boissons  ou  dans 
les  écoles  ^. 

La  loi  de  1868  déclare  également  nulle  l'élection  de 
tout  candidat  qui  aurait  employé,  à  titre  d'agent  ou 
autre,  un  individu  convaincu,  depuis  moins  de  sepi 
ans,  d'actes  de  corruption  électorale  ^. 

La  cause  entendue,  les  juges  prononcent  la  vali- 
dité ou  l'annulation  des  opérations.  Ils  décident 
également  quelles  sont  celles  des  parties  qui  doivent 
supporter  les  frais  et  dans  quelles  proportions  ■'. 
Lorsque  les  faits  de  corruption  sont  généraux,  ils  en 
peuvent  mettre  la  totalité  ou  une  partie  à  la  cliarge  du 

d.  Acte  46  cl  47,  Victoiiu,  eh.  51,  ait.  22  ot  23. 

2.  Ibid.,  art.  8,  9,  13  à  18,  20,  29  ot  33. 

3.  Acte  31  et  32,  Victoria,  cli.  125. 

4.  Ibid.;  art.  11. 
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comté  OU   (lu  bourg-  dans  lequel  a  eu  lieu  l'électiou*. 

Aussitôt  que  leur  arrêt  est  rendu,  les  juges  doivent 
donner  avis  de  leur  décision  au  speaker,  qui  transmet 
la  communication  à  la  Chambre  ^.  Lorsque  la  pétition 
est  basée  sur  l'existence  d'actes  de  corruption,  ils  lui 
font  savoir,  par  écrit,  si  l'existence  de  ces  actes  a  été 
prouvée,  si  le  candidat  élu  en  a  eu  connaissance  et 
y  a  donné  son  consentement,  quelle  a  été  la  nature 
de  ces  actes,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été 
convaincues  par  le  jugement  d'avoir  pratiqué  ces  ma- 
nœuvres et,  enfin,  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  les  cas 
de  corruption  ont  été  nombreux.  Ils  peuvent  même,  au 
besoin,  rédiger  un  rapport  spécial  sur  tous  les  faits  ré- 
vélés par  le  jugement  qu'ils,  croient  devoir  porter  à  la 
connaissance  du  Parlement  3. 

Lorsque  le  speaker  a  communiqué  à  la  Chambre  des 
communes  les  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par  les 
juges,  cette  assemblée  ordonne  que  les  documents 
soient  transcrits  dans  ses  procès-verbaux  et  elle  dé- 
cide, suivant  les  cas,  que  le  nom  du  membre  dont  l'élec- 
tion a  été  attaquée  doit  être  maintenu  ou  remplacé  par 
celui  du  candidat  que  le  jugement  a  déclaré  élti.  Si 
l'élection  est  annulée,  la  Chambre  ordonne  l'envoi  du 
lorit  pour  faire  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
KUe  peut  aussi,  dans  certains   cas,  ajourner  l'émission 


1.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  51,  ait.  43. 

2.  «  Le  speaker  annonce  qu'il  a  reçu  le  rapport  des  juges  qui  ont  fait 
l'enquête  sur  l'élection  de  Belfast  (ouest),  et  qui  certifient  que  M.  SextOn 
a  été  dûment  élu.  —  Le  speaker  annonce  qu'il  a  reçu  le  rapport  des 
juges  qui  ont  fait  l'enquête  sur  la  pétition  do  la  ville  de  Londonderry,  et 
qui  certifient  que  M.  C.-E.  Lewis  n'a  pas  été  dûment  élu,  mais  que 
M.  Mac  Garthy  a  été  dûment  élu.  »  (Séance  du  27  janvier  1887.) 

3.  Acte  31  et  32,  Victoria,  di.  12o,  art.  11. 

II  33 
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(le  ce  writ,  ordonner  une  enquête  ou  prescrire  toute 
autre  mesure  que  les  circonstances  lui  paraissent  com- 
mander 1. 

La  loi  ne  donne  aux  juges  qu'un  droit  éventuel, 
puisque  leur  décision  est  soumise  au  Parlement  et  est 
mise  aux  voix,  mais,  en  fait,  le  jugement  n'est  jamais 
discuté.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  voie  d'appel  contre 
le  jugement,  et  il  en  résulte  que  la  jurisprudence  n'est 
pas  identique  dans  les  trois  parties  du  Royaume  2. 

Toutefois,  lorsqu'une  question  de  droit  est  soulevée, 
les  juges  peuvent  réserver  ce  point  spécial,  qui  est 
alors  soumis  aux  Cours  supérieures  d'Angleterre  ou 
d'Irlande,  dont  les  arrêts  sont  définitifs,  sauf  dans  les 
cas  où  les  juges  qui  les  ont  rendus  permettent  de  les 
déférer  à  la  Cour  supérieure  d'appel  ^. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  la  Chambre  des  com- 
munes reste  toujours  maîtresse  de  statuer  sur  la 
validité  des  élections,  lorsqu'aucune  protestation  n'est 
présentée.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'elle  a  décidé, 
en  1869,  sur  le  rapport  d'un  comité  spécial,  que  sir 
Sydney  Waterlow,  nommé  par  le  comté  de  Dumfries  et 
dont  l'élection  n'était  pas  contestée,  ne  pouvait  siéger 
comme  étant  fournisseur  de  l'État  *,  et  qu'elle  a  or- 
donné de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 


r        J.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  125,  art.  13  et  14. 

2.  Ainsi,  le  colonel  Deakin,  élu  à  Launccston,  a  vu  son  élection  annulée 
\  parce  qu'il  avait  permis  de  chasser  les  lapins  sur  ses  terres,  tandis 
I    qu'une  élection    faite  à  Galway,    dans  des   condition j  semblables,  a 

été  tenue  pour  valide. 

3.  Suprême  Court  of  jud'icalure  act,  1881. 

4.  En  vertu  de  l'acte  22,  Georges  III,  ch.  45. 
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IV.  -  LES  ENQUÊTES. 

Dans  le  cas  où  les  juges  déclarent  que.  dans  leur  opi- 
nion, une  élection  est  entachée  de  graves  manœuvres 
de  corruption,  le  Parlement  peut  ordonner  une  enquête. 

Enfin,  en  dehors  même  de  toute  intervention  des 
juges,  lorsque  deux  ou  plusieurs  électeurs  d'un  comté 
ou  d'un  hourg  adressent  à  la  Chambre  des  communes, 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la 
session,  une  pétition  affirmant  que  de  nombreux  actes 
de  corruption  ont  été  commis  dans  une  circonscription, 
les  deux  Chambres  du  Parlement  peuvent  présenter  à 
la  Couronne  une  adresse  pour  demander  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête,  qui  procède  alors  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'acte  13  et  16,  Victoria, 
cil.  57.  Une  ordonnance  royale  nomme  alors  des  com- 
missaires choisis  parmi  les  avocats  ayant  sept  ans,  au 
moins,  d'exercice,  ne  faisant  pas  partie  du  Parlement  et 
n'exerçant  aucune  fonction  publique,  et  elle  détermine 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs.  La  loi  permet  aux  commis- 
saires d'examiner  les  témoins,  sous  la  foi  du  serment  *, 
et  de  leur  accorder,  au  besoin,  des  certificats  d'indemnité. 

Le  résultat  de  ces  enquêtes  "^  a  souvent  été  la  pri- 
vation du  droit  de  vote  pour  certains  électeurs  con- 
vaincus   d'actes  de  corruption  ^;    quelquefois    même. 


1.  Actes  32  ot  33,  Victoria,  cli.  21  ;  —  46  et  47,  Victoria,  cli.  51. 

2.  Gesonquôtos  ont  étù  nombreuses;  on  peut  ci  ter  celles  tic  Gantorbéry, 
Maldon,  Barnstaple,  Kingston  Sur-IIull,  Tyneniouth,  Gahvuy,  Glouces- 
ter,  Wakefiekl,  etc.,  etc. 

3.  Par  exemple,  en  1870,  n  Norw  icii  et  à  Dublin,  etc.,  etc. 


oio  gonti<:ntirux  des  élections 

lorsque  les  faits  de  corruption  ont  été  particulièrement 
nombreux,  une  loi  intervient,  qui  prive  la  circonscrip- 
tion du  droit  de  nommer  un  député,  soit  définitive- 
ment, comme  cela  est  arrivé  pour  les  villes  de  Sudbury, 
Saint-Albans ,  Lancastre,  Great-Yarmoutb,  Reigate, 
Totnes,  Bridgwater,  Beverley,  Sligo,  Cashel  *  ;  soit 
temporairement,  ainsi  que  le  fait  s'est  produit  pour 
Boston,  Cantorbéry,  Cbester,  Gloucester,  Macclesfîeld, 
Oxford  et  Sandwich,  en  vertu  d'une  loi  du  22  août  1881 . 
En  se  reportant  au  Journal  de  la  Chambre  des  com- 
munes, on  voit  qu'après  les  élections  générales  de  1857 
le  nombre  des  élections  contestées  fut  de  46.  Vingt-deux 
protestations  furent  retirées  et,  parmi  les  vingt-quatre 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  décision  de  la  Chambre,  sept 
seulement  ont  été  regardées  comme  bien  fondées  ;  en 
1859,  le  chiffre  descend  à  41,  dont  vingt-deux  retirées 
et  huit  admises  après  examen.  En  1865,  il  y  eut  55 
pétitions  :  vingt-six  retirées  et  quatorze  amenant  l'an- 
nulation de  l'élection.  En  1868,  année  oii  les  juges  ont 
été,  pour  la  première  fois,  chargés  de  prononcer  sur  la 
validité  des  élections  contestées,  le  nombre  des  pétitions 
s'élève  à  82;  trente-deux  ont  été  retirées  et  dix-neuf 
ont  été  accueillies.  Après  les  élections  de  1874,  il  y  eut 
trente  pétitions,  dont  huit  retirées,  et  le  nombre  des 
annulations  s'éleva  à  quinze.  Enfin,  en  1880,  sur  42 
élections  contestées,  quatorze  protestations  ont  été 
retirées,  et  dix-sept  "annulations  ont  été  prononcées  2. 

1.  Actos  7  et  8,  Victoria,  cli.  53;  —  15  et  16,  Victoria,  ch.  9;  —  30  et 
31,  Victoria,  ch.  102;  —  31  et  32,  Victoria,  ch.  6  et  125;  —  33  et  34,  Vic- 
toria, ch.  21. 

2.  Voir  :  discours  de  rrt/^orne// {/éne'm/,-  séance  de  la  Chambre  des 
couiniuucs  du  1"  septembre  1880. 
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En  outre,  à  la  suite  des  jugements  prononcés,  Yal- 
tor7iey  général  a  proposé  à  la  Chambre  une  série  de 
motions  tendant  à  faire  voter  des  adresses  à  la  Couronne 
pour  déclarer  qiie  les  juges  chargés  de  juger  les  péti- 
tions contre  les  élections  ayant  fait  savoir  «  qu'il  y 
avait  des  raisons  de  penser  que  des  actes  de  corruption 
avaient  été  commis,  sur  une  vaste  échelle,  dans  les 
villes  de  Gloucester,  Cantorbéry,  Macclesfield,  Chester, 
Knaresborougli,  Oxford,  Boston  et  Sandwich  »,  la 
Chambre  priait  Sa  Majesté  de  faire  faire  une  enquête 
sur  l'existence  de  ces  actes.  Cette  proposition  fut 
adoptée,  dans  la  séance  du  1^''  septembre  1880,  par 
98  voix  contre  19. 

A  la  suite  de  l'enquête,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes furent  renvoyées  devant  le  jury,  qui  se  montra, 
d'ailleurs,  assez  indulgent  et  ne  prononça  un  verdict 
de  culpabilité  accompagné,  dans  la  plupart  des  cas,  par 
une  recommandation  de  clémence,  que  contre  dix  accusés. 
Ces  derniers  comparurent  tous  ensemble,  le  27  novem- 
bre 1881,  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  pour 
entendre  prononcer  leur  sentence.  Le  juge  Denman 
leur  adressa  un  discours,  pour  faire  ressortir  le  degré 
de  culpabilité  de  cliacun  d'eux.  «  Le  chàtnnent,  leur  dit-il, 
doit  être  ferme,  mais  non  excessif:  toutefois,  je  n'use- 
rai pas  du  pouvoir,  que  m'accorde  la  loi,  de  vous  con- 
damner simplement  à  l'amende,  car  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  peut  ruiner  un  homme  et  être  insigni- 
fiant pour  un  autre.  Vous  serez  punis  de  prison  et 
vous  subirez  votre  peine  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  délinquants  ordinaires,  car  il  faut  que  votre 
exemple  serve  à    décourager,  pour  l'avenir,  quiconque 


518  CONTENTIEUX    DES    ELECTIONS 

pourrait  être  tenté  de  vous  imiter.  »  Deux  agents  élec- 
toraux furent  condamnés  à  neuf  mois  de  prison,  un 
solicilor  et  un  conseiller  municipal,  à  six  mois,  trois 
cabaretiers  et  un  fermier  à  trois  mois ,  enfin  trois  bate- 
liers à  deux  mois  de  la  même  peine. 

Les  deux  dernières  élections  ont  donné  des  résultats 
différents.  En  1885,  il  n'y  a  eu  que  deux  pétitions  pré- 
sentées, à  raison  d'actes  de  corruption  et,  en  1886,  l'é- 
lection de  Londonderry  aseule  été  cassée  par  ce  motif  ^ 
Aussi  bien,  les  dispositions  de  la  loi  sont-elles  aujour- 
d'hui assez  draconiennes  pour  que  les  candidats  ne 
s'exposent  guère  à  commettre  des  infractions,  qui  peu- 
vent avoir  pour  eux  de  si  graves  conséquences. 


1.  Les  élections  de  Buckrose  (Yorksliirc)  et  do  Belfast  ont  fait  égale- 
ment l'objet  d'une  pétition,  ù  la  suite  de  laquelle  les  juges  ont  déclaré 
élus  des  candidats  autres  que  ceux  proclamés  par  le  returning  officer. 


CHAPITRE    XXXIII 
LES    MEMBRES    DU    PARLEMENT 


I .  Caractère  du  mandat.  —  II.  Les  Incompatibilités.  —  III.  Cas  d'inca- 
pacité. —  IV.  Exclusions  et  démissions.  —  Y.  Conditions  d'éligi- 
bilité. —  VI.  Oriffine  des  membres.  —  VII.  Gratuité  des  fonctions. 


Eli  se  reportant  aux  divers  chapitres  qui  précèdent, 
on  peut  connaître  exactement  la  composition  de  la 
Chambre  des  communes.  Pour  plus  de  clarté,  je  la 
résume  en  deux  mots  :  le  nombre  des  électeurs  in- 
scrits sur  les  registres  actuellement  en  vigueur  est 
de  5.701.905  ^  celui  des  circoncriptions  électorales  est 
de  643,  celui  des  députés  est  de  G70  ^. 

Le  rôle  de  cette  assemblée  et  sa  procédure  seront 
étudiés  ultérieurement,  avec  l'ampleur  qui  convient: 
il  me  reste,  avant  d'aborder  ce  sujet,  à  parler  du  per- 
sonnel de  ses  membres. 

I. -CARACTÈRE    DU  MANDAT. 

La  question  de  savoir  quelle  est  hi  nature  du  man- 
(hit  législatif  est  assurément  l'un  des  problèmes  les 
plus   intéressants    de  la  science   politique  :  sa  solution 

1.  Pour  les  détails,  voir  ci-dessus,  p.  324.  —    Voir  également,   pour 
les  déductions  à  faire,  p.  345. 

2.  Pour  les  détails,  voir  ci-dessus,  p.  270. 


•t 


520  LKS    MRMBRKS   DU    PARLEMENT 

n'est  copondanl  pas  aussi    simple  qu'il  semble  au  pre- 
mier abord. 

A  l'origine  du  régime  représentatif,  lorsqu'au  xiii^  siè- 
cle, les  Rois  convoquèrent  les  représentants  des  comtés, 
le  caractère  de  ces  délégués  fut  nettement  accentué.  Il 
est  dit,  dans  lesivrits  de  convocation  d'Edouard P'' et  de 
ses  successeurs,  que  les  clievaliers  nommés  doivent  être 
munis  d'un  pouvoir  qui  les  autorise  à  agir  pour  tout 
le  comté  «  afin  que  les  affaires  ne  souffrent  pas,  par  suite 
de  ce  manque  d'autorité  »  ;  ce  qui  montre  qu'à  cette 
époque  le  pouvoir  devait  être  donné  expressément  par 
ceux  qui  faisaient  l'élection  et  n'était  pas  considéré 
comme  une  conséquence  forcée  de  leur  clioix  ^  Tous 
les  documents  de  l'époque  constatent  que  le  mandat 
était  à  la  fois  spécial  et  limité.  Les  représentants  des 
comtés  et  plus  encore  ceux  des  bourgs  étaient  cliargés 
de  consentir  le  vote  d'un  impôt,  et  cela  dans  certaines 
limites  indiquées  par  leurs  commettants. 

L'acte  de  la  7*^  année  du  règne  de  Henri  TY,qui  règle 
l'ordre  de  la  succession  à  la  Couronne,  indique  nette- 
ment quelle  était  l'idée  que  l'on  se  faisait  alors  du  ca- 
ractère des  députés.  Les  représentants  des  communes  y 
sont  qualifiés  de  procuratores  et  attornati  de  tout  le 
peuple  des  comtés  et  des  bourgs  :  les  membres  du 
Parlement  étaient  donc  regardés  comme  des  procureurs 
ou  des  attorneys. 

Ce  fut  peu  à  peu,  par  un  mouvement  insensible  et 
très  lent,  que  les  idées  se  dégagèrent.  A  mesure  que  la 
durée  des  sessions  devint  plus  longue,  quel'on  prit  l'babi- 
tude  de  faire  siéger,  pendant  plusieurs  années,  les  mêmes 

1.  LordCs  report  on  the  peerage,  part.  I. 
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membres,  les  contacts  avec  les  électeurs  devinrent  moins 
fréquents  et  les  représentants  tendirent  à  se  rendre 
indépendants  de  leurs  commettants.  Ce  fut  pour  tomber 
d'abord  sous  une  autre  dépendance  bien  plus  étroite  et 
plus  exigeante  encore  :  celle  des  Rois  et  des  Reines  de  la 
maison  de  Tudor;  ce  fut,  ensuite,  pour  passer  sous  la 
domination  des  Stuarts,  jusqu'au  jour  de  la  révolte, 
bientôt  punie  par  celui-là  même  que  le  Parlement  avait 
clioisi  pour  défenseur. 

Vint  enfin  le  régime  de  la  corruption  et  de  l'abus  des 
influences  :  les  membres  de  la  Cbambro  des  communes, 
qui  avaient  acquis  un  bourg,  se  considéraient  comme  les 
maîtres  absolus.  «  Je  vous  ai  achetés  et  je  vous  vendrai,  » 
disait  nettement  l'un  d'eux,  au  commencement  du  xyiii*^ 
siècle  ^ ,  et  ceux  qui  avaient  été  nommés,  grâce  au 
patronage  d'un  homme  influent,  avaient  infiniment 
plus  d'égards  aux  caprices  de  leurs  patrons  qu'aux 
désirs  de  leurs  électeurs.  Beaucoup  môme  se  laissaient 
influencer  par  des  considérations  moins  nobles  encore, 
et  les  bonnes  manières  du  siècle  dernier  ne  permettaient 
guère  de  se  soustraire  à  cette  sorte  d'action  plus  ou 
moins  occulte  ^. 

Tous  n'étaient  pourtant  pas  d'humeur  à  subir  un 
pareil  régime  et  l'éloquente  voix  de  Burke  proclamait 

1.  M.  Honloy,  députô  de  Southampton  «  I  boiiglit  yoii  and  by  God, 
I  will  scU  you  ».  (Jcnuinfçs  and  Jolinstoii,  A  book  of  parliamenlary  anec- 
dolrs  from  aulhenlic  sources.) 

2.  «  Honoré  Monsicnr,  jo  vous  suis  très  obli^i^é  de  la  franchise  que  vous 
avez  a|)porléo  dans  notr(3  entretien  de  ce  matin:  je  l'apprécie  bien  plus 
que  l'avantage  matériel  que  j'ai  reçu  en  même  temps  et,  pour  vous  mon- 
trer la  sincérité  de  mes  })arolos,  je  vous  renvoie  le  billet  de  trois  cents 
livres  que  vous  avez  bien  voulu  me  remettre,  et  que  les  bonnes  maniè- 
res ne  me  permettaient  pas  de  refuser  lorscpie  vous  me  l'avez  remis. 
(Gren ville,  Correspondance,  26  novembre  1762.) 
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liautement  le  caractère  etladignité  du  mandallégislatif. 
«  Certainement,  »  disait-il  en  remerciant  les  électeurs  de 
Bristol,  qui  l'avaient  élu,  en  1774,  «  certainement  ce 
doit  être  un  bonheur  et  un  honneur,  pour  un  représen- 
tant, de  vivre  dans  l'union  la  plus  intime,  dans  la  plus 
étroite  correspondance  de  sentiments  avec  ses  consti- 
tuants. Leurs  désirs  doivent  avoir,  pour  lui,  un  grand 
poids,  leur  opinion  doit  lui  inspirer  un  grand  respect 
et  leurs  affaires  doivent  être  l'objet  de  son  incessante 
attention.  C'est  son  devoir  de  sacrifier  son  repos,  son 
plaisir,  ses  satisfactions  aux  leurs  et.  par-dessus  tout, 
toujours  et  dans  tous  les  cas,  de  préférer  leurs  intérêts 
aux  siens  propres.  Mais  son  opinion  formelle,  son  juge- 
ment réfléchi,  sa  conscience  éclairée,  il  ne  doit  les 
sacrifier  ni  à  vous,  ni  à  aucun  homme,  ni  à  aucune 
classe  d'iiommes  vivants,  car  tout  cela  il  ne  le  tient  pas 
de  votre  bon  plaisir,  ni  de  la  loi,  nidelaconstitution;  c'est 
un  mandat  {trust)  qu'il  tient  de  la  Providence  et  dont  l'a- 
bus lui  fait  encourir  les  plus  sérieuses  responsabilités. 
Votre  représentant  vous  doit  non  seulement  son  talent 
{industry),  mais  encore  son  jugement,  et  il  vous  trahi- 
rait, au  lieu  de  vous  servir,  s'il  le  sacrifiait  à  votre  opi- 
nion. Des  instructions  impératives,  des  mandats  confiés 
et  auxquels  le  député  est  forcé  d'obéir  implicitement 
et  aveuglément,  par  ses  votes  et  par  ses  discours,  si  con- 
traires qu'ils  soient  à  la  conviction  la  plus  claire  de 
son  jugement  et  de  sa  conscience,  sont  des  choses 
absolument  inconnues  aux  lois  de  ce  pays,  et  qui 
ne  peuvent  être  imaginées  que  par  une  erreur  fon- 
damentale sur  l'ensemble  des  règles  de  notre  consti- 
tution. Le  Parlement  n'est  pas  un  congrès  d'ambassa- 
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(leurs  représentant  des  intérêts  divers  et  hostiles,  c'est 
l'assemblée  délibérante  d'une  nation,  n'ayant  qu'un 
seul  et  même  intérêt  en  vue,  celui  du  pays  ;  une  assem- 
blée qui  doit  décider,  non  d'après  les  préjugés  locaux, 
mais  d'après  le  bien  général,  tel  que  le  conçoit  la  raison 
de  tous  les  membres  assemblés.  Vous  choisissez  un  dé- 
puté, mais,  cela  fait,  votre  député  n'est  plus  le  représen- 
tant de  Bristol,  il  est  un  membre  du  Parlement.  Si  les 
électeurs  ont  un  intérêt  ou  une  opinion  opposés  au  bien 
réel  du  pays,  il  doit,  comme  chacun  de  ses  collègues, 
éviter  de  les  faire  prévaloir.  » 

Assurément,  l'on  ne  saurait  mieux  dire,  ni  plus  no- 
blement exposer  la  théorie  du  mandat  législatif.  Depuis 
la  réforme  de  1832,  cependant,  de  nouvelles  idées  ont 
commencé  à  se  produire  :  timidement  d'abord,  mais 
ensuite  plus  hardiment  et  plus  haut.  Les  rapports  entre 
électeurs  et  élusse  sont  multipliés.  On  ne  s'est  plus  con- 
tenté des  tournées  électorales,  il  y  a  eu  des  réunions,  en 
dehors  de  la  période  des  élections  ;  à  côté  du  Parle- 
ment en  session,  il  y  a,  aujourd'hui,  le  Parlement  hors 
session  {paydiament  oui  of  session),  c'est-à-dire  une 
série  ininterrompue  de  discours,  dans  lesquels  les  mem- 
bres exposent  leurs  idées  sur  les  questions  du  jour, 
expliquent  leurs  votes  et  cherchent  à  se  rendre  compte 
de  l'opinion  de  leurs  électeurs.  Jusqu'ici,  rien  de  mieux  : 
le  député  n'était  pas  considéré  comme  un  délégué, 
mais  comme  un  mandataire,  qui  doit  se  conduire 
d'après  sa  conscience,  dans  le  seul  intérêt  du  bien 
public,  et  tous  les  auteurs,  comme  les  hommes  poli- 
tiques, étaient  d'accord  sur  ce  point  *. 

I.  Voir:  Lord  Brouj^liaiii,  Polilical  philosophy,[nuLlU,  ch,  ij.— (îroy, 
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Cependant,  voici  qn'uno  théorie  nouvelle  a  surgi,  celle. 
du  mandat  à  peu  près,  sinon  absolument  impératif.  Il  est 
à  peine  besoin  d'indiquer  oii  elle  est  née  et  quelles  peu- 
vent être  ses  conséquences.  On  a  prétendu  que  le  dé- 
puté devait,  à  toute  époque,  voter  conformément  aux 
opinions  de  ses  électeurs  :  ce  n'est  point  le  parti  con- 
servateur qui  a  imaginé  ce  système i.  et  Ifileadei'  actuel 
du  parti  libéral  ne  l'accepte  point  davantage. 

Dans  la  séance  du  13  février  1884,  un  membre  ayant 
contesté  l'opportunité  de  la  création  des  grands  comités, 
au  nom  de  la  maxime  :  delegatus  nonpotest  delegare, 
M.  Gladstone  répondit  :  c  Je  repousse  de  toute  mon  âme 
la  doctrine  que  nous  sommes  des  délégués.  Nous  sommes 
desreprésentants  du  peuple,  envoyés  ici  pour  faire  usage 
de  nos  facultés,  de  la  manière  que  nous  considérons  la 
meilleure  et,  dans  le  choix  des  moyens,  nous  revcndi- 
quonstoute  la  liberté  dont  les  membres  de  cette  Cham- 
bre ont  joui  pendant  des  siècles.  » 

Mais,  à  côté  des  deux  anciens  partis,  il  est,  je  l'ai 
déjà  dit,  une  nouvelle  école  politique,  dont  l'action  est 
considérable  et  qui  considère  la  dépendance  de  l'élu  vis- 
à-vis  de  l'électeur  comme  un  des  articles  de  ^oncredo. 


ParHamentnrij  government,  p.  77.  —  Stuart  Mill,  Represenlntive  go- 
veramenf,  p.  228.  —  Park,  Lecture,  p.  134.  —  Iloarn,  Government  oj 
England,  p.  47o.  —  Erskinc  May,  Conslitulional  historij,  voL  l,  p.  445. — 
Todd,  Parliamentarij government,  voL  II,  p.  414. — Discours  de  M.  Glad- 
stone, Ilansard,  vol'.  GLXXXVII,  p.  719. 

1.  De  inciiie  qu'un  médecin  connaît  mieuxla  médecine  que  toute  autre 
personne,  disait  Macaulay  aux  électeurs  de  Leeds,  de  même  un  homme 
d'Etat  entend  mieux  la  politi(|ue  qu'un  citoyen  ordinaire.  II  faut  donc 
'ù'^xr  de  la  même  façon  dans  les  deux  cas  :  Si  un  médecin  ne  fait  aucun 
bien  aux  malades,  on  le  change;  on  peut  également  remplacer  un  mem- 
bre du  l'arlemeiit  qui  ne  fait  aucun  bien,  mais,  tant  que  l'un  ou  l'autre 
sont  en  fonction,  laissez-les  librement  agir.  {Life  and  lettcrs,  by  G.  0 
Trevelyan,  I,  p.  277.) 
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A  riieure  actuelle,  la  question  commence  à  se  poser  sé- 
rieusement, de  savoir  ce  qu'est  ou  ce  que  doit  être  un 
membre  du  Parlement.  A-t-il  le  droit,  après  avoir  indi- 
qué, d'une  façon  générale,  aux  électeurs  ses  opinions 
politiques,  de  juger  par  lui-même  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  et  de  voter  suivant  ses  lumières  et  sa  cons- 
cience? Est-il,  au  contraire,  le  simple  porte-parole  des 
électeurs  représentés  par  le  comité  qui  l'a  désigné 
comme  candidat? 

Dans  cette  dernière  liypotlièse,  que  devient  l'utilité 
des  débats  parlementaires  ?  Le  député  n'est  plus  qu'une 
machine  à  voter.Le  parlement  lui-même  n'est  plus  qu'une 
chambre  d'enregistrement  des  volontés  que  le  caucus 
impose  à  ses  délégués.  C'est  la  disparition  de  tous  les 
hommes  qui  ont  quelque  souci  de  leur  indépendance 
et  quelque  dignité  de  caractère,  c'est  le  Parlement  privé  de 
tous  ceux  qui  l'iionorent,  c'est  la  médiocrité,  la  nullité 
peut-être,  remplaçant  l'intelligence  et  le  génie  i.  C'est 
un  régime  représentatif,  soit  ;  mais  si  l'on  y  arrive,  le 
régime  parlementaire  a  vécu. 

Le  péril  n'est  pas  imminent,  mais  un  œil  perspicace  ne 


1.  La  doctrine  du  mandat  impératif,  dit  avec  raison  M.  Vachcrot, 
est  une  concession  au  faux  principe  du  gouvernement  direct.  «  C'est 
aux  électeurs  de  bien  clioisir;  le  choix  fait,  ils  doivent  laisser  aux  élus 
toute  liberté  de  voter  selon  leur  conscience  et  leur  raison,  quitte  à  les 
rendre  responsables  des  fautes  imputables  à  leur  improbité,  à  leur  incu- 
rie ou  à  leur  incapacité.  Le  mandat  imi)ératif  fait,  du  mandataire,  une 
machine,  il  le  paralyse  devant  des  questions  et  des  situations,  qui  chan- 
gent de  face  avec  les  événements  et  demandent,  pour  être  résolues  ou 
surmontées,  une  parfaite  liberté  d'esprit  ou  d'action.  La  pire  espèce  de 
députés,  après  colle  (pii  vend  son  vote  pour  des  places  ou  des  titres,  est 
cette  catégorie  de  courtisans  de  l'opinion, qui  votent  toujours,  les  regards 
tournés  vers  les  électeurs,  au  lieu  de  voter  sous  l'inspiration  de  leur 
conscience  et  sons  l'impiossion  d(\s  questions  ou  des  situations  qui  font 
le  sujet  des  débuis.  [La  DcmocraUe,  p.  346.) 
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peut  manquer  (le  l'apercevoir.  «  L'action  de  nos  clubs  et 
(le  nos  associations  ,  disait  récennnent  un  liomme 
d'État,  marche  rapidement  à  faire  des  membres  du  Par- 
lement des  délégués  et  à  leur  faire  oublier  tous  les  prin- 
cipes, si  les  intér('ts  du  parti  ou  du  leader  du  parti  sent 
en  jeu  *.  » 

Il  y  a  là,  en  effet,  un  danger  qui  peut  être  conjuré, 
mais  qui  deviendrait  extrême,  si  l'on  n'y  prenait  garde. 

II.  -LES    INCOMPATIBILITÉS. 

Si  la  dignité  du  Parlement  et  l'intérêt  bien  entendu 
du  pays  exigent  que  les  représentants  soient,  dans  une 
sage  mesure,  indépendants  de  ceux  qui  les  nomment, 
ils  veulent  non  moins  impérieusement  que  les  députés 
ne  soient  pas  placés  sous  l'influence  du  Souverain. 
L'histoire  est  malheureusement  là  pour  montrer  ce 
qu'a  été  l'action  de  la  Couronne  sur  la  Chambre  des 
communes.  Pour  assurer  leur  pouvoir,  les  Rois  n'ont 
reculé  devant  rien  :  rudesse  et  bienveillance,  ca- 
resses et  menaces  ont  été  successivement,  sinon  simul- 
tanément employées  jusqu'à  la  Révolution. 

Plus  tard,  depuis  la  Restauration  jusqu'au  commen- 
cement du  xix^  siècle,  la  Couronne  ou  le  Cabinet  n'a- 
vaient pas  seulement  recours  aux  faveurs  pour  s'as- 
surer une  majorité.  Les  membres  étaient  achetés  à  prix 
d'argent,  et  la  corruption  était  organisée  sur.  la  plus 
vaste  échelle.  On  en  trouve  les  preuves  dans  tous  les 
mémoires  del'époque,  dont  sir  Erskine  May^  donne  un 

1.  Lettre  de  M.  John  Bright  à  M.  Caine,  24  juin  1886. 

2.  Constitutional  history,  I,  ch.  vi. 
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résumé  aussi  fidèle  qu'intéressant,  en  montrant  notam- 
ment comment  les  emprunts,  les  fournitures  et  les 
loteries  furent  employés  dans  ce  but.  Le  Parlement  se 
défendait  mollement  et  l'opinion  ne  parlait  pas  assez 
liant  pour  le  protéger  contre  ses  propres  faiblesses. 

En  dehors  de  ces  moyens  plus  ou  moins  dissimulés,  la 
Couronne  avait  recours  à  un  procédé,  plus  sûr  encore. 
Les  Tudors  avaient  introduit,  au  Parlement,  une  grande 
quantité  de  fonctionnaires  subalternes  et  de  pension- 
naires, sans  que  la  Chambre  songeât  à  réclamer;  elle 
avait  même  décidé,  en  1575,  que  les  ambassadeurs  pour- 
raient siéger  dans  son  sein  *. 

La  réaction  comniença  sous  les  Stuarts  :  on  adopta, 
en  1606,  des  résolutions  portant  que  les  gouverneurs 
des  colonies  ^.  les  principaux  fonctionnaires  elles  juges 
d'Irlande^  ne  pourraient  être  députés.  Le  Long  Parle- 
ment alla  plus  loin.  En  1644,  il  interdit  à  toute  personne 
remplissant  une  fonction  ou  ayant  un  commandement 
militaire  de  siéger  dans  aucune  des  deux  Chambres. 
En  1649,  il  fut  résolu  que  les  juges  des  Cours  d'An- 
gleterre seraient  dispensés  d'assister  aux  séances,  tant 
que  dureraient  leurs  fonctions,  mais  leurs  sièges  ne 
furent  pas  considérés  comme  vacants^,  et  ce  fut  seule- 
ment après  la  Restauration  que  leur  situation  fut  dé- 
clarée incompatible  avec  celle  de  membre  du  Parle- 
ment y.  La  Chambre  refusa  longtemps  d'admettre  Vat- 


1.  Commona  Journal,  vol.  I,   i04. 

2.  Jàid.,  393. 

3.  Ihid.,  315.323. 

4.  Ihid.,  voL  YI,  p.  305. 

5.  lôid.,  vol  VIII,  p.  80,  104,  187,  510,  535. 
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torney  gênerai.  Toutefois,  à  partir  de  1670.  on  décida 
qu'il  pourrait  faire  partie  du  Parlement;  quant  au  soli- 
cilor  gênerai^  sa  présence  a  toujours  été  acceptée,  sans 
observation,  dès  le  xyi®  siècle. 

Un  bill  excluant  tous  les  officiers  et  fonctionnaires 
fut  rejeté  en  1G75,  mais  la  Chambre  adopta,  en  1080. 
une  résolution  portant  qu'aucun  membre  ne  pourrait 
accepter  une  place  ou  un  emploi  rétribué,  sans  l'auto- 
risation du  Parlement  *.  Cette  règle  ne  fut  guère  ob- 
servée, aussi  les  Communes  se  décidèrent-elles  à  voter, 
en  1G92,  un  bill  qui  excluait  absolument  toute  personne 
occupant  un  emploi  quelconque  de  la  Couronne.  Les 
lords  rejetèrent  cette  mesure,  qu'ils  finirent  paradopter, 
l'année  suivante,  après  un  nouveau  vote  de  la  Chambre 
Basse  et  avec  un  amendementfortimportant,  aux  termes 
duquel  les  fonctionnaires  ainsi  exclus  pourraient  être 
immédiatement  réélus.  Le  Roi  refusa  de  sanctionner 
la  loi.  Les  communes  introduisirent  alors,  dans  le  bill 
des  subsides,  un  article  portant  que  les  agents  des  finan- 
ces, à  l'exception  des  commissaires  de  la  Trésorerie, 
des  douanes  et  de  l'accise,  ne  pourraient  siéger  au  Par- 
lement 2. 

Cette  première  mesure  fut  suivie  de  plusieurs  autres^, 
et  une  série  de  dispositions  tendant  à  augmenter  le 
nombre  des  incapacités  furent  présentées,  presque  chaque 
année,  de  1694  à  1713;  elles  furent,  la  plupart  du  temps, 
rejetées  par  la  Chambre  des  communes  elle-même. 
Bien  plus,  le  Parlement  abrogea,  en  1705,  la  disposi- 

1.  ParhamcMarxj  historij^  voL  IV,  p.  1270. 

2.  Acte  5  et  6,  Guillaume  et  Marie,  cli.  7,  sect.  57. 

3.  Acte  11  et  12,  Guillaume  III,  cli.  2,  sect,lSO;— 12  et  13,  Guillaume  III, 
:h.  10,  sect.  89 
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tion  insérée,  en  1700,  dans  l'acte  réglant  la  succession 
au  trône,  et  aux  termes  de  laquelle  aucune  personne 
occupant  une  fonction  publique  ou  recevant  une  pension 
du  Roi  ne  pourrait  faire  partie  du  Parlement,  à  dater 
de  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  *.  Deux  ans 
plus  tard,  une  nouvelle  loi  ^  posait  le  principe  important 
que  tout  membre  acceptant,  du  Souverain,  un  emploi 
salarié,  autre  qu'un  grade  dans  l'armée,  serait,  par  le 
fait  même,  considéré  comme  démissionnaire,  mais  se- 
rait immédiatement  rééligible.  Toutefois,  elle  décidait 
que  les  titulaires  de  fonctions  créées  postérieurement  au 
25  octobre  1705  ou  déclarées  incompatibles  avec  le 
mandat  législatif  ne  pourraient  désormais  se  représenter 
au  suffrage  des  électeurs. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  le  législateur 
pour  empèclier  les  abus,  le  nombre  des  membres  oc- 
cupant des  fonctions  publiques  ou  recevant  une  pension 
du  Roi,  dans  le  premier  Parlement  de  Georges  P"*,  attei- 
gnait le  cliiffre  de  deux  cent  soixante-onze,  c'est-à- 
dire  qu'il  représentait  la  moitié  environ  de  l'assem- 
blée; il  était  encore  de  deux  cent  cinquante-sept,  dans 
le  premier  Parlement  de  Georges  II  3.  De  nombreux 
bills  présentés ,  à  maintes  reprises ,  pour  mettre  fin  à 
cette  situation,  furent  successivement  rejetés,  et  ce  fut 
seulement  en  1743,  lors  de  la  cbute  de  Walpole,  qu'un 
acte  intervint  pour  exclure  de  la  Cliambre  un  grand 
nombre  de  ces  membres,  dont  l'indépendance  était  sus- 
pecte  *.  Plusieurs    lois,   conçues  dans  le  même  sens, 

1.  Acte  4,  Anne,  ch.  8,  art.  25. 

2.  Acte  6,  Anne,  ch.  7,  art.  25  et  26. 

3.  Common's  papers,  1833,  voL  XII,  p.  1. 

4.  Ado  15,  Geor{.î(.'S  II,  th.  22. 

H  34 
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furent  votées,  pendant  le  rè^ne  de  Georges  III  et,  au  com- 
mencement du  règne  de  Georges  IV,  il  ne  restait  plus, 
à  la  Cliand)re,  que  quatre-vingt-neuf  fonctionnaires  *. 

Ce  nombre  a  été  constamment  en  diminuant,  depuis 
lors.  En  1833,  la  Chambre  des  communes  comptait  seu- 
lement soixante  titulaires  de  fonctions  civiles  ou  de  pen- 
sions; en  1847.  quarante-six;  en  1867,  quarante-trois  ^. 
En  fait,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autres  fonctionnaires 
faisant  partie  du  Parlement  que  ceux  qui  remplissent  les 
postes  politiques  ou  certaines  charges  de  Cour,  dont  les 
titulaires  suivent  le  sort  du  Cabinet.  La  restriction 
applicable  aux  emplois  ciéés  depuis  1705  a,  d'ailleurs, 
été  maintenue  et,  pour  ouvrir  au  titulaire  d'un  emploi 
nouveau  l'accès  du  Parlement ,  il  faut  nécessairement 
faire  voter  une  loi  spéciale  3. 

Pour  résumer  la  quantité  considérable  de  dispositions 
actuellement  en  vigueur,  on  peut  diviser  en  trois  caté- 
gories les  cas  d'incompatibilité:  les  uns  sont  temporaires 
en  ce  sens  que  le  membre  qui  accepte  un  emploi  com- 
pris dans  cette  catégorie  est  immédiatement  exclu  de  la 
Chambre,  mais  peut  y  rentrer  après  une  nouvelle  élec- 
tion ;lles  autres  sont  locaux,  et  interdisent  seulement  de 
siéger  pour  certains  collèges /les  troisièmes  sont  abso- 
lus, et  ceux  qui  en  sont  frappés  ne  peuvent  représenter 
aucune  circonscription  du  Royaume-Uni,  ni  rentrer  au 
Parlement,  même  en  se  faisant  réélire. 

Dans  la  première  catégorie  des  personnages  visés 
par  le  législateur,  sont  les  ministres  et  les  liants  fonc- 


1.  Totkl,  Parliamenlary  governinent,  voL  H,  p.  83. 

2.  Parliamentary  papers.  Gommons,  1867,  n°  83. 

3.  Actes  18  et  19,"  Victoria,  ch.  10  :  —  21  et  22,  Victoria,  ch.  106,  art.  4. 
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tionnaires  assimilés,  dont  les  fonctions  ont  été  placées 
dans  cette  classe  par  une  loi  spéciale  ^  ou  sont  du  nombre 
de  celles  comprises  dans  le  statut  de  la  Reine  Anne,  aux 
termes  duquel  toute  personne  occupant  un  emploi  sala- 
rié quelconque  sous  la  Couronne  {iinder  the  croion) , 
créé  à  partir  du  5  octobre  1705,  ne  peut  faire  partie  du 
Parlement  ^.  Cette  clause  adonné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  et  l'on  s'est,  maintes  fois,  demandé  si  tel  emploi 
est  légalement  sous  la  Couronne  (under),  auquel  cas  il 
y  a  incompatibilité,  ou  simplement  émanant  de  la  Cou- 
ronne (from),  ce  qui  permet  au  titulaire  de  sié^^er. 
La  jurisprudence  est  cependant  à  peu  près  fixée  aujour- 
d'hui et  les  doutes  se  produisent  rarement. 

Cette  ancienne  loi,  qui  oblige  les  ministres  à  se  faire 
réélire,  n'a  vraiment  plus  de  raison  d'être,  aujourd'hui 
que  les  Cabinets  sont  nommés,  en  réalité,  beaucoup  plus 
par  le  Parlement  que  par  le  Souverain.  Elle  fait  perdre 
un  temps  précieux  et  offre  assurément  beaucoup  plus 
d'inconvénients  qu'elle  ne  présente  d'avantages.  Elle 
est,  d'ailleurs,  toute  pleine  d'anomalies  :  les  secrétaires 
de  la  Trésorerie,  qui  remplissentdes  fonctions  très  impor- 
tantes, ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection,  tandis  que  la 
règle  atteint  les  lords  delà  Trésorerie,  dont  l'importance 
est  beaucoup  moindre,  et  il  en  est  respectivement  do 
même  pour  les  secrétaires  et  les  lords  de  l'Amirauté. 
De  même  encore  les  sous-secrétaires  d'État  ne  sont  pas 
tenus  à  se  représenter  devant  leurs  électeurs,  obligation 


1.  C'est  ainsi,  par  cxoniplo,  que  lo  ministre  dos  postes  était  toujours 
choisi  parmi  les  pairs,  lo  statut  de  1705  lui  formant  raccôs  do  laChandjrn 
des  conmnmos.  Une  loi  récente  a  fait  cesser  l'incompatibilité  (29  et  30, 
Victoria,  ch.  55). 

2.  Acte  6,  Anne,  ch.  7,  art  25. 
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qui  est   imposée    aux  officiers    de  la    maison    royale. 

A  maintes  reprises,  depuis  le  vote  du  reform  Mil 
de  1832,  le  Parlement  a  été  saisi  de  propositions  ten- 
dant à  abroger  le  statut  de  la  Reine  Anne  *,  mais  il  ne 
s'est  jamais  décidé  à  les  voter  et  il  s'est  contenté  d'a- 
dopter, en  1867,  une  mesure  moins  large,  aux  termes  de 
laquelle  «  toute  personne,  élue  depuis  le  moment  où  elle  a 
été  appelée  à  remplir  l'une  des  fonctions  publiques  énu- 
mérées  dans  la  loi,  peut  conserver  son  siège,  lorsqu'elle 
accepte  une  autre  fonction  ^  ».  Dans  l'énumération 
annexée  à  cet  acte,  se  trouvent  la  plupart  des  liauts 
emplois  du  Gouvernement  et  les  charges  de  Cour; 
mais  on  n'y  voit  point  figurer  les  fonctions  secondaires. 
C'est  pourquoi  les  sous-secrétaires  d'Etat  et  les  secré- 
taires parlementaires  des  administrations  centrales, 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection,  lorsqu'ils  entrent 
en  fonctions,  ne  peuvent  accepter  un  poste  supérieur, 
sans  se  représenter  devant  leurs  électeurs  ^. 

La  loi  ne  permettait  pas  autrefois  qu'il  y  eût  plus  de 
deux  secrétaires  d'État  ^  et  de  deux  sous-secrétaires 
d'État  s  siégeant  simultanément  à  la  Chambre  des 
communes;  ce  nombre  a  été  porté  à  trois,  lors  de  la 
création  du  ministère  de  la  guerre  <j  et  à  quatre,  au  mo- 


1.  En  1832,  proposition  de  lord  Northampton  :  Hansard,  voL  189, 
p.  740;  —  en  183i ,  en  1852  ot  en  1854,  propositions  de  Lord  John 
Russell  :  Hansard,  vol.  119,  p.  267,  of  130,  p.  501  ;  —  en  1855  :  Hansard, 
vol.  137,  p.  532  :  —  en  1858  :  Hansard,  vol.  148,  p.  1544;  —  en  1859: 
Hansard,  vol.  154,  p.  704;  —  en  1860  :  Hansard,  vol.  156,  p.  2058. 

2.  Acte  30  et  31,  Victoria,  cli.  102,  art.  52. 

3.  Cas  de  M.  Hunt,  secrétaire  de  la  Trésorie,  devenu  chancelier  de 
l'Échiquier,  le  28  février  1868. 

4.  Acte  22,  Georges  HI,  ch.  82 

5.  Acte  15,  Georges  H,  ch.  22. 

6.  Acte  18  et  19,  Victoria,  ch.  10. 
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ment  où  l'on  institua  un  cinquième  s:>crétaire  d'État 
pour  les  Indes  *. 

En  1864,  un  membre  fit  remarquer  qu'il  y  avait  cinq 
sous-secrétaires  d'Etat  siégeant,  en  même  temps,  à  la 
Chambre  et  proposa  une  motion  portant  que  le  siège  du 
dernier  nommé  était  vacant.  Le  comité  chargé  d'exa- 
miner la  question  exprima,  dans  son  rapport,  l'avis  que 
la  vacance  n'existait  pas  ;  mais ,  comme  la  loi  avait  été 
violée,  on  passa  un  bill  d'indemnité  ^,  dans  lequel  on  sti- 
pula, pour  l'avenir,  que,  lorsque  quatre  sous-secrétaires 
d'État  siégeront  à  la  Chambre  des  communes  et  qu'un 
membre  acceptera  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'É- 
tat, le  siège  de  ce  dernier  deviendra  vacant  et  le  même 
membre  ne  pourra  être  réélu,  tant  que  les  quatre  autres 
sous-secrétaires  d'État  continueront  à  faire  partie  de  l'As- 
semblée. S'il  arrive  que  cinq  secrétaires  d'État  ou  cinq 
sous-secrétaires  d'État  soient  élus,  dans  une  élection 
générale,  aucun  d'eux  ne  peut  siéger  ni  voter,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  soit  réduit  au  chifFre  légal  de  quatre. 

Les  fonctions  de  secrétaire  parlementaire  du  Boa)  d 
of  Trade  et  du  local  government  board  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  celles  de  membre  du  Parlement  et 
leur  titulaire  n'est  pas  soumis  à  la  réélection  3. 

Quoique  la  loi  déclare  que  l'acceptation  de  toute 
fonction  dépendant  immédiatement  de  la  Couronne  ou 
du  vice-roi  d'Irlande  rende  vacants  les  sièges  des  titu- 
laires ,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  emplois  dont 
pourraient   être   chargés   les   membres    appartenant   à 

1.  Acto  21  ai  22,  Victoria,  ch.  106. 

2.  Acte  27,  Victoria,  ch.  21. 

3.  Actes  30  et  31,  Victoria,  ch.  72:  34  et  35.  Victoria,  ch.  70. 
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l'arniéc  ou  à  la  marine  *.  Les  fonctions  d'ambassadeur 
et  de  ministre  plénipotentiaire  sont  compatibles  avec 
celles  de  membre  du  Parlement  et  celui  qui  en  est 
pourvu  n^st  j)as  soumis  à  la  riMUcclion;  les  consuls 
généraux  et  les  consuls  peuvent  également  siéger,  mais 
ils  doivent  se  représenter  devant  leurs  électeurs  ^. 

Les  incompatibilités  locales  sont  moins  nombreuses  : 
les  pairs  d'Irlande  ne  peuvent,  aux  termes  de  Tacte 
d'Union,  être  élus  dans  un  collège  irlandais,  mais  ils 
peuvent  siéger  pour  toute  circonscription  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  sheriffs,  retiiming  officers^  recorder  s  '^ 
et  avocats  réviseurs  des  listes  électorales  ne  peuvent 
être  nommés  dans  les  localités  oii  ils  exercent  leurs 
fonctions  '*. 

Quant  aux  incompatibilités  absolues,  le  Parlement 
s'est  toujours  montré  disposé  à  les  étendre  et,  quoique 
la  présence  des  fonctionnaires  n'ait  plus  aujourd'hui  les 
mêmes  inconvénients  qu'au  temps  de  la  Reine  Anne, 
leur  nombre  est  considérable.  Elles  frappent  d'abord 
tous  les  juges  salariés,  aussi  bien  ceux  des  Cours  supé- 
rieures s  que  ceux  des  Cours  de  comté  ^  ou  de  police  7, 

1.  Acte  6,  Anne,  ch.  7. 

2.  Hatsell,  II,  22.  —Gommons  Journal,  GVI ,  12.  — E.  May,  Law  of 
parliament,  ch.  22.— Actes  22  et  23,  Victoria,  ch.  5;—  32  et  3"i,  Victoria, 
ch,  15  et  43. 

3.  hQsrecorders  de  Londres  et  de  Dubhn,  qui  sont  nommés  par  la  cor- 
poration, sont  exceptés  de  la  régie  et  peuvent  représenter  au  Parlement 
les  villes  dans  lesquelles  il  exercent  leurs  fonctions. 

4.  Actes  5  et  6  Guillaume  IV,  ch.  76  ;— 3  et  4,  Victoria,  ch.  108;  —  6 
et  7,  Victoria,  ch.  18;  —45  et  46,  Victoria,  ch.  50.  L'incapacité  des  avo- 
cats réviseurs  dure  pendant  dix  huit  mois  ,  après  qu'ils  ont  cessé 
leurs  fonctions  (28,  Victoria,  ch.  18). 

o.  Actes  38  et  39,  Victoria,  ch.  77  ;  —  40  et  41,  Victoria,  ch.  77. 

6.  Acte  10  et  11,  Victoria,  ch.  102. 

7.  Actes  2  et  3,  Victoria,  ch.  15;  —  9  et  10,  Victoria,  ch.  65;  —  17  et  18, 
Victoria,  ch.  50. 
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les  greffiers  et  autres  ag-ents  des  Cours  de  banqueroute! 
et  de  la  Cour  des  testaments  ^,  c'est-à-dire,  en  fait,  tous 
les  magistrats,  sauf  les  juges  de  paix.  Parmi  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  exclusions  embrassent  à  peu  près 
tous  les  emplois;  les  lois  énumèrent  spécialement  les 
gouverneurs  et  sous-gouverneurs  des  colonies^,  les  com- 
missaires des  bois  et  forêts  '*,  ceux  des  copyhold  and 
"eiîclosure  ^  et  ceux  de  l'administration  des  cbarités  qui 
reçoivent  un  traitement^,  le  contrôleur  et  l'auditeur 
général  des  comptes  ",  les  employés  de  la  Trésorerie  et 
des  autres  administrations  publiques^,  ceux  des  douanes 
et  de  l'accise  ^,  les  membres  du  Conseil  des  Indes  *^,  les 
agents  militaires  ^^  les  agents  de  la  police  métropoli- 
taine *2  et  les  constables  *^. 

Les  juges  *^,  les  sberiffs  d'Ecosse  ainsi  que  leurs  sup-  / 
léants  1^  sont  égalements  frappés  d'incapacité.  Une  dis- 
position spéciale  déclare  aussi  que  les  personnes  qui 
fréquentent,  deux  fois  pendant  l'année,  des  cbapelles 
situées  en  Ecosse,  oii  l'on  ne  prie  pas  pour  le  Souverain, 
ne  peuvent  être  élues  au  Parlement  ^^. 


1.  Acte  46  et  47,  Victoria,  cli.  52. 

2.  Acte  8,  Georges  II,  cli.  6. 

3.  Acte  6,  Anne,  ch.  41. 

4.  Actes  li  et  15,  Victoria,  ch.  42. 

5.  Actes  4  et  5,  Victoria,  ch.  35:  -  14  et  15,  Victoria,  ch.  53. 

6.  Acte  16  et  17,  Victoria,  ch.  137. 

7.  Acte  29  et  30,  Victoria,  ch.  99. 

8.  Acte  41,  Georges  III,  ch.  52. 

9.  Acte  41,  Georges  III,  ch.  52. 

10.  Acte  n  et  22,  Victoria,  ch.  106. 

11.  Acte  41,  Georges  III,  ch.  52. 

12.  Acte  19  et  20,  Victoria,  cli.  2. 

13.  Acte  2  et  3,  Victoria,  ch.  93. 

14.  Acte  7,  Georges III,  ch.  16. 

15.  Acte  21,  Georges  II,  ch.  19. 

16.  Acte  32,  Georges  III,  ch.  63. 
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Enfin,  plusieurs  lois  ont  édicté  des  incapacités  contre 
certains  fonctionnaires  irlandais  :  ce  sont  le  vice-chan- 
celier \  les  juges  des  Cours  d'appel  ^  les  juges  et  offi- 
ciers de  justice^  les  commissaires  des  travaux  publics^, 
les  magistrats ,  les  inspecteurs  de  la  force  publique  ^, 
le  percepteur  général  des  taxes  6,  les  juges  des  Cours 
de  banqueroute,  des  testaments  et  des  propriétés  fon- 
cières ^  enfin  les  commissaires  du  temporel  de  l'Église  ^. 

Sont  également  écartées  du  Parlement  les  personnes 
qui  reçoivent  des  pensions  de  la  Couronne  autrement 
qu'en  raison  de  services  publics 9,  ainsi  que  celles  qui 
ont  passé  un  traité  avec  le  Gouvernement  *o.  Cette 
clause  amène  parfois  des  conséquences  ridicules.  En 
1868,  sir  Sidney  Waterlow  fut  exclu,  parce  qu'il  fournis- 
sait du  papier  à  une  administration  quelconque  ;  en 
1866,  M.  Forsyth,  parce  qu'il  était  avocat  du  ministère 
des  Indes;  en  1874,  M.  Ramsay,  parce  qu'il  était  porteur 
d'une  action,  évaluée  douze  francs,  dans  une  compagnie 
de  steamers,  chargée  par  l'administration  des  postes  de 
transporter  les  dépêches  entrel'île  d'Islay  et  l'Angleterre. 

La  loi  ne  comprend  pas.  parmi  les  fonctions  entrai 
nant  l'incapacité,  celles  de  commissaire  de  la  Trésorerie 
des  douanes  et  de  l'accise  *^ ,  les  gouverneurs  et  admi 


1.  Actes  33  et  34,  Victoria,  ch.  77;  —  40  et  41,  Victoria,  ch.  57. 

2.  Acte  30  et  31,  Victoria,  ch.  39  et  114. 

3.  Acte  1  et  2,  Georges  IV,  ch.  41. 

4.  Acte  1  et  2,  Guillaume  IV,  ch.  33. 

5.  Acte  6  et  7,  Guillaume  IV,  ch.  13. 

6.  Acte  12  et  13,  Victoria,  ch.  91. 

7.  Acte  20  et  21,  Victoria,  ch.  60,  72  et  79. 

8.  Acte  32  et  33,  Victoria,  ch.  42. 

9.  Actes  1  Georges  I",  ch.  56;  —  32  et  33  Victoria,  ch.  15  et  ch.  43. 

10.  Actes  22,  Georges  III,  ch.  45;  —41,  Georges  III,  ch.  52. 

11.  Acte  5,  Guillaume  et  Marie,  ch.  7. 
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nistrateurs  de  la  Banque  d'Angleterre  *,  le  trésorier  et 
le  contrôleur  de  la  marine,  les  secrétaires  de  la  Tréso- 
rerie et  de  l'Amirauté  ^,  non  plus  qu'un  certain  nombre 
d'autres  emplois  ^. 

Les  officiers  de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  milice 
et  des  volontaires  sont  éligibles  et  peuvent  recevoir  un 
nouveau  grade,  sans  être  obligés  de  se  soumettre  à  une 
réélection  ^. 

Les  fonctionnaires  appartenant  au  service  civil  de  la 
Couronne  ne  sont  pas  légalement  inéligibles  ,  mais  une 
minute  de  la  Trésorerie,  en  date  du  12  novembre  1884, 
confirmée  par  une  ordonnance  du  Conseil  privé,  les 
oblige  à  donner  leur  démission,  au  moment  môme  oii 
ils  publient  leur  adresse  aux  électeurs  ou  annoncent,  de 
toute  autre  manière,  leur  candidature.  L'usage  veut 
également  que  tout  membre  du  Parlement  qui  accepte 
un  emploi  permanent  non  politique  renonce  immédia- 
tement à  son  siège  s. 

La  question  de  savoir  si  les  membres  du  clergé  peu- 
vent faire  partie  de  la  Chambre  des  communes  avait 
longtemps  été  regardée  comme  douteuse  et,  en  1553,  un 
chanoine  de  Westminster  avait  été  déclaré  incapable 
de  siéger,  comme  ayant  le  droit  de  voter  dans  la 
Chambre  de  convocation  ^;  mais,  en  sens  contraire,  Hatsell 
cite  le  cas  du  ministre  Rusworth,  admis  au  Parlement 
en  1785.  Le  principe  a  été  définitivement  posé  dans  le 

1.  Actes  5,  Guillaume  et  Marie,  cli.  20;  —  48,  Georges  III,  ch.  1. 

2.  Acte  15,  Georges  II,  ch.  22. 

3.  Voir,  pour  rénumcrntion  :  Gunuinglinui,  Law  of  élection,  ch.   I. 

4   Actes  42,  Georges  III,  ch.   90  et  91;  —  49,  Georges  III,  ch.  120;  — 
26  et  27,  Victoria,  ch.  65. 
5.  Hansiird,  Parliamenlary  debates,  vol.  CXXXVHL  p.  1187. 
0.  Journal  of  the  llouse  of  commons,  13  octobre  1553. 
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sens  négatif,  par  un  statut  de  Georges  III  *.  Les  membres 
du  clergé  écossais  sont  également  exclus  du  Parlement  ^ 
ainsi  que  les  prêtres  catholiques^:  mais  les  ministres 
des  sectes  dissidentes  peuvent  faire  partie  de  la  Chambre 
des  communes ,  ainsi  que  les  ministres  de  l'Église  éta- 
blie qui  ont  quitté  leurs  fonctions  '*. 

Quant  à  l'acte  de  1372,  qui  excluait  du  Parlement  les 
légistes  et  les  avocats ,  c'est  seulement  depuis  quelques 
années  qu'il  a  été  formellement  abrogé^;  mais  il  y  a 
longtemps  qu'il  était  tombé  en  désuétude  et  considéré 
comme  non  existant. 

III.  -  CAS    D'INCAPACITÉ. 

Les  cas  d'incapacité  établis  formellement  ou  implici- 
tement par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence  sont  de  trois 
natures  :  1^  la  qualité  de  pair:  2^  l'incapacité  mentale: 
3*^  l'incapacité  légale. 

1°  Les  pairs.  —  Les  pairs  sont  absolument  exclus  de 
la  Chambre  des  communes,  et  la  raison  de  ce  principe 
est  facile  à  expliquer,  c'est  qu'ils  font  déjà  partie  du  Par- 
lement, comme  membres  de  la  Chambre  des  lords.  Cepen- 
dant un  certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  le  droit 
de  siéger  dans  la  haute  assemblée  :  ce  sont  les  pairs  non 
représentants  d'Irlande  et  d'Ecosse.  Les  premiers, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  peuvent  représenter  tout  collège 

1.  Acte  41,  Georges  III,  ch.  63.— Une  proposition  tendant  à  abroger 
cette  loi  a  été  rejetéo  le  11  mai  1881  par  110  contre  101. 

2.  Acte  41,  Georges  III,  ch.  63. 

3.  Acte  10,  Georges  IV,  ch.  7,  art.  9. 

4.  Acte  33  et  34,  Victoria,  ch.  91. 
p.  Acte  34  et  3o,  Victoria,  ch,  6. 
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électoral  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  les  seconds  se 
trouvent  privés  du  droit  de  faire  partie  des  deux 
Chambres  *. 

2^  Incapacité  mentale.  —  Les  idiots,  les  fous,  les 
personnes  dont  les  facultés  mentales  sont  évidemment 
troublées  ne  peuvent  siéger  au  Parlement  2.  Lorsque 
le  désordre  mental  se  produit  postérieurement  à  l'élec- 
tion, le  membre  qui  en  est  frappé  peut  être  considéré 
comme  cessant  de  faire  partie  de  l'assemblée,  si  sa  ma- 
ladie semble  incurable  3. 

Les  sourds-muets  sont  regardés  comme  étant  inéli- 
gibles *. 

En  ce  qui  concerne  l'âge,  les  règles  ont  été  longtemps 
indécises.  Townsend  affirme  que,  sous  Jacques  P%  il  y 
avait  quarante  membres  du  Parlement  âgés  de  moins  de 
vingt  ans;  quelques-uns  en  avaient  à  peine  seize.  Unbill 
présenté  le  28  novembre  1621,  pour  exiger  que  l'on  ne 
pût  siéger  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité,  fut  rejeté  et, 
sous  Charles  II,  James  Herbert,  gendre  du  lord  tréso- 
rier Marwell,  devint  député  à  quinze  ans  :  un  de  ses 
collègues,  plus  jeune  que  lui,  se  leva  tranquillement, 
un  jour,  pour  raconter  à  la  Chambre  l'histoire  de  Caïn  et 
d'Abel  5.  Lord  Torrington  n'avait  pas  quatorze  ans, 
lorsqu'il  fit  son  maiden  speech  et,  à  la  mort  du  duc 
d'Albermale,  son  père,  on  se  demanda  s'il    ne  pourrait 


1.  Acte  39  et  40,  Georges  III,  cli.  67. 

2.  The  law  relaling  io  élections^  by  J.  Cunningham.  —  3<'  édition  by  C. 
Tyrrell.  Londres,  1885. 

3.  2  lïatsell ,  35.  —  Report  of  the  committee  appointed  io  inquire  inlo 
Ihe  case  of  M.  Alcock,  1811.  —  Common\s  Journal,  vol.  LXVI,p.  687. 

4.  Rogers,  On  electiom,  éd.  by  John  Gorrie,  14'"  édition,  1885,  part.  II, 
chap  V. 

0.  Buvions  Diary, 
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pas  continuer  à  siég-er,  jusqu'à  co  qu'il  ait  atteint  l'âge 
exigé  pour  entrer  à  la  Chambre  des  lords;  Ilatsell  note 
encore,  dans  ses  Précédents,  qu'une  pétition  ayant  été 
adressée  à  la  Chambre,  le  10  décembre  1690.  contre  la 
nomination  de  Trenchard,  qui  était  mineur,  n'eut  aucun 
résultat. 

En  1695.  pour  la  première  fois,  une  loi  prononça 
formellement  l'exclusion  des  mineurs  et  le  législateur  a 
plusieurs  fois  renouvelé  cette  prescription  *,  qui  a  été 
parfois  éludée  avec  la  complicité  tacite  de  la  Chambre  : 
l'on  sait  notamment  que  lord  Chesterfield  et  Fox  ont 
siégé,  ayant  à  peine  vingt  ans. 

La  loi  est  aujourd'hui  mieux  observée  et  les  mineurs 
ne  peuvent  entrer  au  Parlement,  sous  peine  d'encourir 
les  pénalités  édictées  contre  les  personnes  qui  siègent 
oii  votent  sans  avoir  été  dûment  élues  :  la  majorité  est 
considérée  comme  atteinte  à  la  première  minute  du 
jour  qui  précède  le  vingt-unième  anniversaire  de  la 
naissance  ^. 

Enfin,  les  femmes  sont  considérées  comme  non  éli- 
gibles,  bien  qu'aucun  article  de  loi  ne  les  exclue  for- 
mellement et  qu'il  n'y  ait,  sur  cette  question,  aucun 
monument  de  la  jurisprudence,  en  dehors  d'une  opinion 
exprimée  dans  un  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ^. 

3°  Incapacité  légale.  —  La  loi  coutumière  considère 

1.  Actes  7  et  8,  Guillaume  III,  cli.  2o;  —  6,  Aune,  cli.  11  ;  —  4,  Geor- 
ges IV,  eh.  53. 

2.  Blackstone,  Coimnenlaries,  l,  4G3.  —  Une  personne,  née  le  1"  jan- 
vier 1873,  atteindra  sa  majorité  à  miimit,  dans  la  nuit  du  30  au  31  dé- 
cembre 1890. 

3.  Lord  Ucnman.  —  Gosling,  v.  Veley;  7,  Queen's  Bench,  439.—  Whi- 
telocke,  475. 
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comme  incapable  de  faire  partie  du  Parlement  tout 
individu  convaincu  de  crime,  de  trahison  ou  de  félonie*. 
En  fait,  cependant,  cette  règle  n'avait  pas  toujours 
été  observée  et,  sous  Jacques  P^  sir  William  Harcourt, 
qui  avait  été  condamné  dix-huit  fois  et  mis  hors  la  loi, 
fut  considéré  comme  n'étant  pas  incapable  de  siéger. 
Depuis  lors,  le  législateur  a  précisé  les  cas  d'incapacité. 

Tout  individu  condamné,  pour  trahison  ou  pour  fé- 
lonie, à  la  peine  de  mort,  de  servitude  pénale,  d'em- 
prisonnement sans  travail  pénible,  pendant  plus  de 
douze  mois,  ou  d'emprisonnement  avec  travail  pénible, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  peut  ni  être  élu,  ni  siéger, 
ni  voter  au  Parlement,  avant  d'avoir  purgé  sa  condam- 
nation ou  subi  la  peine  que  la  faveur  royale  a  pu  subs- 
tituer à  celle  prononcée  par  les  juges ,  ou  enfin  reçu 
de  la  Couronne  le  bénéfice  de  l'amnistie  ^ . 

Cette  question  d'indignité  des  criminels  s'est  trouvée 
plusieurs  fois  posée,  depuis  quelques  années,  notam- 
ment à  propos  des  élections  de  M.  Smith  O'Brien,  de 
M.  O'Donovan  Rossa  et  enfin  de  celle  de  M.  J.  Mitchell, 
élu,  en  1875,  par  le  comté  de  Tipperary.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  Chambre  ayant  refusé  de  faire  une  enquête  sur 
les  précédents,  comme  le  proposait  lord  Hartington,  a 
accepté  la  théorie  du  solicitor  gênerai^  lequel  a  fait 
remarquer  que  la  formule  même  des  anciens  ivriis  de 
convocation,  qui  demandaient  que  l'élu  fût  une  per- 
sonne digne  et  honorable,  excluait  la  pensée  qu'un 
criminel  pût  siéger,    avant  l'expiration  de    sa  peine. 


1.  Coke,  4,  Instit.  47,4H. 

2.  AcfG  33  Pt  34,  Victoria,  cli.  23,  ait.  2.  —  Cette  loi  s'applique  à  l'Au- 
fleterre,  au  Pays  de  Galles  et  ù  l'Irlande,  luais  non  à  l'Ecosse. 
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M.  Mitclioll  ayant  réussi  à  s'échapper,  sans  avoir  purgé 
l'intégralité  de  la  condamnation  à  quatorze  années  de 
transportation ,  dont  il  avait  été  frappé,  se  trouvait 
légalement  inéligible,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  Chambre 
a  statué,  le  18  février  1873,  en  ordonnant  l'envoi  d'un 
nouveau  lorit. 

L'emprisonnement  pour  dettes,  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  expressé- 
ment indiqués  *,  n'est  pas  un  motif  d'exclusion. 

Les  banqueroutiers,  désignation  sous  laquelle  la  loi 
comprend  tout  débiteur  insolvable  2,  ne  peuvent  être  élus 
ou  siéger  au  Parlement  que  lorsque  le  jugement  est  rap- 
porté ou  le  concordat  obtenu  ^.  Pour  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions,  un  acte  de  1883  porte  que,  lorsqu'un 
membre  du  Parlement  est  déclaré  banqueroutier  et  que 
le  jugement  n'est  pas  rapporté,  dans  le  délai  de  six  mois, 
la  Cour  des  banqueroutes  doit  porter  le  fait  à  la  con- 
naissance du  speaker  et  le  siège  est  ipso  facto  regardé 
comme  vacant  *. 

La  loi  déclare  nulle  l'élection  d'un  candidat  qui 
aurait  personnellement  employé,  comme  agent  ou  can- 
vasser,  une  personne  condamnée,  moins  de  sept  années 
auparavant,  comme  coupable  d'actes  de  corruption  dans 
une  élection  s. 

Enfin,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  les  étrangers 
ne  peuvent  faire  partie  du  Parlement.  On  avait  même 


1.  Acte  32  et  33,  Victoria,  ch.  62. 

2.  La  loi  anglaise  n'établit  pas,  comme  la  nôtre,  une  distinction  entre 
la  banqueroute  et  la  déconfiture. 

3.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  52. 

4.  Acte  46  et  47,  Victoria,  ch.  52,  art.  33. 

5.  Acte  31  et  32,  Victoria,  ch.  125,  art.  44. 
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proposé,  dès  l'année  1606,  d'exclure  ceux  qui  avaient 
été  naturalisés*;  toutefois  ce  fut  seulement  après  la 
révolution  de  1688  que  cette  disposition  fut  inscrite  // 
dans  les  lois  2.  Elle  en  a  récemment  disparu,  et  rien 
n'empêche  aujourd'hui  un  étranger,  naturalisé  confor- 
mément à  l'acte  de  1870,  de  siéger  au  Parlement  3. 


IV.  —  EXCLUSIONS   ET    DÉMISSIONS. 

En  dehors  des  incompatibilités  et  des  exclusions  ré- 
sultant de  la  loi  écrite  ou  de  la  coutume,  la  Chambre 
des  communes  a  toujours  exercé  le  droit  de  prononcer 
l'expulsion  de  certains  membres. 

Un  document  parlementaire,  publié  en  1807  \  fait 
connaître  le  nombre  des  députés  auxquels  a  été  infligé 
ce  châtiment.  On  en  voit  quatre  exclus  après  condam- 
nation :  sir  Th.  Strickland,  en  1676,  et  sir  Salomon 
Swale,  en  1678,  ^o\it  papisme;  Wilkes,  en  1769,  pour 
libeU  et  Courtorne,  en  1796,  pour  fraude. 

Les  expulsions  de  membres  non  condamnés  par  les 
tribunaux  ont  été  plus  nombreuses.  On  en  trouve  deux 
en  1620  et  sept  de  1640  à  1642,  pour  avoir  perçu  des 
droits  sur  des  monopoles  non  autorisés  par  la  Chambre, 
quatre,  en  1641,  pour  haute  trahison,  quatre,  en  1660, 
pour  le  fait  d'avoir  siégé  comme  juges  de  Charles  P% 
quatre,   de   1697  à   1710,   pour  fraude,  deux,   en  1713 

-  i.  Hatscll,  Précédents,  vol.  II. 

2.  Actes  i3,  Guillaume  III,  ch.  2;  —7,  Anne,  eh.  5:  —  4,  Gooro-es  II 
eh.  21.  -  '  G         » 

3.  Acte  33  et  34,  Victoria,  ch.  14. 

4.  Expulsion  of  members.  Reporl  from  selecl  comiltee,  1806-1807    no  79 
vol.  111.  '  ' 
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ot  1714,  pour  libel,  deux  enfin,  en  1713,  pour  haute 
trahison. 

Trente-trois  membres  ont  été  expulsés,  de  1580  à  1732, 
pour  offenses  adressées  à  la  Chambre  elle-même  *,  par 
parole  ou  par  écrit,  par  envoi  de  lettres  menaçantes, 
par  tentative  de  corruption  de  témoins,  par  v^nte  de 
protections,  par  rébellion,  par  refus  de  se  rendre  aux 
convocations,  par  violences,  etc.  11  faut  ajouter  à  ce 
nombre  les  cent  quarante  membres  chassés,  en  1G42. 
pour  avoir  résisté  à  l'autorité  du  Parlement,  et  les  vingt- 
trois  expulsés,  la  même  année,  pour  s'être  absentés. 

Enfin,  de  1538  à  1732,  on  trouve  encore  trente-deux 
cas  d'exclusion  pour  causes  diverses  2.  Par  exemple , 
en  1583,  un  député,  le  docteur  Parry,  ayant  combattu 
le  bill  qui  punissait  de  mort  les  jésuites  et  les  prêtres 
des  séminaires  et  ayant  déclaré  que  cette  mesure 
était  sanguinaire  et  cruelle,  fut  condamné  à  recevoir,  à 
genoux,  une  mercuriale  du  speaker  et,  sur  son  refus  de 
faire  des  excuses,  on  vota  son  expulsion  du  Parle- 
ment. 

Sous  le  règne  de  Charles  P'",  un  député,  John  Bar- 
bour,  qui  reconnaissait  avoir  signé  un  document,  par 
crainte  du  Roi,  fut  expulsé  comme  étant  incapable  de 
faire  des  lois,  puisqu'il  consentait  à  les  violer  plutôt 
que  de  perdre  une  place  '^.  En  1630,  John  Frye  fut  éga- 
lement  chassé,    pour   avoir    écrit    un  livre    contre    la 


{.  En  1580,  un  membre  fut  expulsé  pour  avoir  dit.  que  les  députés 
étaient  toujours  ivres  et  que  le  Parlement  était  le  royaume  de  Bacchus. 

2.  En  1640,  le  représentant  de  Shaftesbury  fut  chassé,  pour  avoir  plai- 
santé un  bill  sur  le  repos  du  dimanche,  en  disant  que  David  avait 
écrit:  Prions  Dieu  parles  danses! 

3.  Townsend,  History  of  ilie  Home  of  commons,  vol.  II,  chap.  4. 
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Trinité,  et  l'on  renvoya  aussi  le  représentant  de  Kna- 
resborougli,  convaincu  d'avoir  reçu  vingt  francs  pour 
accorder  sa  protection  à  des  solliciteurs.  Môme  châti- 
ment fut  infligé,  plus  tard,  au  secrétaire  de  la  Trésorerie, 
M.  Henry  Guy,  qui  avait  accepté  une  douceur  de  cinq 
mille  francs  *. 

Sous  le  règne  de  la  Reine  Anne,  ce  fut  le  tour  de  lord 
Ranelagh,  payeur  général,  qui  ne  pouvait  rendre  compte 
d'une  somme  de  vingt-un  millions,  parce  qu'il  n'avait 
point  de  livres  de  comptes  2,  et  en  1711  celui  de  H.  Wal- 
pole  qui,  étant  chassé  de  la  Chambre,  ne  trouva  qu'un 
collègue  pour  lui  tendre  la  main  3. 

Il  y  eut,  sous  Georges  P^  le  cas  de  MM.  Duncombe 
et  Knight,  qui  avaient  été  jusqu'à  commettre  des  faux. 
L'Assemblée,  non  contente  de  les  expulser,  vota  contre 
eux  un  bill  à^  pains  and  penallies,  qui  fut  rejeté,  à  la 
Chambre  Haute,  par  une  voix  de  majorité,  celle  du 
duc  de  Leeds,  leur  émule  et  leur  modèle.  On  chassa 
aussi  M.  Walsh,  convaincu  de  fraude  et  qui  réclama 
vivement,  en  faisant  remarquer  que  son  élection  lui 
avait  coûté  cent  mille  francs.  Lord  Cochrane  fut  égale- 
ment exclu,  en  1814,  pour  fraudes  à  la  Bourse,  mais  il 
fut  réélu  *. 

Les  cas  d'exclusion  ont  été  rares,  au  xix^  siècle. 
Cependant,  la  jurisprudence  de  la  Chambre   dos  com- 


i.  Shrewsbury,  Correspondance. 

2.  Il  se  coiitontuit  d\''<  riro  :  paye  à  diverses  personnes  pour  services 
spéciaux  et  pour  divers  débours  pour  services  spéciaux  relatifs  aux 
forces...  27.150  E.  16  3.  l'uyé  à  diverses  personnes  pour  affaires  de  di- 
verses natures  :  50.929  L.  il  s.  3'   1/2. 

3.  11.  Walpole,  LeUers.  (C'était  Daniel  Canjpbell,  et  Walpole  ne  l'ou- 
blia pas.) 

4.  Townsend,  llistory  of  thc  IIousc  of  commons. 
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iiuiiirs  considère  coinine  incapables  do  siéger  et  de 
voter  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de 
mise  hors  la  loi  *.  C'est  ainsi  (ju'en  18o7  un  nienil)re 
accusé  de  manœuvres  frauduleuses,  ayant  lait  «lél'aut 
devant  la  justice,  fut  exclu^.  Toutefois,  les  précédents 
montrenl  que  l'exclusion  ne  peut  être  prononcée  sur 
une  simple  accusation  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  juge- 
ment ^  et,  si  l'arrêt  est  frappé  d'appel  ,  l'expulsion 
n'est  prononcée  que  lorsque  la  sentence  est  devenue 
définitive  ^. 

Dans  le  cas  même  oii  la  personne  qui  a  été  condam- 
nées a  subi  sa  peine  ou  a  obtenu  sa  grâce  et  se  trouve, 
par  conséquent,  légalement  éligible,  la  Chambre  se 
considère  comme  ayant  le  droit  d'exclure,  par  une 
résolution  formelle,  un  membre  condanmé  à  raison 
d'un  fait  qui,  sans  constituer  un  crime,  implique  la 
fraude  et  la  malhonnêteté  ^. 

Le  cas  le  plus  récent  est  celui  de  M.  Bradlaugh  qui, 
ayant  refusé  de  prêter  serment,  suivant  la  formule  accou- 
tumée, avait  demandé  à  faire  l'affirmation  admise  devant 
les  Cours  de  justice.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à 
laquelle  la  question  fut  soumise,  rendit,  le  il  mars  1881 . 
un  arrêt  confirmé,  le  31  mars  1881,  par  la  Cour  supé- 
rieure d'appel,  portant  que,  sans  aucun  doute,  la  loi  ne 
le  permettait  pas.  Il  se  présenta  alors,  le  '2\  février 
1882,  à  la  Chambre  des  communes    et.  tirant   un  livre 


1.  Cuniiiu«liaiii,  Law  of  élections,  eh.  i.  Cas  de  rélection  d'Eust  Grin: 
tead.  —  Anderson,  Reports,  293,  pi.  331. 

2.  Commoiis  Journal,  16  février  1857. 

3.  Common's  Journal,  21  janvier  1858. 

4.  Cas  de  M.  Smilli  O'Briên  (lOi,  Journal,  319). 

5.  Cas  d'East  Crinstead.  —  Ciinnin«j:hani,  Law  of  élections,  cli.  i. 
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de  sa  poche,  il  prononça  quelques  paroles  et  déclara 
qu'il  venait  de  prêter  serment,  en  la  forme  accoutumée. 

Le  speaker  ayant  ordonné  à  M.  Bradlaugli  de  se 
retirer,  il  fut  décidé  que  la  Chambre  examinerait,  le 
lendemain,  les  mesures  à  prendre. 

Au  début  de  la  séance  du  22  février,  un  membre  fit 
remarquer  que  M.  Bradlaugh  était  présent  dans  la  salle, 
et  le  leader  des  conservateurs  proposa  à  la  Chambre 
de  prononcer  son  exclusion  immédiate,  mesure  qui  fut 
adoptée  par  291  voix  contre  83.  M.  Bradlaugh  avait 
voté  lui-même  contre  son  expulsion.  Le  fait  fut  aussitôt 
signalé  par  l'un  des  tellers.  et  la  Chambre  décida,  par 
297  voix  contre  80,  que  M.  Bradlaugh  cessait  de  faire 
partie  du  Parlement  et  qu'il  y  avait  lieu  de  lancer  un 
nouveau  writ  d'élection ,  pour  remplacer  le  membre 
expulsé. 

La  question  de  savoir  si  un  individu  reste  frappé 
d'inéligibilité,  lorsque  la  Chambre  a,  une  fois,  résolu  qu'il 
est  indigne  de  siéger,  a  souvent  fait  doute.  Elle  a  été 
formellement  tranchée,  dans  le  sens  affîrmatif,  lors  du 
cas  de  M.  Walpole,  en  1711  *,  mais  le  triomphe  du  Par- 
lement fut  plus  difficile,  en  1769,  à  propos  de  Wilkes, 
qui  fut  maintes  fois  réélu  par  les  électeurs  deMiddlesex. 
Pour  mettre  fin  au  conflit,  la  Chambre  finit  par  déclarer 
que  M'.  Luttrell,  quoique  étant  en  minorité,  était  léga- 
lement nommé;  mais,  en  1782,  elle  décida  que  cette 
résolution  serait  rayée  des  registres  «  comme  étant 
subversive  du  droit  des  électeurs  ^  »,  et  il  ne  paraît  pas 
douteux  que  le  Parlement  conserve  toujours  la  liberté 

1.  Kinjç's  Lynii,  6  mars  17H. 

2.  38,  Journal.  977. 
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(radinettre,  s'il  le  juge  à  propos,  un  uiembre  qu'il  a 
précédemment  refusé  de  recevoir  :  c'est  là  ce  qui  est 
arrivé  précisément  pour  M.  Bradlaugh  qui,  ayant  été 
réélu,  lors  des  élections  générales  de  1885,  a  pu  prendre, 
sans  difficulté,  possession  de  son  siège. 

Avant  d'abandonner  le  sujet  des  exclusions  forcées, 
il  est  à  propos  de  dire  un  mot  des  démissions  volon- 
taires. 

Un  ancien  usage  considéré  comme  une  loi  formelle 
ne  permet  pas  de  refuser  les  fonctions  de  membre  du  Par- 
lement, ni  de  les  quitter  après  les  avoir  acceptées. 
Pour  tourner  la  difficulté,  il  est  d'usage  de  conférer  aux 
membres  qui  désirent  se  retirer,  pour  un  motif  quel- 
conque, la  fonction  purement  nominale  d'intendant 
ou  bailli  des  trois  chillern  hundreds  de  Sa  Majesté  : 
Stoke,Desborough  et  Bonenliam,  ou  des  manoirs  d'East 
Hendred,NorthsteadetHenplioline.Gesnominationssont 
faites  sur  la  proposition  du  chancelier  de  l'Echiquier. 
On  les  refuse  bien  rarement  à  ceux  qui  les  demandent  ; 
cependant,  en  177o,  lord  North  ne  voulut  point  céder 
au  vœu  de  M.  Bayly ,  qui  désirait  se  présenter,  à  Abing- 
don,  contre  un  candidat  ministériel.  «  J'ai  toujours  eu 
pour  règle,  disait-il,  de  résister  à  toute  demande  de  ce 
genre,  lorsqu'en  l'accordant  j'aurais  pu  nuire  à  un  de 
mes  amis  *.  »  Cotte  règle  ne  serait  plus  de  mise  aujour- 
d'hui et  la  nomination  fictive  à  des  fonctions  que  l'on 
se  hâte  de  résigner  aussitôt  après  les  avoir  acceptées 
ne  peut  être  rehisée,  à  inoins  qu'elle  n'ait  pour  but  de 

1.  flrskine  May,  Lavo  of  Pnrliament.  p.  037. 
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soustraire  un  membre  aune  enquèle  ou  à  un  jugement 
qui  pourrait  motiver  son  expulsion*. 

Un  membre  du  Parlement  ne  peut  légalement  se 
présenter  dans  une  autre  localité  que  celle  qu'il  repré- 
sente. Il  est  donc  obligé,  dans  les  cas  fort  rares,  d'ail- 
leurs, oii  il  désire  le  faire,  de  commencer  par  accepter 
une  sinécure,  pour  rendre  vacant  le  siège  qu'il  occupe. 

V.    -   CONDITIONS    D'ÉLIGIBILITÉ. 

Après  avoir  indiqué  les  nombreux  cas  d'exclusion,  il 
convient  d'examiner  quelles  ont  été  jadis  et  quelles  sont 
actuellement  les  règles  relatives  aux  conditions  d'éligi- 
bilité. 

Tout  récemment  encore,  on  employait,  dans  Ic^wriis 
de  convocation  et  dans  certains  documents  officiels,  les 
anciennes  désignations  do  chevalières  des  QomiH.citoyens 
des  cités,  bourgeois  des  bourgs"^,  barons  des  cinq  ports 
et  bourgeois  des  universités;  mais  la  loi  de  1872  sur  les 
élections  ne  porte  plus  ces  distinctions  et,  depuis  lors, 
on  les  a  également  fait  disparaître  de  la  plupart  des 
documents  officiels. 

Il  est  certain  qu'à  l'origine  les  représentants  des 
comtés  étaient  des  cbevaliers  ;  on  les  nommait  les 
Knigis  of  the  shire.  En  ordonnant  aux  sberilfs  de  pro- 


f .  Hansard,  Parliamentary  dehafes,  voL  LXXV,  p.  1102  :  voL  CXLV, 
p.  690,  1039,  li93oH406. 

2.  Los  rcpivsontaiit?;  do  la  citù  do  Londros  ôlaiont  ])arfois  qiialiliôs, 
dans  les  aiicions  docunionts,  do  barones,  nuhi/es,  o/ttiviates  :  (jiiasi  O})- 
limat(;s  proplor  iiiai^nitiidiiieui  civitatis,  —  piiocipiii  in  An^lia,  sicut 
procoros  ((Jorvas,  1584.  —  Guill.  Noubri^^liv.  V,  cli.xx.  —  Mathiou  Pnris, 
700.  —  Guill.  iMalniosl),  106,  otc. 
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ctkler  à  leur  élection  et  à  celle  des  l)ourf2:cois,  les 
10  rit  s  àa  convocation  ajoutaient  souvent  des  indications 
particulières  :  tantôt  il  était  dit  que  les  chevaliers,  ci- 
toyens et  bourgeois  devaient  être  :  de  legalioribus  et 
discretioribiis  ou  de  discretioribus  et  probrioribus  ^  ; 
tantôt  on  demandait  aux  sheriffs  d'envoyer  «  des  hom- 
mes libres  des  plus  honnêtes,  légaux  et  discrets  ^  »,  ou 
«  des  plus  leaux  et  plus  suffisons  ^,  »  ou  encore  «  les  plus 
probes  et  les  plus  puissants  au  travail  *  »  ;  d'autres  fois 
on  parlait  des  «  plus  instruits  dans  les  lois  »  et  même 
on  réclamait  des  députés  ciioisis  «  de  elegantioribus 
personis  ^  ». 

Edouard  III  réclamait  encore  des  hommes  nobles, 
dignes  et  sages  6.  animés  d'un  bon  esprit  et  ennemis 
des  disputes  7;  surtout  pas  d'avocats  8.  Richard  II  n'ai- 
mait pas  davantage  les  discours  ni  l'opposition;  il  de- 
mandait des  députés  qui  ne  fussent  point  passionnés  ^ 
et  il  allait  jusqu'à  ordonner  aux  sherifïs  de  ne  laisser 
élire  aucun  représentant  sans  son  approbation.  Ceux- 
ci  répondirent,  il  est  vrai,  que  les  Communes  maintien- 
draient leurs  anciens  privilèges  *o,  mais  le  Parlement  de 
1397  fut  certainement  élu  sous  l'influence  directe  du  Roi  : 


i.  49,  Henri  III. 
2.  28,  Edouard  I". 
.1.  4,  Edouard  III. 
4.  13,  Edouard  III. 
T).  27,  Edouard  III. 

6.  Ordinem  militarem  habcntos  ctnonalii  (22,  Edouard  III),  de  elegan- 
tioribus (27,  Edouard  III). 

7.  Qui     non    sint    placitorum    aut    querelarum    manulentorcs    (24, 
Edouard  III). 

8.  Nul   home  de  ley   pursucut  besoigncs  en  la  courte  le   Roy  (46, 
Edouard  III). 

9.  In  debatis  modernis  magis  indiiïerentes  (H,  Richard  II). 

10.  VUa  Ukardi,  II,  p.  85. 
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non  per  communitalem,  ut  mos  exlgit,  sed  per  regiam 
voluntatem  ^ 

Si  la  qualité  d'électeur  n'était  pas  fort  recherchée,  au 
xiv^  et  au  xv^  siècle,  celle  de  représentant  ne  semhle  pas 
l'avoir  été  davantage.  Stubhs  constate  ^  que  l'on  avait 
grand'peine  à  trouver  des  candidats  convenables  et  que 
les  légistes  seuls  ambitionnaient  un  siège,  pour  aA^oir 
l'occasion  de  traiter,  à  Londres,  les  affaires  de  leurs 
clients,  tout  en  percevant  les  émoluments  attachés  à 
la  qualité  de  membre  du  Parlement.  Aussi  Henri  lY, 
qui  n'aimait  pas  ces  personnages,  défendit-il  de  choisir 
des  avocats  ou  des  hommes  de  loi  ^;  l'Assemblée  élue 
dans  ces  conditions  a  re(;u  de  sir  Edward  Coke  le  nom 
de  Parliamenivm  indocivm,  parce  que,  dit  l'auteur 
indigné,  il    n'avait  pas   su  faire  une  seule  bonne  loi  *• 

Au  premier  Parlement  de  Henri  Y,  les  Communes  de- 
mandent que  les  députés  des  comtés  soient  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  personnes  résidant  dans  les- 
dits  comtés,  au  moment  de  l'élection,  et  que  les  votes 
des  absents  ne  soient  pas  admis.  Elles  veulent  aussi 
((ue  les  députés  des  cités  et  des  bourgs  soient  des  ci- 
toyens et  bourgeois  résidant  et  jouissant  de  la  franchise  ^. 
Le  Roi  accorda  la  requête^  et,  sous  le  règne  suivant,  une 
loi  '  décida   que    les   chevaliers  des   comtés  devraient. 


i.  Otterbourno,  p.  191. 

2.  Constitutional  h/story,  vol.  III,  rh,  xx. 

3.  Noliinms  (luocl  alicjuis  horno  ad  lo^cm  aliqiialitor  sit  oloctus  :  5. 
Henri  IV.  ToNvnsond,  Mcnioirs  of  Ihc  llouse  of  coynmons,  vol.  I,  cii.  x. 

4.  4,  inst.  48. 

5.  Hol  pari.;  Henri  V,  p.  8. 

6.  Acte  1",  Henri  V,  cli.  11. 

7.  Acte  8,  Henri  VI,  eli.  7. 
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non  seulement  résider  dans  le  comté  qu'ils  représen- 
taient *,  mais  encore  y  posséder  une  terre  d'un  revenu 
annuel  de  cinq  cents  francs.  C'est  également  sous  Henri  Yt 
qu'une  loi  fut  votée  pour  défendre  l'élection  «  de  per- 
sonnes vulgaires  et  de  petits  moyens,  que  la  canaille 
irahhlè)  est  trop  portée  à  nommer,  en  ce  temps  de  ni- 
vellement 2  ».  Aussi  le  comté  de  Huntingdon ayant  élu, 
en  1450,  un  certain  Henri  Gymber,  l'élection  fut  annulée 
parce  qu'il  n'était  pas  «  of  gentell  berihe  3  ». 

Les  writs  de  Henri  VI  réclament  «  des  hommes  d'ar- 
mes notables  ou,  du  moins,  des  hommes  de  bonne  nais- 
sance, capables  de  le  devenir,  et  non  des  hommes  du 
grade  de  valet  d'armes  ou  de  rang  inférieur  *  ».  et  les 
historiens  rapportent  que  le  Roi  finit  même  par  s'arro- 
ger le  droit  d'approuver  les  nominations  s.  Quant  à 
Edouard  IV,  il  demandait  surtout  des  gens  notables  ou 
bien  nés  ^. 

Edouard  VI  fit  adresser  à  tous  les  sheriffs  une  cir- 
culaire, qui  leur  ordonnait  de  notifier  aux  électeurs  que 
le  bon  plaisir  et  la  volonté  du  Roi  est  «  que  l'on  choi- 
sisse et  que  l'on  nomme,  autant  que  possible,  des  hommes 
d'instruction  et  d'expérience.  S'il  arrivait,  ajoute-t-il,  que 
les  conseillers  privés  de  la  Couronne  recommandassent 
des  hommes  connus  pour  leur  sagesse  et  leur  science, 
ces  indications  devraient  être  prises  en  considération 
et  suivies  à  la  lettre  7. 

1.  In  eisdem  comitatibus  commorantes  ot  résidentes. 

2.  Acte  23,  Henri  VI,  cli.  15. 

3.  Memhers  of  parliament.  Return,  vol.  I,  p.  344. 

4.  23  Henri  VI. 

5.  Prynne,  Second  regislei\  }).  141. 

6.  MiJites  notabiles  sen  saltem  notahiles  aimigcri  lioniines  de  generoso 
natu. 

7.  Hallam,  Constitulional  liistonj,  cli.  i. 
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Cependant  les  lois  relatives  à  l'obligation  de  choisir 
les  membres  du  Parlement  parmi  les  habitants  des 
comtés  ou  des  bourgs  représentés  étaient  fréquemment 
éludées  et,  dès  1571,  on  en  proposa  l'abrogation  for- 
melle 1.  Le  bill  ne  fut  pas  voté,  mais  la  coutume  n'en 
continua  pas  moins  à  contredire  la  loi  écrite  et  même 
à  l'abroger  par  le  non-usage,  ainsi  que  le  déclara  for- 
mellement, en  1781,  la  Cour  du  Banc  du  Roi  2. 

En  convoquant  son  premier  Parlement,  Jacques  P""  or- 
donna que  les  députés  fussent  choisis  parmi  les  hommes 
sages  et  considérables  et  qu'on  éloignât  les  personnes 
connues  par  leur  aveuglement  superstitieux  en  ma- 
tière religieuse  ou  par  leur  caractère  turbulent.  Si 
quelque  élection  se  trouve  contraire  à  la  proclamation, 
elle  sera  annulée  et  les  habitants  de  l'endroit  punis 
d'une  amende  pour  l'avoir  faite,  et,  si  quelqu'un  est  élu 
contrairement  au  but  et  à  l'esprit  de  cette  même  pro- 
clamatioQ,  il  sera  mis  à  l'amende  et  emprisonné  ^. 

L'idée  d'édicter  formellement  certaines  conditions 
d'éligibilité  fut,  pour  la  première  fois,  émise  en  1096; 
mais  ce  lut  seulement  dans  les  premières  années  du  xviii« 
siècle  qu'une  loi  exigea  que  les  membres  de  la  Chambre 
des  communes  fussent  choisis  parmi  les  propriétaires 
fonciers  '\  Les  représentants  des  comtés  devaient  avoir 
un  revenu  de  quinze  mille  francs,  ceux  des  bourgs  un 
revenu  de  sept  mille  cinq  cents  francs,  et  on  les  obligea, 
plus  tard,   à  prêter    serment  qu'ils  se  trouvaient  dans 

{.  Ilallani,  Conslitiitional  hi.Hory,  vol  I,  p.  410. 

2.  Oiislow,  V.  R<'i)l(3y.  —  L'a hioga Lion  lorinollo  a  ôtù  prononoei^  par 
l'acte  14,  (joorf^cs  111,  cl».  58. 

3.  Hallaiii,  Comtitulional  hiatory,  vol.  II,  p.  24. 

4.  Aclcs  9,  Anne,  ch.  5;  —  33,  George  11,  <h.  15. 
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les  conditions  voulues*.  Cette  condition,  souvent  éludée, 
fut  remplacée,  en  1838,  par  une  disposition  qui,  tout  en 
maintenant  les  conditions  de  revenu,  supprimait  toute 
distinction  entre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  2. 
Le  législateur  a  été  plus  loin  depuis  lors.  Toute  restric- 
tion a  été  abolie  en  18u8  ^  et  tout  citoyen  peut  aujour- 
d1mi,  quels  que  soient  sa  fortune  et  son  domicile,  entrer 
au  Parlement. 

VII.—  ORIGINE    DES    MEMBRES. 

11  est  assez  difficile  d'établir  une  statistique  exacte 
de  l'origine  des  membres  de  la  Cbambre  des  com- 
munes, mais  il  est  cependant  possible  de  s'en  faire  une 
idée.  La  liste  des  hommes  qui  ont  siégé  dans  cette 
illustre  assemblée,  depuis  son  origine,  a  été  récemment 
publiée  par  ordre  du  Parlement,  et  l'on  peut  suivre,  à 
travers  les  âges,  l'histoire  de  la  représentation  de 
chacun  des  comtés  et  des  bourgs. 

Les  deux  premiers  noms  qui  soient  parvenus  jusqu'à 
nous  sont  ceux  des  deux  députés  nommés,  par  le  comté 
de  Kent,  pour  le  Parlement  réuni  à  Westminster,  le  13 
octobre  1273  :  Foulques  Peyferer  et  Henri  de  Apeldre- 
feud.  On  connaît  également  les  deux  représentants  du 
comté  de  Gloucester,  au  Parlement  tenu,  le  30  septembre 
1283,  à  Shrewsbury,  et  ceux  de  soixante-quatre  clieva- 
liers  des  comtés,  qui  ont  siégea  Westminster,  le  15 juillet 
1290.  Enfin,  l'on  possède  la  liste  complète  des  membres 

i.  Acte  33,  Georges  II,  ch.  30. 

2.  Acte  1  et  2,  Victoria,  ch.  48. 

3.  Acte  21  et  22,  Victoria,  ch.  26. 
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du  Parlement  de  1:^95  et   de  la  plupart  des  assemblées 
éluos  depuis  cette  époque  jusqu'en  1478. 

Presque  tous  les  représentants  des  comtés  et  un  cer- 
tain nombre  de  ceux  des  bourgs  portent  la  particule  nobi- 
liaire c?^  ou /^  et  leurs  noms  trabissent  l'origine  française: 
Guillaume  de  Cbambernon,  Henri  le  Bailli,  Robert 
Maynard,  Guillaume  de  Toulouse,  Alain  de  Cbartres, 
Robert  de  Bayeux,  Ricbard  le  Teinturier,  Henri  de  la 
Gbambre.  Cela  cbange,  au  xiv^  et  au  xv®  siècles,  mais  on 
voit  souvent  les  députés  des  comtés  qualifiés  des  titres 
de  miles,  de  cJiivaler  ou  d' armiger . 

Les  documents  relatifs  aux  onze  Parlements   tenus* 
entre  1482  et  1329  sont  perdus  et  l'on  ignore  quels  en- 
furent  les  membres  ;  mais,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
nos  jours,  il  n'y  a  plus  que  trois  lacunes  *. 

Il  est  mallieureusement  assez  rare  que  laqualité  des  dé- 
putés soit  indiquée;  on  retrouve  toujours  celles  de  miles 
et  de  chivaler,  parfois  aussi  celles  de  generosus,  (Var- 
mi g er,àQ gentleman  ongeniilman,  AQknyght.  d'esquier 
onesquyer,  et  l'immense  majorité  des  noms  donnés  jus- 
qu'à la  Révolution  sont  suivis  de  l'une  de  ces  épitbètes. 
Quelquefois,  sous  Edouard  YI,  l'on  trouve  des  person- 
nages faisant  partie  de  la  maison  royale^;  sous  la  Reine 
Marie  3,  et  sous  Élisabetb  ^  ces  mômes  indications  se 
rencontrent  parfois.  A  partir  du  milieu  du  xv^  siècle,  il 
y  a  un  petit  nombre  de  négociants  et  d'hommes  de  loi. 


1.  Elles  sont  rolativos  aux  Parl<Mi»cnts  de  1536,  1539  et  1545, 

2.  Ilcnricus  Norres,  De  privata  caméra  domini  régis   nunc.  —  Maslor 
John  Fowler,  Oneoflhe  kinr/s  majesties  pri/vye  cJiaviber. 

3.  Ed.  llastyng('s,  niaf>isl(>r  (^quorum  domine  n^f^irie. 

4.  Sir  Francis   Knoljcs,  vice  clianiherlain  to  the  (jucen.  — Sir. lames 
Grofto,  coniptroller  ol"  H.  M.  Ilonsehold. 
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La  cité  de  Londres  nomme  son  recorder ^  des  aldermen, 
des  merciers,  des  marchands  de  ciseaux,  des  joailliers, 
des  épiciers,  des  potiers  d'étain,  des  sauniers,  des  tail- 
leurs, des  quincailliers  et  des  légistes  {serviens  adlegem) . 

Dès  le  XM^  siècle,  on  voit  paraître  des  noms  qui,  désor- 
mais, ne  cesseront  de  figurer  dans  les  annales  parlemen- 
taires, et  un  journal  publiait,  il  y  a  quelques  années, 
une  liste  de  cinquante  membres  du  Parlement  siégeant 
en  1860,  dont  les  ancêtres  faisaient  partie  de  la  Chambre 
des  communes,  en  ^640  *. 

Depuis  la  Restauration  jusqu'au  xix^  siècle,  le  carac- 
tère de  la  Chambre  des  communes  est  resté  essentiel- 
lement aristocratique,  et  un  ancien  speaker  analysant  le 
personnel  du  dernier  Parlement  de  la  Grande-Bretagne, 
réuni  le  15  septembre  179G,  y  comptait  deux  cent  trente- 
deux  pairs  irlandais,  fils  de  pairs,  baronets  et  cheva- 
liers  -. 

Assurément,  la  composition  de  la  Chambre  des  com- 
munes a  varié  depuis  lors,  et  surtout  depuis  le  vote  de 
l'acte  de  1832.  Les  grands  propriétaires  fonciers  et  les 
fils  de  pairs  n'y  sont  pas  aussi  nombreux;  mais  la  diffé- 
rence est  cependant  moins  sensible  qu'on  ne  le  pourrait 
croire.  En  examinant  le  tableau  ci-après,  on  peut  se 
rendre  un  compte  à  peu  près  exact  de  la  composition  des 
derniers  Parlements  ^. 


\.  Nuirn'ro  flu  27  A'vricr  1872,  do  Notea  and  qiierie^. 

2.  Lord  Colclicstor  ,  Diary,  vol.  1",  p.  63  — 11  y  a,  d'ailleurs,  une  erro«r 
dans  le  total  indiqué  par  lautour. 

3.  Il  est  bien  évident  que  ces  renseignements  ne  peuvent  être  donnés 
qu'à  titre  ai)proxiuiatil"  Lo  financial  reform  al manack  qui  donne  uu  ta- 
bleau de  ce  genre  (année  1887,  p.  27)  compte  les  mêmes  membres  dans 
plusieurs  catégories  à  la  fois. 
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Propriétaires,  fils  de  pairs,  baro- 
nets, etc 

1874 

1880 

1885 

1886 

Î09 
11 

116 
137 

133 

5 

14 

1 

7 
23 

154 

8 

86 

128 

223 
15 

20 

4 

4 

16 

117 
23 

e« 

133 

207 
34 
31 

2 
30 
25 

143 

2o     i 

! 

83 
135 

176 
30 
37 

0 

8 

33 

Diplomates  et  fonctionnaires  civils. 

Officiers  de  l'armée,  de  la  marine 

et  de  la  réserve 

Légistes  :  avocats  et  avoués 

Manufacturiers,  armateurs,   négo- 
ciants, industriels 

Journalistes  et  hommes  de  lettres. 

Professeurs,  médecins,  ingénieurs, 

Ministres    dissidents   ou     anciens 

clerqymen         .    .            

Fermiers  et  ouvriers 

Banquiers. 

Total 

6o8 

658 

C70 

670 

On  voit  que  les  représentants  de  la  grande  propriété, 
les  fils  de  pairs,  les  baronets,  ele.,  forment,  en  général, 
[)lus  du  quart  de  l'assemblée.  Un  dixième  environ  des 
sièges  est  occupé  par  les  officiers  ou  anciens  ofliciers 
de  l'armée,  de  la  marine,  et  de  la  réserve,  et  près  d'un 
tiers  appartient  à  des  commerçants,  manufacturiers, 
administrateurs  de  mines,  de  cbemins  de  fer,  etc. 
Les  légistes  représentent  à  peu  près  le  cinquième  de  la 
Chambre  et  leur  nond)re  tend  à  augmenter,  ce  qui  n'est 
pas  très  surprenant,  si  l'on  songe  que  le  Parlement  est 
la  voie,  sinon  absolument  uni((ue,  du  moins  la  plus, 
prompte  etla  plus  sùr(î  de  parvenir  aux  honneurs  dehi 
haute  magistrature.  Le  clergé  et  les  autres  professions 
sont  représentés  par  un  pelit  noml)re  de  membres. 
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Au  point  de  vue  de  l'âge,  on  peut  constater  que  la 
moyenne  tend  à  s'élever.  Depuis  la  suppression  des 
bourgs  pourris  et  la  diminution  de  l'influence  des  grands 
propriétaires,  les  jeunes  gens  sont  devenus  moins  nom- 
breux. Le  Parlement  de  1868  comptait  40  membres  au- 
dessous  de  30  ans  et  150  ayant  de  30  à  40  ans;  celui 
de  1874  ne  comprenait  que  seize  membres  ayant  moins 
de  trente  ans  et  84  âgés  de  30  à  40  ans;  pour  celui  de 
1880,  les  deux  cbilFres  étaient  respectivement  de  28  et 
de  97. 

Il  est  certain  que  ce  résultat  est  fàcbeux.  Tous  les 
bommes  d'État  qui  ont  marqué  dans  les  annales  du 
Parlement  sont  arrivés  de  bonne  beure  à  la  vie  pu- 
blique*. Or,  cela  est  malheureusement  certain,  la  modi- 
fication des  lois  électorales  tend  à  fermer  l'accès  du 
Parlement  aux  jeunes  gens. 

«  Ce  qui  me  frappe  le  plus,  disait  naguère  un  homme   \ 
d'État ,    c'est  la    réduction    des   chances    d'entrée    au 
Parlement  des  bommes  n'ayant  d'autre  recommandation 
que  leur  talent  ou  leur  caractère,  c'est-à-dire  les  deux    [ 
choses  qui,  avant  toutes  les  autres,   rendent    capable 
d'être  utile  au  pays...  Ces  bommes,  ce  sont  les  jeunes 
gens.  Or  il  est  aussi  rationnel  de  commencer  à  apprendre 
à  danser  des  ballets  à   quarante-cinq   ou   à  cinquante 
ans    que    de    commencer,    à    cet   âge,  le    travail  ardu    i 
et  éprouvant  du  Cabinet.  Cette  union  de  souplesse  et  de 
force,  qui  est  absolument  nécessaire  pour  les  plus  hauts 
travaux  de  l'administrateur  et  de  Thomme  d'État,  est  un 

1.  C'est  un  grand  avantage,  dit  Pascal,  que  la  qualité  qui,   dès  dix- 
huit  ou  vingt  ans,  met  un  iioninie  en  passe,  connu  et  respecté,  ccKjime 
un  autre  pourrait  avoir  mérité  à  cinquante,  c'est  trente  ans  gagnés  sans    , 
peine.  (Pensées,  l.  184.)  ' 
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don  que  la  nature  ne  permet  plus  de  développer,  si 
l'on  ne  commence  pas  à  temps  *. 

L'histoire,  en  effet,  est  là  pour  prouver  que  le  talent 
oratoire  ne  suffit  pas  pour  gouverner.  Walpole  était  très 
inférieur  à  Pulteney,  Saint-John  à  Ilàrley,  Stanley  à 
Peel.  GoJolphin ,  Pelham,  Castlereagh,  Liverpool, 
Aithorp,  Wellinjj^ton,  Russell,  Palmerston  étaient  de 
médiocres  orateurs.  Shéridan,  Plunketet  Brougham,  au 
contraire,  avaient  un  grand  talent  et  pourtant  leur 
influence  était  médiocre  ;  Grey,  Canning  et  Fox,  élo- 
quents tous  trois,  n'ont  exercé  que  peu  d'action.  Ce  qui 
est  nécessaire,  c'est  le  caractère  et  l'expérience  : 
la  première  de  ces  qualités  ne  se  donne  pas,  mais  la 
seconde  s'acquiert  par  une  longue  et  persévérante  pra- 
tique des  hommes  et  des  choses.  La  science  de  gou- 
verner les  hommes  est  la  plus  noble  comme  aussi  la 
plus  rare,  et  maint  penseur  a  émis  cette  idée,  sou- 
vent confirmée  par  l'expérience,  que  «  la  vie  d'un  seul 
individu  est,  dans  beaucoup  de  cas,  insuffisante  pour 
former,  de  toutes  pièces,  des  hommes  politiques.  ^  » 

Quant  aux  modifications  apportées,  par  les  élections 
générales,  au  personnel  de  la  Chambre,  elles  sont  es- 
sentiellement variables  :  les  plus  considérables  de  toutes 
ont  été  celles  qui  ont  suivi  le  vote  du  premier  et  celui 
du  dernier  y^eform  bill^  le  nombre  des  membres  nou- 
veaux ayant  été  de  275  en  1832  et  de  322  en  188o.  En 
dehors  de  ces  deux  cas,  l'oscillation  a  été  entre  les  chiffres 
ds  139  et  de  235  K 


\.  riladstono,  d/f^aninga  of  fhc  past,  vol.  I*"'',  \).  ICI. 

:2.  I)i^  Piiridii,  Principes  de  la  science  polilif/ue,  cli.  m. 

3.  En  1833  :  139  —  .;ii  1S37  :  159  —  .mi    1841  :  181   —  ..i   1817  ;  211 


560  LKS    MEMBRKS    DU    PARLEMENT 


VII.  -GRATUITÉ    DES  FONCTIONS. 

En  constatant  le  caractère  aristocratique  delà  Cham- 
bre (les  communes,  on  comprend  aisément  pourquoi 
et  comment  il  se  fait  que  le  mandat  des  députes  soit 
essentiellement  gratuit.  Non  seulement  les  membres 
du  Parlement  ne  reçoivent  aucun  traitement,  mais 
encore  ils  ont  été  longtemps  forcés  de  dépenser,  pour 
leurs  élections,  des  sommes  énormes,  et  aujourd'hui 
même,  le  luxe  de  pouvoir  ajouter  à  son  nom  les  lettres 
M.  P.  est  généralement  fort  coûteux  *. 

Il  ne  faudraitpas  croire  qu'il  en  ait  toujours  été  ainsi. 
Quel  qu'ait  été  le  caractère  de  l'assemblée  réunie 
en  12G5,  c'est  dans  les  writs  de  convocation  que  l'on 
trouve  le  principe  de  l'indemnité  à  donner  aux  re- 
présentants des  comtés  et  des  bourgs,  exprimé,  dans 
les  termes  suivants,  à  la  fin  d'une  note  ajoutée  sur  la 
marge  du  document  :  «  Rationabiles  eœpensas  suas  in 
veniendo  ad  dictum  Parliamentum,  ibidem  morando 
et  inde  ad  partes  suas  redeundo  provideri  et  cas  de 
eadem  communitate  levari  facias,  » 

Chaque  localité  devait,  en  principe,  payer  le  traite- 
ment de  ses  représentants  ;  mais  l'on  voit,  dans  les 
anciens  writs  de  eœpensis,  dont  plusieurs  ont  été  re- 
produits par  sir  F.  Palgrave,  que  les  membres  ne  rece- 
vaient pas  tous  une  somme  égale.  Le  î/;ri7  de  Thomas  de 


en  1832  :  199  —  en  1857  :  189  -  en  1868  :  228—  en  1874  :  212  —  en  1880  : 
235.  — 

1.  L'usage  est  de  faire  suivre  son  nom,  non  pas  du  titre  de  député  ou 
de  nieinbie  de  la  C-lianibre  des  communes,  mais  simplement  des  deux 
lettres  ;  M.  P.  {mcmbTsr  of  Parliamenl.) 
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Luda  et  de  Joaniics  de  Seniiinglialt,  daté  de  février  1324, 
porte  quatorze  marcs  pour  trente-quatre  jours  de  session 
et  trois  marcs  pour  le  voyage,  ce  qui  représente  plus  de 
trois  shillings  par  jour,  tandis  que  le  sheriff  du  comté 
de  Somerset  compte  seulement  seize  pence  par  jour. 

La  somme  fut  ultérieurement  fixée  à  cinq  francs 
pour  les  représentants  des  comtés  et  à  deux  francs  cin- 
quante pour  ceux  des  bourgs,  outre  les  frais  de 
voyage*;  elle  fut  ensuite  diminuée  jusqu'à  trois  francs 
et  un  franc  cinquante  2,  puis  relevée  à  son  ancien 
taux  3,  qui  fut  conservé  jusqu'au  xvii®  siècle  *. 

Si  modestes  que  fussent  ces  sommes,  la  question 
du  paiement  des  députés  souleva,  dès  l'origine,  de 
fréquentes  réclamations;  les  villes,  aussi  bien  que  les 
individus,  cliercliaient  à  s'y  soustraire.  Dès  1310,  le 
comté  de  Kent  refuse  de  payer  ses  députés  et,  en  1320, 
les  gens  du  Lancashire  se  plaignent  de  ce  que  le  slie- 
riff  a  nommé,  en  leur  nom,  deux  représentants,  dont 
le  traitement  a  coûté  cinq  cents  francs,  alors  que  l'on 
aurait  facilement  pu  les  avoir  pour  la  moitié  de  cette 
somme  ^.  Parfois,  les  localités  murmurent  parce  que  le 
voyage  est  plus  long  que  la  session  et  que  les  sberiffs 


1.  16,  Edouard  11. 

2.  17,  Edouard  II  ;  —  18,  Edouard  11. 

3.  23,  llonri  VI.  Le  Roi  permettait  mémo  aux  sheriiïs  de  percevoir  un 
peu  plus  qu'il  n'était  néces.saire  et  de  garder  pour  eux  le  siu'plus. 

4.  Parry,  Tlie  parliamcnts  of  England. 

5.  Les  traités  entre  les  localités  et  leurs  représentants,  relativement 
a'j  cliilTre  du  trailcuicnt,  étaient  assez  fréquents,  et  les  villes  s'en 
tiraient  parfois  à  bon  compte.  En  1463,  la  ville  do  Dunwich  a  la  chance 
de  trouver  un  représentant, .I.Strange, qui  se  contente  d'un  haril  et  demi 
de  harengs.  Sous  Ilenii  IV,  nn  étranger  venant  s'établir  à  Rochest/r 
peut  y  acquérir  la  IVanclTisi',  en  c(UiS(Mitant  ù  représenter  gralnitement 
la  ville  au  parlcinenf . 

H  36 
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s'approprient  une  partie  des  sommes  affectées  aux  trai- 
tements (les  représentants. 

On  trouve  de  fréquentes  pétitions  au  Roi.au  sujet  de 
ces  malheureux  gages  et  la  réponse  est  toujours  la 
même  :  «  Qu'il  soit  fait  comme  il  est  d'usage*.  » 

Cette  habitude  de  s'en  référer  à  la  coutume  était 
très  générale.  Ainsi,  pendant  la  ^l*^  année  du  règne 
d'Edouard  lïl.des  pétitions  ayant  élé  adressées  au  Roi, 
pour  réclamer  contre  l'inégale  répartition  des  frais 
nécessités  par  le  paiement  des  membres  du  Parlement, 
la  réponse  est  ainsi  conçue  :  Soit  fait  corne  devant 
ad  este  use  en  ce  cas  ^.  et  la  mémo  réponse  se  retrouve 
fréquemment,  sous  le  règne  suivant  ^. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  si  cette  dépense  était  supportée  par  les  seuls  élec- 
teurs ou  par  tous  les  citoyens.  La  première  opinion  a 
notamment  été  soutenue  par  l'auteur  du  rapport  de  la 
Chambre  des  lords  sur  la  pairie;  elle  repose  sur  une 
omission  qui  se  constate,  en  effet,  dans  quelques  ivrits 
deerpensis  du  règne  d'Edouard  lïl,  dans  lesquels  sont 
omis  les  mots  :  iam  infrà  libertates  quam  extra.  Je 
n'hésite  pas  cependant  à  penser  queTavis  opposé  est  in- 
finiment plus  probable.  En  effet,  dès  la  42"  année  de 
Henri  HT,  les  wrils  de  expensis  portent  les  mots  :  de 
communilaie  comitatus  ^,  et  le  texte  même  d'un  grand 
nombre  de  documents  du  règne  d'Edouard  III  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  ^.  J'ai,  d'ailleurs,  indiqué  pré- 

1.  23,  Ifenri  VI  :  pôlition  dos  Gommunos  au  Roi. 

2.  Ilot,  par/.;  Edouard  III,  j).  368. 

3.  Rot.  pari.;  Richard  II,  j).  41. 

4.  Riady,  Introduction,  iii. 

5.  lii/mer's  Fœdera,  7,  13i-.  —  Prvnn,  Parliam?nlari/  wr ils\  frjyn  li03 
<o  1483,  4-230. 
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cédemment  comment  cette  dépense,  si  légère  en  appa- 
rence, était,  en  réalité,  un  lourd  fardeau  pour  le  pays  *. 

Pour  s'y  soustraire,  certaines  localités  sollicitaient  des 
bills  privés,  pour  obtenir,  moyennant  une  somme  une 
fois  payée,  Texemption  de  toute  contribution  future  -. 
C'est  ainsi  qu'en  1430  les  gens  de  l'ile  d'Ély,  considé- 
rant que  «  graundes  dehatez  et  discordez  ount  este 
moevez  et  pendauntz  »  entre  eux  et  le  comté  de  Cam- 
bridge pur  le  paiement  des  gagez  et  eœpenses  des  chU 
valers  de  le  dit  coimtee,  demandent  à  être  à  jamais 
décliargés  de  ce  fardeau,  moyennant  le  versement  de 
deux  cents  livres  sterling.  Leur  demande  fut  accueillie 
et  l'arrangement  fut  consigné  dans  un  acte  ^  ;  l'argent 
fut  plus  tard  consacré  à  l'acliat  d'un  domaine,  dont  le 
revenu  servit  à  acquitter  cette  dépense  ^. 

Les  difficultés  furent  moins  nombreuses,  à  partir  du 
xvi«  siècle.  Henri  YIII  trouva  même  un  singulier  moyen 
pour  contenter  les  localités  qui  se  plaignaient.  Il  lit  dé- 
cider que  tout  membre  qui  s'absenterait  sans  congé 
serait  privé  de  son  traitement  ^. 

Au  xvii«  siècle,  la  question  se  traitait  à  Tamiable 
entre  députés  et  commettants  et  le  traitement  était 
souvent  remplacé  par  un  simple  cadeau  ^. 

\.  Voir  ci-dessus,  p.  2od. 

2.  ClifFord,  Ilislori/  ofprivale  bill  législation,  I,  p.  485. 

a.  Rot.  pari.,  l\,  33-2. 

4.  Voir  acte  34  et  35,  Ilouri  VIII,  cli.  2i. 

5.  Acte  G,  Henri  VIII,  ch.  18. 

6.  On  trouve  dans  les  Nu;/x  antiqux  (2""-  vol.,  p.  240)  le  journal  de 
Ilarrington.  Note  de  mes  adaires  à  Batli,  concernant  le  Parlement: 
2J  décembre  1G46.  Venu  à  Balli  et  diné  avec  le  maire  et  les  citoyens  ; 
conff'ré  sur  mon  élection  pour  servir  au  Parlement,  mon  père  étant 
malade  et  incapable  de  siéger  plus  longtemps.  —  Venu  vers  la  nuit,  à 
l'auberge  de  Georges,  vu  les  baillis,  et  exprimé  le  désir  d'être  dispensé 
de  servir;  bu  force    bière  et  hydromel,  dépensé  environ  3  shillings; 
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Apro.s  la  Restauration,  le  Parlement  fut  saisi,  par 
le  maître  des  rôles,  d'un  bill  ayant  pour  objet  d'in- 
denmiser  les  comtés,  cités  et  bourgs,  des  gages  dus  à 
leurs  représentants  au  Parlement.  «  Il  y  a,  pour  cela, 
dit  un  contemporain,  deux  bonnes  raisons  :  la  pauvreté 
de  beaucoup  d'iiommes,  auxquels  leurs  moyens  ne  per- 
mettent pas  de  payer  cet  arriéré,  surtout  en  ce  moment, 
où  il  y  a  tant  de  nouvelles  taxes,  et  la  résolution  prise 
par  le  recorder  de  Colcliester  d'assigner  la  ville  en 
paiement  de  ses  gages.  Plusieurs  autres  membres  ont 
annoncé  l'intention  d'intenter  de  pareils  procès,  à  moins 
qu'on  ne  s'engage  à  les  nommer  à  l'élection  sui- 
vante 1.  »  La  dépense  n'était  pourtant  pas  lourde  alors: 
cinq  francs  par  jour  pour  les  membres  des  comtés  et 
moitié  moins  pour  ceux  des  cités.  En  outre,  comme 
le  faisait  remarquer  sir  J.  Birkenbead,  en  suppri- 
mant le  traitement,  on  faisait  disparaître  le  seul 
moyen  qui  existât  pour  punir  les  membres  de  leurs 
absences.  La  loi  ne  fut  pas  votée,  mais  le  sentiment 
de  la  Cliambre  était  contraire  à  cet  usage,  qui  tomba 
bientôt  en  désuétude. 


rentré  tard  à  la  maison,  sans  avoir  réussi  à  me  faire  dispenser,  à  cause 
de  la  bonne  opinion  que  l'on  a  de  mon  père. — 28  décembre.  Venu  à  Bath, 
rencontré  sir  John  Horner  ;  nous  avons  été  choisis  tous  deux  par  les  ci- 
toyens pour  servir  pour  la  cité.  Conféré  avec  le  maire  etlcs  citoyens  sur 
les  affaires  du  Parlement.  Le  maire  a  promis  à  sir  John  et  à  moi-même 
de  donner  un  cheval  à  chacun  de  nous,  lorsque  nous  irons  à  Londres 
pour  le  Parlement,  ce  que  nous  avons  accepté.  —  31.  Venu  à  Bath. 
M.  Ashe  a  prêché.  Diné  à  l'auberge  de  Georges  avec  le  maire  et  quatre 
citoyens,  dépensé  0  sliillings  en  vin  et  en  viande  9  shillings  4  pence  ; 
en  boissons,  1  shillings  2  ponce,  en  tabac  et  verres  cassés  4  shillings 
4  pence.—  1"  janvier.  Mon  père  m'a  donné  4  livres  sterling  pour  cou- 
vrir mes  dépenses  de  Bath. 

1.  Lettre  d'André  Marvel  du  3  mars  167(5.— J.  Dove,  Life  of  A.  Mar- 
vel. —  Marvel,  qui,  au  dire  de  Townsend,  préférait  une  honnêteté  pau- 
VJ'e  à  une  richessa  corrompu'%  fui  le  dernier  à  les  recevoir  (ch,  7). 
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C'est  en  1681  que,  pour  la  dernière  fois,  on  trouve 
la  trace  du  paiement  des  membres  du  Parlement.  Un 
député,  Thomas  King,  après  avoir  réclamé,  à  la  corpo- 
ration d'Harwich,  son  traitement,  obtint  du  lord  chan- 
celier un  writ  de  expensis  hurgensium  levandi.  Lord 
Campbell,  en  citant  ce  cas,  affirme  que  ce  i6*rz^  pourrait 
être  réclamé  encore  aujourd'hui,  sans  qu'une  loi  nou- 
velle soit  nécessaire  pour  faire  revivre  l'ancien  usage, 
si  ce  n'est  dans  les  circonscriptions  nouvellement 
créées  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  fut  même  plus  dis- 
cutée, à  partir  de  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange 
et  la  règle  générale,  universellement  suivie  depuis  cette 
époque,  a  été  la  gratuité  absolue  du  mandat  législatif. 
Les  membres  du  Parlement,  à  l'exception  de  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  publiques,  ne  reçoivent  aucun 
traitement  quelconque,  ni  de  l'État,  ni  des  localités 
qu'ils  représentent. 

Cependant,  depuis  un  demi-siècle,  on  a,  plusieurs 
fois,  demandé  un  retour  à  l'ancien  principe.  La 
première  proposition  ayant  pour  objet  d'assurer  une 
indemnité  aux  membres  du  Parlement  fut  faite,  en 
1830,  par  le  grand-père  du  duc  actuel  de  Marlborough, 
qui  présenta  un  bill  accordant  aux  députés  des  comtés 
une  somme  de  cent  francs  par  jour,  et  à  ceux  des 
bourgs  une  somme  de  cinquante  francs.  Elle  fut  alors 
repoussée.  Reprise,  en  1870,  par  M.  P.Taylor,  qui  pro- 
posait do  «  rétablir  l'ancienne  coutume  constitution- 
nelle du  paiement  des  membres  »,  la   question  n'a  pas 

1.  Lires  of  chancdlors,  vol.  111,  p.  420  (lord  Nollinghuin). 
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fait  un  pas,  dopiiis  lors,  mais  elle  est  inscrite  dans  le 
programme  du  parti  libéral  avancé  *. 

11  est  certain,  en  eiï'et,  que  les  temps  sont  changés. 
La  position  de  membre  du  Parlement  permettait  jadis 
d'obtenir  certaines  sinécures  lucratives,  d'avoir  part  à 
un  patronage  important.  Aujourd'hui,  elle  procure  sur- 
tout trois  avantages:  le  premier  est  la  situation  sociale. 
«  J'écrivais  des  livres,  disait  un  député  de  la  der- 
nière génération,  et  je  n'étais  rien,  je  faisais  des  dis- 
cours et  je  n'étais  rien ,  j'entrai  au  Parlement  et  je 
devins  quelqu'un.  On  peut  discuter  le  mérite  d'un  écrit 
ou  d'un  discours,  le  titre  de  député  est  un  fait  indiscu- 
table. »  Le  second  avantage  consiste  dans  le  moyen 
d'acquérir  des  connaissances,  que  l'on  ne  pourrait  pas 
avoir  autrement,  d'entrer  en  relations  avec  des  hommes 
influents  ou  intéressants.  Le  dernier  consiste  dans 
l'importance,  l'autorité  et  l'influence  que  donne  cette 
situation.  Je  ne  parle  point  de  l'agrément,  malgré  l'ex- 
pression jadis  proverbiale  que  le  Parlement  est  le 
plus  agréable  des  cercles  {Ihe  hest  chih  in  London). 

Mais,  en  même  temps,  la  position  est  devenue  plus 
laborieuse;  les  électeurs  s'intéressent  davantage  aux 
faits  et  gestes  de  leurs  représentants,  critiquent  leur 
conduite  et  scrutent  leurs  votes;  les  membres  du  Par- 
lement sont  moins  indépendants.  Pour  tout  dire,  en 
un  mot,  la  démocratie  a  une  tendance  marquée  à  vou- 
loir des  hommes  à  soi.  Quand  les  Irlandais,  d'une  part, 
les  ouvriers,  de  l'autre,  font  entrer,  à  la  Chambre 
des  communes,  des  députés  animés    de  leurs  passions 

1.  The  radical  programme,  p.  29. 
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OU  recrutés  dans  leur  propre  classe,  ils  sont  obligés 
de  se  cotiser,  pour  leur  assurer  les  moyens  de  vivre  et 
ils  considèrent  cela  comme  un  grief.  D'autres  électeurs 
encore  regrettent  parfois  de  ne  pouvoir  nommer  un 
Iiomme  distingué,  dont  le  seul  défaut  est  l'absence  de 
fortune,  et  certains  jeunes  gens  d'avenir,  dont  la  situa- 
tion n'est  pas  encore  faite,  ne  peuvent  aspirer  à  un 
lionneur  si  coûteux.  Telles  sont  les  raisons  que  feront 
valoir  les  adversaires  de  la  gratuité  du  mandat  et  qui 
finiront  probablement  par  prévaloir  un  jour. 

J'ai  aclievé  la  description  détaillée  de  la  constitution 
de  chacune  des  deux  Chaml)res  du  Parlement  :  il  me 
reste  à  montrer  leur  fonctionnement  :  tel  sera  l'objet 
du  volume  suivant. 
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